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CHAPITRE  V. 

QUATRIÈME    MOYEN    DESPOTIQUE    :    ALIÉNATION   DU    SOL  A  DES 
INDIVIDUS  ;   ET,   SA  TRANSMISSION  ,    PAR   HÉRÉDITÉ. 

■<  Voulez-vous  que  les  peuples  cessent  d'être  lévo- 
lutioniiaiies?  Soyez  hardiment  réformateurs,  abju- 
rez hautement,  et  à  toujours,  la  fatale  doctrine  qui 
consiste  à  séparer  des  intérêts  inséparables,  ceux 
du  pouvoir  de  ceux  de  la  société.  Aucune  doctrine 
n'est  plus  pernicieuse,  ne  favorise  plus  ouverte- 
inent  l'insurrection,  n'est  plus  ennemie  de  l'autorité, 
plus  subversive  de  l'ordre.  » 
Ém.  de  Girardin.  Études  politiques ,  p.  62  (1). 

—  «  Si  nous  considérons  l'hoBome  dans  sou  état 
ordinaire,  et  sans  société  réglée  avec  ses  sembla- 
bles, il  parait  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  exclusif 
sur  aucun  objet  de  la  nature.  Car  ce  qui  appar- 
tient également  à  tous,  n'appartient  réellement  à 
personne. 

«  Il  n'est  aucune  partie  du  sol,  aucune  produc- 
tion spontanée  de  la  terre,  qu'un  homme  ait   pu 

(I)  C'est  vrai  :  en  préseuce  de  l'incompressibilité  de  l'examen.  Mais, 
comment  est-il  possible  de  rendre  identiques  les  intérêts  du  pouvoir, 
c'csl-à-dire ,  l'intérêt  de  l'ordre,  a^ec  les  intérêts  de  la  société,  c'cst-a- 
dire  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  composent  la  société.'  Telle  est  la 
((uestion  sociale  de  notre  époque.  Tant  qu'elle  n'est  point  résolue,  d'une 
manière  rationnellement  incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  cliacun,  des 
milliards  de  volumes  pourront  être  écrits  sans  faire  avancer  la  question 
d'un  seul  pas. 

II.  1 
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s'appropiier  à  l'exclusion  d'un  autre  homme  :  ce 
n'est  que  sur  son  propre  individu,  sur  le  travail  de 
ses  mains,  sur  la  cabane  qu'il  a  construite,  sur 
l'animal  qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé, 
ou  rr.uTOT  sur  la  culture  même  et  son  produit, 
que  l'homme  peut  avoir  uu  l'rai  privilège.  Dès  le 
moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de  son  travail,  le 
fond  sur  lequel  il  a  déployé  son  industrie  rede- 
vient COMMUN  a  tous  les  hommes. 

«  C'est  le  partage  des  terres  fait  et  coksent£ 
par  les  hommes  rapprochés  entre  eux,  qui  peut 
être  regardé  comme  l'origine  de  la  propriété  (1); 
et  ce  partage  suppose  une  société  naissante,  une 
convention  primitives,  une  loi  réelle. 

«  La  PROPRIÉTÉ  (2)  est  donc  de  droit  social  ou 
civil,  et,  par  conséquent,  la  loi  peut  défendre  ou 
permettre  d'en  disposer  par  testament.  Elle  pour- 
rait MÊME  s'emparer  DES  SUCCESSIONS  AU  PROFIT 
DE    LA   SOCIÉTÉ  TOUT    ESTIÈKE   (3;.  •> 

Mirabeau,    Sur  la  question  :  le  propriétaire 
peut-il  disposer  par  testament  (4). 

(1)  Ici  doit  se  trouver  sous-entendu  focière,  ne  l'oublions  jamais. 

(2)  Encore  une  fois  n'oublions  pas  d'ajouter  foncière.  Il  est  singulier 
qu'une  foule  de  publicistesue  distinguent  point  la  propriété  foncière  de  la 
propriété  mobilière.  Plusieurs  refusent  à  cette  dernière  le  titre  àè  propriété 
et  l'appellent/ios.sessioH.  De  pareilles  logomachies  ont  souvent  rendu  en- 
nuyeuses et  inintellibles  des  discussions  qui,  sans  ces  défauts,  auraient  été 
fort  utiles. 

(3)  Mirabeau  avait  besoin  de  pouvoir  conclure  relativement  à  la  tota- 
lité de  la  propriété.  Telle  est  la  cause  qui  ne  lui  a  point  fait  distinguer 
la  propriété  foncière,  de  la  propriété  dérivant  du  travail.  La  première 
est  effectivement  de  droit  conventionnel  ou  arbitraire;  la  seconde  est 
de  droit  rationnel. 

(4)  Tout  le  saint-simonisme,  tout  le  communisme  est  dans  cette  ques- 
tion. Du  moment  qu'il^est  défendu  de  tester,  ce  qui  présuppose  l'aboli- 
tion absolue  de  l'hérédité,  il  faut  un  pape,  un  père  ;  et,  la  société 
reste  éternellement  esclave  :  sous  un  despotisme  patriarcal.  Comme 
plus  qu'éphémère,  et  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen , 
c'est  la  plus  absurde  des  utopies.  C'est  le  vrai  régime  chinois. 
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ï    1. 
Empirisme. 


«  La  place  de  l'homme,  ce  qu'il  peut  couvrir  de 
son  corps,  c'est  la  vraie  mesure  de  la  propriété 
primitive. 

«  D'équivoque  en  équivoque,  la  propriété  glis- 
serait jusqu'au  bout  du  monde.  L'homme  ne  se 
bornerait  pas,  s'il  ne  trouvait  sa  borne  dans  l'homme. 

«  Tel  est  l'amour  de  l'homme  pour  la  terre. 
Pour  lui  donaer,  à  cette  terre,  indilfcretite  et  ui- 
PERSONNELLE ,  l'empreinte  de  la  personnalité  hu- 
maine, il  consentira  s'il  le  faut,  à  y  déposer  ses 
ossements.  Limitée  par  les  tombeaux,  mesurée  par 
les  membres  humains,  par  le  pouce,  par  le  pied^ 
par  la  coudée,  elle  s'harmonise,  autant  qu'elle  en  est 
susceptible,  aux  proportions  mêmes  de  l'homme.  11 
n'est  pas  rassuré  encore.  Il  prend  en  quelque  sorte 
le  ciel  à  témoin  qu'elle  est  bien  à  lui,  il  essaye 
d'orienter  sa  terre,  de  lui  appliquer  la  forme  du 
ciel.  L'orientation  et  la  limitation  constituaient, 
chez  les  anciens,  une  sorte  de  religion  de  la  pro- 
priété. 

«  Étrange  orgueil  de  la  propriété.  L'homme  se 
croit  le  Dieu  de  la  terre.  C'est  mon  bien,  ditil, 
c'est  mon  lot,  propriété  solide,  immuable  comme  le 
fond  de  TOcéan.  L'enthousiaste  possesseur  place 
sur  celte  terre  l'idée  de  l'infini  ;  il  prcleiid  la  pos- 
séder comme  Jupiter  possède  le  monde.  Il  qualifie 
la  propriété,  dans  son  ivresse  tilanique,  des  noms 
mêmes  du  Dieu  tr'es-yrand  et  ira-bon  :  Fnndus 
optimus  maximus. 

1. 
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«  Qu'il  la  frappe  du  pied  eu  maître,  qu'il  y 
laisse  des  empreintes  de  dix  coudées  qui  sont  res- 
tées du  pied  de  Brahma  et  d'Hercule,  elle  k'est 
POURTANT  PAS  ENCORE  A  LUI.  Pour  que  l'occupa- 
tion soit  parfaite,  pour  que  la  terre  s'identifie  à 
l'homme,  qu'elle  transktimane  comme  dit  Dante,  il 
faut  qu'il  y  entre  en  effet,  qu'il  mette  en  elle  ce 
qu'il  a  de  sacré,  la  volonté  et  le  travail.  Plus  tard 
il  y  enfoncera  un  sillon  plus  profond,  il  Voccupera 
plus  intimement  encore,  il  y  sèmera  non  plus  l'orge 
et  le  froment,  mais  l'homme  même.  Il  y  fera  sa 
couche  et  ils  ne  seront  plus  séparés. 

«  En  attendant  qu'elle  le  possède,  il  croit  la 
posséder.  11  jouit,  il  transmet.  Pour  garantir  cette 
transmission  aux  autres,  pour  les  persuader  de  sa 
validité,  il  a  fallu  tout  un  monde  de  symboles.  » 

MiCHELET,  Origines  du  droit  français,  pages 
XXII  à  XXVII  (1). 

(1)  Tout  cela  est  très-poétique.  En  réalité,  la  terre  est  seulement  hu- 
manitaire :  lorsqu'elle  appartient  à  la  propriété  collective. 
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LE  SOL,  SOUS  L  EMPIRISME,  SE  TROUVE  INEVITABLEMENT 
ALIÉNÉ  :  d'abord,  A  DES  INDIVIDUS  COLLECTIFS,  HOR- 
DES,  PEUPLADES,  OU  TRIBUS;  ENSUITE,  A  UNE  OU  A 
PLUSIEURS  FAMILLES  DANS  CHAQUE  SOCIÉTÉ  ;  ET,  TOU- 
JOURS,  IL  SE  TRANSMET  PAR  HÉRÉDITÉ,  SEULE  TRANS- 
MISSION   POSSIBLE,    UNE   FOIS   QU'iL   EST   ALIENE. 


«  Les  propriétés  foncières  et  l'inégalité  des 
conditions  sont-elles  conformes  ou  contraires  « 
l'ordre  de  la  7iaiure?  Que  je  crains  que  votre  or- 
dre naturel  ne  soit  contre  nature  !  Dès  que  je  vois 
la  propriété  foncière  établie,  je  vois  des  fortunes 
inégales;  et  de  ces  fortunes  disproportionnées  ne 
doit-il  pas  résulter  des  intérêts  différents  et  oppo- 
sés, tous  les  vices  de  la  richesse  et  tous  les  vices 
de  la  pauvreté ,  l'abrutissement  des  esprits ,  la 
corruption  des  mœurs,  tous  ces  préjugés  et  toutes 

ces    passions     qui    étoufferont    NÉCESSilKEMEST 

1,'ÉviPENCE.  Ouvrez  toutes  les  histoires,  vous  ver- 
rez que  tous  les  peuples  ont  été  tourmentés  par 
cette  inégalité  de  fortune.  Des  citoyens ,  fiers  de 
leurs  richesses,  ont  dédaigné  de  regarder  comme 
leurs  égaux  des  hommes  condamnés  au  travail 
pour  vivre  :  sur-le-champ  vous  voyez  naître  des 
gouvernements  injustes  et  tyranniques,  des  lois 
partiales  et  oppressives,  et  pour  tout  dire  en  un 
mot ,  cette  foule  de  calamités  sous  lesquelles  les 
peuples  gémissent. 


«  Yoilà  le  tableau  que  présente  l'his- 
toire des   nations  !  Et  je  vous  défie  de  remonter 
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jusqu'à  lf\  source  de  ce  désordre,  et  de  ne  pas  le 
trouver  dans  la  rRorRiÉxÉ  foncière  (1).  >> 

Mably,   Doutes  sur  Tordre  naturel   et  essen- 
tiel des  sociétés  politiques  selon  les   écono- 
mistes. 
—  «  Quand  les  héritages   se  furent  accrus"  en 
nombre  et  en  étendue  au  point  de  couvrir  le  sol 
entier  et  de  se  toucher  tous,  les  uns  ne  purent  plus 
s'agrandir  qu'aux  dépens   des  autres  ,  et  les  sur- 
numéraires  que  la  faiblesse   ou   l'indolence   avait 
empêchés  d'en  acquérir  à  leur  tour  (2),  devenus 
pauvres  sans   avoir  rien   perdu,   parce  que   tout 
changeait  autour  d'eux,  eux  seuls  n'avaient  point 
changé,  furent  obligés  de  recevoir  ou  de  ravir  leur 
subsistance  de  la  main  des  riches  ;  et  de  là  com- 
mencèrent à  naître,  selon  les  divers  caractères  des 
uns  et  des  autres ,  la  domination  et  la  servitude , 
ou  la  violence  et  les  rapines.  Les  riches,  de  leur 
côté,  connurent  à  peine  le  plaisir  de  dominer,  qu'ils 
dédaignèrent  bientôt  tous  les  autres;  et  se  servant 
de   leurs  anciens  esclaves  pour  en  soumettre  de 
nouveaux,  ils  ne  songèrent  qu'à  subjuguer  et  as- 
servir leurs  voisins,  semblables  à  ces  loups  affa- 
més qui,  ayant  une  fois  goûté  de  la  chair  humaine, 
rebutent  toute  autre  nourriture,  et  ne  veulent  plus 
que  dévorer  des  hommes.  C'est  ainsi  que  les  plus 
puissants  ou   les  plus   misérables,  se  faisant  de 
leurs  forces  ou  de  leurs  besoins  une  sorte  de  droit 
au  bien  d'autrui,  équivalant  selon  eux  au  droit 
de  propriété ,  l'égalité  rompue  fut  suivie  du  plus 
affreux   désordre;  c'est  ainsi  que  les  usurpations 
des  riches,  le  brigandage  des  pauvres,  les  passions 
effrénées  de  tous  ,  étouffant  la  pitié  naturelle  et 
la  voix  encore  faible  de  la  justice,  rendirent  ces 
hommes  avares,  ambitieux  et  méchants.  Il  s'éle- 
vait entre  le  droit  du  plus  fort  et  le  droit  du  pre- 
mier occupant  un  conflit  perpétuel  qui  ne  se  ter- 
minait que  par  des  combats  et  par  des  meurtres. 
La  société  naissante  fit  place  au  plus  horrible  état 
de  guerre;  le  genre  humain,  avili  et  désolé,  nepou- 


(1)  Il  aurait  fallu  dire  :  Dans  l'ignorance  primitive  sur  la  réalité  du 
droit;  ignorance,  dont  la  conséquence  nécessaire  est  :  l'aliénation  de  la 
propriété  foncière. 

(2)  Rousseau  aurait  dû  ajouter  :  ou  naissant  sans  liérilarje. 
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vant  plus  retourner  sur  ses  pas  (1)  ni  renoncer 
aux  acquisitions  malheureuses  qu'il  avait  faites  (2), 
et  ne  travaillant  qu'à  sa  honte  par  l'abus  des  fa- 
cultés qui  l'honorent,  se  mit  lui-même  à  la  veille 
de  sa  ruine  : 

Attonitus  noTitatt!  raali,  divesque,  miserque, 
Efrugere  optât  ope?,  et  quœ  voverat  odit. 

«  Il  n'est  pas  possible  que  les  hommes  n'aient  fait 
enfin  des  réflexions  sur  une  situation  aussi  misé- 
rable, et  sur  les  calamités  dont  ils  étaient  accablés. 
Les  riches  surtout  durent  bientôt  sentir  combien 
leur  était  désavantageuse  une  guerre  perpétuelle, 
dont  ils  faisaient  tous  les  frais,  et  dans  laquelle 
le  risque  de  la  vie  était  commun,  et  celui  des  biens 
particuliers  (3).  D'ailleurs,  quelques  couleurs  qu'ils 
pussent  donner  à  leurs  usurpations ,  ils  sentaient 
assez  qu'elles  n'étaient  établies  que  sur  un  droit 
précaire  et  abusif;  et  que  n'ayant  été  acquises  que 
par  la  force,  la  force  pouvait  les  leur  ôter,  sans 
qu'ils  eussent  raison  de  s'en  plaindre.  Ceux  même 
que  la  seule  industrie  avait  enrichis  ne  pou- 
vaient guère  fonder  leur  propriété  sur  de  meilleurs 
titres.  Ils  avaient  beau  dire  :  C'esi  moi  qui  ai  bâti 
ce  mur  ;  j'ai  gagné  ce  terrain  par  mon  travail. 
Qui  vous  a  donné  les  alignements  ?  leur  pouvait-on 
répondre,  et  en  vertu  de  quoi  prétendez-vous  être 
payé  à  nos  dépens  d'un  travail  que  nous  ne  vous 
avons  point  imposé?  Ignorez-vous  qu'une  multi- 
tude de  vos  frères  périt  ou  souffre  du  besoin  de  ce 
que  vous  avez  de  trop ,  et  qu'il  vous  fallait  un 
consentement  exprès  et  unanime  du  genre  humain 
pour  vous  approprier  sur  la  substance  commune 
tout  ce  qui  allait  au  delà  de  la  vôtre  (4)  ?  Destitué 

(1)  Le  thème  et  l'erieiir  de  Rousseau,  est  :  qu'il  y  a  un  état  de  nature, 
qui  n'est  pas  l'état  de  société. 

(2)  Les  connaissances. 

(3)  Rousseau  se  trompe.  Jamais,  en  passant  de  l'état  nomade  à  l'état 
d'appropriation  du  sol  par  les  individus,  un  tel  calcul  n'a  été  fait  par  les 
riches.  Mais  il  sera  fait,  inévitablement  fait,  lorsqu'il  deviendra  néces- 
saire de  passer  de  l'état  d'appropriation  du  sol  à  son  entrée  à  la  pro- 
priété collective.  Que  de  sang  versé  avant  que  les  riches  n'eu  viennent 
à  le  faire  :  ce  calcul  ! 

(4)  Rousseau  oublie  :  que,  selon  ses  propres  principes,  une  génération 
même  unanime,  ne  peut,  en  raison,  en  droit,  aliéner  ce  qui  appartient 
aux  générations  suivantes.  Eu  supposant  même  qu'une  génération  una- 
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de  raison  valable  pour  se  justifier,  et  de  forces  suf- 
fisantes pour  se  défendre;  écrasant  facilement  un 
particulier,  mais  écrasé  lui-même  par  des  troupes 
de  bandits;  seul  contre  tous,  et  ne  pouvant,  à 
cause  des  jalousies  mutuelles ,  s'unir  avec  ses 
égaux  contre  des  ennemis  unis  par  l'espoir  com- 
mun du  pillage,  le  riche,  pressé  par  i-a.  néces- 
sité, conçut  enfin  le  projet  le  plus  réfléchi  qui  soit 
jamais  entré  dans  l'esprit  humain  :  ce  fut  d'em- 
ployer en  sa  faveur  les  forces  mêmes  de  ceux  qui 
l'attaquaient,  de  faire  ses  défenseurs  de  ses  ad- 
versaires, de  leur  inspirer  d'autres  maximes,  et  de 
leur  donner  d'autres  institutions  qui  loi  fussent 
aussi  favorables  que  le  droit  naiurellui  était  con- 
traire. 

«  Dans  cette  vue.  après  avoir  exposé  à  ses  voi- 
sins l'horreur  d'une  situation  qui  les  armait  tous 
les  uns  contre  les  autres ,  qui  leur  rendait  leurs 
possessions  aussi  onéreuses  que  leurs  besoins,  et 
où  nul  ne  trouvait  sa  sûreté  ni  dans  la  pauNTCté 
ni  dans  la  richesse,  il  inventa  (le  riche)  aisément 
des  raisons  spécieuses  pour  les  amener  à  son 
but  (1).  Unissons-nous,  leur  dit-il,  pour  garantir 
de  l'oppression  les  faibles,  contenir  les  ambitieux, 
et  assurer  à  chacun  la  possession  de  ce  qui  lui  ap- 
partient; instituons  des  règlements  de  justice  et 
de  paix ,  auxquels  tous  soient  obligés  de  se  sou- 
mettre ,  qui  ne  fassent  acception  de  personne ,  et 
qui  réparent  eii  quelque  sorte  les  caprices  de  la 
fortune,  en  soumettant  également  le  puissant  et 
le  faible  à  des  devoirs  mutuels.  En  un  mot,  au 
lieu  de  tourner  nos  forces  contre  nous-mêmes,  ras- 


uime  put  aliéner  sa  liberté,  pourrait-elle  aliéner  la  liberté  de  ses  en- 
fants ?  Le  seul  droit  qui  consacre  l'aliénation  du  sol,  eu  sortant  de  l'état 
nomade,  dérive  de  la  nécessité. 

(1)  Encore  une  fois,  Rousseau  se  trompe.  Ce  n'est  ni  le  riche,  ni  de 
pareils  sophisraes  qui  ont  porté  à  un  pacte  social  nécessairement  plus 
ou  moins  illusoire,  à  une  époque  où  la  \érité  sociale  ne  pouvait  être 
connue  ;  c'est  le  législateur,  dans  ces  temps  et  selon  Rousseau,  toujours 
révélateur,  toujours  parlant  au  nom  de  Dieu,  au  nom  des  intérêts  spi- 
rituels, et  jamais  au  nom  des  intérêts  matériels,  qui  a  organise  la  so- 
tiété.  Encore  une  fois ,  les  riches  raisonneront  un  jour,  mais  ce  sera 
seulement  pour  quitter  le  système  d'appropriation  du  sol  ;  et,  alors,  ce 
ne  sera  plus  de  sophismes  qu'il  sera  question .  ni  des  intérêts  d'une 
classe  ;  mais ,  de  raisonnement  réel  et  des  intérêts  de  tous. 
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semblons-les  en  un  pouvoir  suprême  qui  nous 
gouverne  selon  de  sages  lois ,  qui  protège  et  dé- 
fende tous  les  membres  de  l'association,  repousse 
les  ennemis  communs,  et  nous  maintienne  dans 
une  concorde  éternelle. 

«  II  en  fallait  beaucoup  moins  que  l'équivalent 
de  ce  discours  pour  entraîner  des  hommes  gros- 
siers, faciles  à  séduire ,  qui  d'ailleurs  avaient  trop 
d'affaires  à  démêler  pour  pouvoir  se  passer  d'ar- 
bitres, et  trop  d'avarice  et  d'ambition  pour  pouvoir 
se  passer  de  maîtres.  Tous  coururent  au-devant 
de  leurs  fers,  croyant  assurer  leur  liberté;  car, 
avec  assez  de  raison  pour  sentir  les  avantages  d'un 
établissement  pacifique,  ils  n'avaient  pas  assez 
d'expérience  pour  en  prévoir  les  dangers  (1)  :  les 
plus  capables  de  pressentir  les  abus  étalent  préci- 
sément ceux  qui  comptaient  en  profiter;  et  les  sa- 
ges mêmes  virent  qu'il  fallait  se  résoudre  à  sacri- 
fier une  partie  de  leur  liberté  à  la  conservation  de 
l'autre,  comme  un  homme  blessé  se  fait  couper  un 
bras  pour  sauver  le  reste  du  corps  (2). 

«  Telle  fut  ou  dut  être  (3)  l'origine  de  la  so- 
ciété et  des  lois  qui  donnèrent  de  nouvelles  entraves 
et  de  nouvelles  forces  au  riche ,  détruisirent  sans 
retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent  pour  jamais  la 
loi  de  la  propriété  et  de  l'inégalité  (4),  d'une 
adroite  usurpation  firent  uu  droit  irrévocable  (  j), 


(1)  Ici,  Rousseau  confond  :  les  époques  d'établissement  politique  et 
d'aliénation  du  sol  à  des  familles  domestiques.  C'est  une  erreur  immense 
et  peut-être  volontaire.  L'établissement  politique  est,  pour  ainsi  dire, 
contemporain  de  la  première  famille  domestique;  et,  l'aliénation  du 
sol,  à  des  familles  domestiques,  lui  est  postérieur  de  bien  des  siècles. 

(2)  Ainsi,  selon  Rousseau  lui-même,  l'aliénation  du  sol  à  des  familles 
domestiques  était  inévitable  :  puisqu'il  fallait  la  subir  ou  mourir.  Cette 
si'ule  raison  pouvait  faire  supprimer  toutes  les  autres;  et,  les  rendait 
même  inutiles. 

(3)  Quelle  singulière  alternative!  !  Si  elle  dut  être,  elle  fut. 

(4)  Avant  la  société,  et  les  lois,  et  la  propriété,  il  y  avait  donc  des 
riches?  Et,  c'est  Jean-Jacques  qui  dit  de  pareilles  choses;  et,  c'est  le  dix- 
huitième  siècle  qui  ne  les  lui  reproche  pas!  Puis,  toujours  rapporter  la 
propriété  à  l'aliénation  du  sol  ;  comme,  si  avant  celte  aliénation  la  pro- 
priété n'existait  pas.  Quel  gâchis  philosophique! 

(j)  Irrévocable!  Pour  autant  que  cette  loi  est  une  nécessité,  qu'il 
faille  la  subir  ou  mourir,  oui.  Mais,  si  cette  nécessité  vient  à  changer  ; 
si ,  au  contraire,  il  faut  avec  le  temps  clianger  celte  loi  ;  s'il  faut  aussi 


10  SCIENCE    SOCIALE. 


et  pour  le  profit  de  quelques  ambitieux,  assujet- 
tirent désormais  tout  le  genre  humaiu  à  la  mi- 
sère (1).  » 

Rousseau,  Discours  sur  Tinégalité  des  condi- 
tions. 


—  Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ont  con- 
tinuellement parlé  de  Vordre  de  la  nature ^  de  l'ordre 
naturel.,  de  la  liberté  naturelle  sans  distinguer  :  si,  cet 
ordre,  cette  liberté  dérivent  de  la  force  ou  de  la  raison; 
et,  surtout  sans  remarquer  :  que,  l'ordre  selon  la  raison 
peut  seulement  être  recherché  et  exister  :  lorsque  la 
période  sociale,  déjà  très-avancée  d'incompressibilité 
d'examen,  est  venue  rendre  l'ordre,  par  la  seule  force, 
complètement  incapable  de  protéger  :  la  vie  de  la  so- 
ciété ;  la  vie  de  l'humanité.  A  chaque  instant,  nous  au- 
rons heu  de  faire  la  même  remarque,  sur  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle.  Ici,  il  nous  suffit  de  signalera 
nos  lecteurs  :  que,  même  selon  les  hommes  de  destruc- 
tion, c'est  le  raisonnement,  poussé  par  la  nécessité, 
qui  a  forcé  de  consacrer  l'aliénation  du  sol.  Ailleurs  il 
sera  démontré  :  que,  c'est  encore  le  raisonnement, 
poussé  par  la  nécessité,  qui  forcera  de  faire  entrer  le 
sol  à  la  propriété  collective  :  non  plus  d'une  société; 
mais,  de  la  société  tout  entière. 


subir  ce  changement  ou  mourir;  restera-t-elle  irrévocable?  Il  faudrait 
être  fou  pour  l'affirmer. 

(1)  Rousseau  vient  de  dire  :  qu'il  fallait  subir  celte  loi  ou  mourir;  et, 
maintenant,  il  dit  :  qu'elle  a  été  seulement  faite  pour  le  profit  de  quel- 
ques ambitieux.  Ces  contradictions  sont  trop  évidentes  el  trop  rappro- 
chées pour  qu'il  y  ait  mauvaise  foi.  C'est  le  fait  d'un  homme  qui  écrit 
en  rêvant;  et,  qui  oublie,  h  la  seconde  ligne,  ce  qu'il  a  écrit  à  la  pre- 
mière. 
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Arrivons  à  ce  que  comporte  la  présente  divison. 

Nous  avons  déjà  vu  :  comment  la  famille  domes- 
tique primitive  devient  immédiatement  famille  sociale  ; 
et,  comment  celle-ci  se  fractionne  nécessairement, 
même  en  supposant  :  que,  primitivement ,  une  seule 
famille  ait  apparu  sur  le  globe. 

Voyons,  maintenant  :  comment  le  sol  vient  à  se 
trouver  inévitablement  aliéné. 

Commençons  par  l'aliénation  à  des  individus  collec- 
tifs :  hordes,  peuplades,  ou  tribus. 

Aussi  longtemps  que  les  fruits  venus  spontanément, 
la  chasse,  la  pêche  suffisent  à  l'existence  des  popula- 
tions, elles  restent  nomades.  Le  besoin  seul  rend  pré- 
voyant ;  le  besoin  seul  porte  au  travail  ;  un  homme 
sans  besoin,  quel  que  fût  son  genre  d'intelligence, 
resterait  éternellement  :  dans  l'impuissance  de  l'em- 
bryon. 

Lorsque  deux  peuplades  viennent  à  se  trouver  en 
contact,  il  y  a  guerre  pour  la  jouissance  du  sol,  même 
en  faisant  abstraction  de  toute  autre  cause  de  dis- 
cords.  La  suite  de  la  guerre,  est  une  paix,  une  déh- 
mitation  ;  et,  le  sol  se  trouve  aliéné. 

Passons  à  l'aliénation  du  sol  à  une  ou  à  plusieurs 
familles  dans  chaque  société. 

Aussi  longtemps,  que  les  productions  spontanées  du 
sol  social,  et  la  guerre,  peuvent  subvenir  aux  besoins 
de  la  tribu,  celle-ci  reste  nomade. 

Remarquons  néanmoins  :  que,  chaque  tribu  con- 
serve sa  tendance  à  se  fractionner,  même  lorsque  plu- 
sieurs sont  en  contact.  Et  presque  toujours  c'est  une 
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fraction  émigrante  qui,  pour  s'isoler  plus  facilement, 
se  livre  à  l'agriculture. 

De  l'agriculture,  s'établissant  nécessairement  par 
suite  du  contact  des  fractions  sociales  ;  et,  de  l'accrois- 
sement de  population;  naît,  nécessairement  aussi  : 
l'appropriation  du  sol  social  par  des  individus  ;  et,  le 
droit  de  premier  occupant. 

Alors,  deux  systèmes  s'établissent  : 

Ou,  le  sol  appartient,  en  entier,  à  la  famille  gou- 
vernante, qui  le  distribue  temporairement  aux  familles 
pour  une  ou  plusieurs  générations  :  et,  c'est  le  sys- 
tème oriental  ; 

Ou,  le  sol  appartient  à  plusieurs  familles ,  sans 
détermination  temporaire  :  et,  c'est  le  système  occi- 
dental. 

Dans  tous  les  cas,  le  sol  se  transmet  héréditaire- 
ment. 

Cette  transmission  héréditaire  est  évidente  :  pour 
chaque  sol  social; 

Elle  l'est  également  :  pour  les  systèmes  relatifs  aux 
familles. 

Du  reste,  le  sol  est  toujours  transmis  héréditaire- 
ment, même  en  dehors  de  l'aliénation.  Car,  alors  il  est 
héréditaire  à  l'humanité.  Pour  que  cette  hérédité  fût 
en  litige,  il  faudrait  :  que,  sur  un  globe  il  y  eût  deux 
humanités  :  ce  qui  est  impossible. 

Quant  aux  plaintes  des  philosophes  de  tous  les 
siècles,  contre  l'ahénation  du  sol ,  l'ignorance  seule 
les  cause.  Elles  sont,  néanmoins ,  un  commencement 
de  protestantisme  social,  produit  par  le  sentiment  em- 
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pirique  de  ce  qui  doit  exister  un  jour.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  :  que,  jusqu'à  l'époque  où  l'examen  devient 
incompressible,  ce  commencement  de  protestantisme 
social  est  toujours  anarchique,  sans  aucune  espèce 
d'utilité.  L'ordre,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la 
suite  du  présent  paragraphe,  étant  alors  exclusivement 
relatif  :  à  l'aliénation  du  sol  dans  chaque  société  ;  et, 
à  sa  transmission  héréditaire. 
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B 


sous   L  EMPIRISME,    LE   SOL   EST   JUSTEMEINT   ALIENE. 


«  Le  premier  qui,  ayant  enclos  son  terrain,  s'est 
avisé  de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens 
assez  simples  pour  le  croire ,  fut  le  vrai  fondateur 
de  la  société  civile  (1).  Que  de  guerres,  de  crimes, 
de  meurtres,  que  de  misères  et  d'horreurs  n'eût  pas 
épargné  au  genre  humain  celui  qui ,  arrachant  les 
pieux  et  comblant  les  fossés,  eût  crié  à  ses  sem- 
blables :  Gardez- vous  d'écouter  cet  imposteur! 
Vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont 
à  tous  ,  et  que  la  terre  n'est  à  personne,  » 

Rousseau,  Contrat  social. 

—  «La  classe  supérieure  investie  de  l'autorité 
publique,  en  use'pour  tourner  à  son  profit  le  travail 
de  la  classe  dépendante.  Propriétaire  du  sol,  elle 
veut  qu'il  produise  taiiquement  pour  elle;  d'où  un 
notable  affaiblissement  de  la  production  même. 
Qui  cultive  pour  un  autre  cultive  mal ,  cultive  le 
moins  possible,  parce  que  ses  sueurs  sont  stériles 
pour  lui.  » 

L\  Mehîîa!S  ,  Amsckaspands  et  Daria}ids , 
p.  245. 

—  «  L'idée  du  respect  que  le  peuple  doit  avoir 
pour  la  propriété  du  riche  n'est  difficile  à  lui  inspi- 

(1)  Il  est  inutile  de  faire  roniarquer  ici  :  combien  Rousseau  se  trompe. 
La  société  civile  existe  :  du  moment  que  deux  familles  domestiques  sont 
en  contact.  Comment  l'auteur  du  Contrat  social  a-t-il  pu  s'imaginer  : 
que,  les  peuples  que  nous  appelons  sauvages,  ne  sont  point  en  société.' 
L'état  nomade  est  une  organisation  sociale  particulière;  l'état  d'appro- 
priation du  sol  en  est  un  autre.  Toutes  deux  sont  nécessaires,  inévita- 
bles; et,  toutes  deux  durent  :  jusqu'à  ce'qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  dis- 
paraissent, pour  faire  place  à  l'organisation  rationnelle. 
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rer  que  :  1  °  parce  qu'il  legaicle les  licliesses  comme 
luie  espèce  à' usurpation  et  de  vol  fait  sur  lui ,  et 
malheureusement  cette  opinion  est  vraie  en  grande 
partie  (1)  ;  2"  parce  que  son  excessive  pauvreté  le 
porte  toujours  à  se  considérer  dans  le  cas  de  la 
nécessité  absolue,  cas  où  des  moralistes  très-scuè- 
res  ont  été  de  son  avis  ;  3°  parce  qu'il  se  croit 
aussi  méprisé  et  maltraité  comme  pauvre  qu'il  le 
serait  après  s'être  avili  par  des  friponneries. 
C'est  donc  uniquement  parce  que  les  institutions 
sont  mauvaises  que  le  peuple  est  si  souvent  un  peu 
voleur.  " 

CoNDORCET,  Réponse  a  l'académie  de  Berlin. 

'—  «  Je  défriclie  et  cultive  uu  champ  :  il  était  à 
moi  comme  à  tout  le  monde;  il  est  maintenant  à 
moi  plus  qu'aux  autres  ,  parce  que  j'ai  le  droit  de 
premier  occupant  ;  et^  ces  circonstances  suffisent 
pour  qu'il  soit  ma  propriété  exclusive,  pourvu 
qu'il  en  reste  assez  tour  r,Es  autres.  " 

SiETÈs,  Qu'est-ce  que  le  tiers-état? 


Toutes  ces  épigraphes  sont  contraires  à  l'aliéuaiion 
du  sol.  La  dernière  seulement  l'approuve,  avec  la  seule 
restriction  qui  puisse  paraître  rationnelle,  et  qui  le 
serait  en  effet  :  si,  sous  peine  d'anarchie  ou  de  mort 
sociale,  le  sol  ne  devait  rester  aliéné  jusqu'à  l'époque, 
où  cette  aliénation  deviendrait  elle-même  et  aux  veux 
de  tous  :  incompatible  avec  l'existence  de  l'ordre. 

Pourquoi  donc  n'avons-nous  choisi  pour  épigraphes, 
que  des  citations  complètement  opposées  au  titre  de 
cette  seconde  partie  du  présent  paragraphe?  C'est,  que 
nous  avons  cherché  en  vain  :  quelque  passage  qui  lui 
fût  en  même  temps  harmonique  et  rationnel.  Jusqu'à 
présent,  l'aliénation  du  sol  n'a  été  justifiée  ;  que,  par 
des  arguments  relatifs  aux  prétendus  droits  de  premier 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière. 
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occupant  et  de  travail  ;  droits  complètement  illusoires, 
et  renversés  par  l'argument  de  Sieèys  :  lorsqu'il  s'agit 
de  justice  et  de  sol,  abstraction  faite  de  la  nécessité 
relative  à  l'époque  d'empirisme. 

La  proposition  :  que,  l'aliénation  du  sol  n'a  jamais 
été  défendue,  d'une  manière  au  moins  pseudo-ration- 
nelle, doit  paraître  tellement  étrange ,  aux  yeux  de 
ceux  qui  n'ont  point  fait,  de  ce  sujet,  une  étude  parti- 
culière ;  que ,  nous  croyons  devoir  ici  l'appuyer  de 
quelques  preuves.  A  cet  égard,  il  nous  suffira  de  citer 
J.  B.  Say,  le  prince  de  l'école  d'économie  politique 
française. 


—  «  Les  terres  cultivables,  dit  cet  auteur,  sembleraient  devoir  être 
comprises  parmi  les  richesses  nalurelles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  de  créa- 
tion humaine,  et  que  la  nature  les  donne  gratuitement  à  l'homme;  mais 
comme  cette  richesse  n'est  jjas  fugitive^  ainsi  que  l'air  et  l'eau  ;  comme 
un  champ  est  un  espace  fixe  et  circonscrit,  que  certains  hommes  ont  pu 
s'approprier  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  qui  ont  donné  leur  consen- 
tement à  cette  appropriation,  la  terre,  qui  était  un  bien  naturel  et  gra- 
tuit, est  devenue  une  richesse  sociale  dont  l'usage  a  dû  se  payer.  » 

{Economie  politique.) 

—  Voici  comment  M.  Proudhon,  dans  son  ouvrage 
sur  la  propriété,  réfute  ce  passage  : 

—  «  Avais-je  tort  de  dire,  en  commençant  ce  chapitre,  que  les  éco- 
nomistes sont  la  pire  espèce  d'autorités  en  matière  de  législation  et  de 
philosophie?  Voici  le  proto-parens  de  la  secte  qui  jtose  nettement  la 
question  :  Comment  les  biens  de  la  nature,  les  richesses  créées  parla 
Providence,  peuvent-elles  devenir  des  propriétés  privées?  et  qui  y  répond 
par  une  équivoque  si  grossière  qu'on  ne  sait  vraiment  plus  auquel  croire, 
du  défaut  d'intelligence  de  l'auteur  ou  de  sa  mauvaise  foi.  Que  fait,  je  le 
demande,  la  nature  fixe  et  solide  du  terrain  au  droit  d'appropriation?  Je 
comprends  à  merveille  qu'une  chose  circonscrite  et  non  fugitive,  comme 
est  la  terre,  offre  plus  de  prise  à  l'appropriation  que  l'eau  et  la  lumière  ; 
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qu'il  est  plus  aisé  d'exercer  un  droit  de  domaine  sur  le  sol  que  sur  l'at- 
mosphère  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ce  qui  esl  plus  ou  moins  facile,  et 
Say  prend  la  possibilité  pour  le  droit.  On  ne  demande  pas  pourquoi  la 
terre  a  été  plutôt  appropriée  que  la  mer  et  les  airs,  on  veut  savoir  en  vertu 
de  quel  droit  l'homme  s'est  approprié  cette  richesse  qu'i/  n'a  point  créée 
et  que  la  nature  lui  donne  gratuitement. 

«  Say  ne  résoud  donc  point  la  question  qu'il  a  lui-même  posée  ;  mais 
quand  il  l'aurait  résolue,  quand  l'explication  qu'il  nous  donne  serait  aussi 
saiisfaisante  qu'elle  est  pauvre  de  logique  ,  resterait  à  savoir  qui  a  droit 
de  faire  payer  l'usage  du  sol ,  de  cette  richesse  qui  n'est  point  le  fait  do 
l'homme.  A  qui  est  dû  le  fermage  de  la  terre?  au  producteur  de  la  terre, 
sans  doute.  Qui  a  fait  la  terre?  Dieu.  En  ce  cas  ,  propriétaire  ,  retire-toi. 

«  Mais  le  créateur  ne  la  vend  pas,  il  la  donne,  et  en  la  donnant  il  ne 
fait  acception  de  personne.  Comment  donc,  parmi  lous  ses  enfants,  ceux- 
là  se  trouvent-ils  traités  en  aînés  et  ceux-ci  en  bàlards?  » 


—  Voici,  un  autre  plaidoyer  de  Say,  en  faveur  de  la 
propriété  territoriale. 


—  «  Le  service  de  propriétaire,  dit-il,  est  commode  pour  lui,  j'en  con- 
viens. 

«  Mais,  nous  ne  pouvons  nous  en  passer.  Sans  la  propriété,  un  labou- 
reur se  battrait  avec  un  autre  pour  cultiver  un  champ  qui  n'aurait  point 
de  propriétaire,  et  ce  champ  demeurerait  en  friche.  » 


—  Il  est  évident  :  que,  ce  second  plaidoyer  est  encore 
plus  faible  c|ue  le  premier. 

Maintenant  si,  pour  l'époque  d'empirisme,  l'aliéna 
tion  du  sol  est  rationnelle,  juste,  oti  fondée  en  droit  -, 
pourquoi  les  bases,  de  ce  droit,  n'ont-elles  jamais  été 
clairement  énoncées  ? 

A  cette  demande  il  y  a  deux  réponses  : 

1°  Ou  bien,  parce  que  la  force  ayant  toujours  été  à 
la  disposition  de  ce  droit,  il  a  été  inutile  d'en  exposer 
les  bases  au  vulgaire  ; 

2°  Ou  bien ,  parce  que  ces  bases  ont  été  ignorées  ; 
H.  2 
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et  que  c'est  empiriquement  que  ce  droit  a  été  établi  et 
accepté. 

Nous  allons  exposer  les  bases  de  ce  droit  ;  le  lecteur 
adoptera  ensuite  celle  de  nos  deux  hypothèses,  qui  lui 
paraîtra  approcher  le  plus  de  la  vérité. 

Voyons  d'abord  si,  une  fois  que  l'état  nomade  vient 
à  s'évanouir,  il  serait  possible  :  que,  le  sol  ne  fût  point 
aliéné.  Si,  l'aliénation  du  sol  est  alors  nécessaire  ;  le 
droit  se  trouvera  :  dans  cette  nécessité.  Car,  une  néces- 
sité sociale  réelle  est  toujours  un  droit.  Un  individu 
peut,  doit,  mourir  plutôt  que  d'agir  contre  sa  cons- 
cience. Mais,  la  conscience  sociale  a  d'abord  pour  but  : 
d'exister.  C'est  même,  ce  qui,  pour  l'époque  d'igno- 
rance;, légitime  seul  les  états  de  guerre. 

Sous  ce  point  de  vue,  commençons  par  étudier  l'alié- 
nation du  sol,  relative  aux  différentes  sociétés. 

Pour  que  le  sol  fut  humanitairement  commun ,  il 
faudrait  qu'il  n'y  eût  :  qu'une  même  société,  une  même 
religion,  un  même  droit.  Or,  à  cause  de  l'ignorance 
primitive  ;  à  cause  des  révélations  différentes,  donnant 
lieu  aux  différents  patriotismes  ;  l'unité  humaine  est 
impossible  sous  l'empirisme.  Nous  ajouterons  même  : 
que,  tout  en  supposant  l'ignorance  disparue  du  sein  de 
la  science ,  l'unité  humaine  resterait  encore  impossi- 
ble :  aussi  longtemps  que  cette  unité  ne  serait  pas, 
elle-même ,  devenue  nécessaire  à  l'existence  de  l'hu- 
manité. En  effet  :  il  n'est  fait  usage  de  la  science  qu'à 
cause  des  besoins  ;  et,  ce  qui  se  trouve  dans  la  science, 
s'en  efface  nécessairement  :  si,  le  besoin  ne  l'y  con- 
serve. 
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Ainsi,  jusqu'à  ce  que  le  sol  soit,  nécessairement,  en- 
tré à  la  propriété  collective  de  l'humanité  ;  et,  nous  ne 
sommes  point  arrivés  à  cette  époque  ;  le  sol  reste  né- 
cessairement aliéné  ,  au  moins  entre  les   nations. 

Passons  aux  familles,  au  sein  de  chaque  nation. 

Comment,  chez  une  nation,  le  sol  pourrait-il  être, 
ou  paraître  propriété  collective  ? 

De  deux  manières  :  l'une  illusoire,  l'autre  réelle. 

La  première,  illusoire,  existe  lorsque  la  famille  gou- 
vernante :  distribue  le  sol,  selon  son  bon  plaisir,  pour 
une  ou  plusieurs  générations  ;  et,  se  trouve  être  censée 
employer  la  part,  qu'elle  se  réserve  des  produits,  au 
bien  de  tous.  C'est,  le  système  paternel,  le  système 
oriental,  le  plus  avilissant,  le  plus  despotique  de  tous 
les  systèmes.  Alors  le  sol,  commun  en  apparence, 
appartient,  en  réahté,  à  une  seule  famille. 

La  seconde,  réelle,  existe  lorsque  le  sol  :  à  des  ter- 
mes, et  par  portions  convenables  à  l'agriculture,  est 
loué  au  plus  offrant  ;  qu'il  ne  peut  être  sous-loué  ;  que 
le  revenu  en  est  employé  au  bien-être  de  tous  ;  dans 
une  société  où  les  développements  de  l'intelligence  ne 
sont  point  monopolisés  ;  à  une  époque  où  la  vérité 
sociale  est  généralement  reconnue  et  acceptée. 

Et,  ces  conditions  sont  nécessaires  :  pour  que  le 
sol  puisse  rester  réellement  propriété  collective.  Nous 
dirons  môme  :  que,  la  dernière  de  ces  conditions,  est 
seule  nécessaire  :  parce  que  les  autres  s'y  trouvent  im- 
plicitement comprises. 

Voyons  ce  qui  arrive  :  quand,  cette  dernière  condi- 
tion n'existe  pas;   quand,  l'empirisme  existe  encore. 

2. 
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Lorsque,  sous  l'empirisme,  le  sol  viendrait  à  se  trou- 
ver propriété  collective,  au  moins  en  apparence;  et, 
que  les  développements  de  l'intelligence  peuvent  en- 
core être  monopolisés  par  une  classe  ;  ils  le  sont  né- 
cessairement ;  et,  ils  le  sont  avec  justice  :  car,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir,  ce  monopole  est  alors  néces- 
saire à  l'existence  de  l'humanité. 

Sous  l'empirisme,  une  révélation  quelconque,  affir- 
mant l'immortalité  de  l'âme  et  la  réalité  du  lien  reli- 
gieux, est  nécessaire  à  l'existence  delà  société. 

Or: 

La  collectivité  du  sol  exclut  le  monopole  des  déve- 
loppements de  Fintelligence  ; 

Le  non-monopole  des  développements  de  l'intelli- 
gence est  l'équivalent  de  la  liberté,  de  l'incompressi- 
bilité de  l'examen  ; 

La  liberté,  l'incompressibilité  de  l'examen  anéantit 
toute  FOI  religieuse  ; 

Et,  pour  l'époque  d'empirisme,  l'anéantissement 
de  toute  foi  religieuse  est  la  mort  de  la  société. 

Le  monopole  des  développements  de  l'inteUigence 
ou  le  despotisme  ;  et,  l'aliénation  du  sol  son  corrélatif 
obligé  ;  sont  ainsi  justes ,  rationnels,  c'est-à-dire  de 
droit  :  pour  aussi  longtemps  que  dure  l'époque  d'em- 
pirisme. 
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l'aliénation  du  sol,  reste  juste,  rationnelle,  jusqu'à 
l'époque  ou  cette  aliénation  doit  se  trouver  socia- 
lement rédimée  :  sous  pei:ne  de  mort  sociale. 

<e  Tant  qu'une  opinion  est  universellement  ad- 
mise, l'universalité  de  croyance  se  sert  à  elle-même 
d'argument  et  de  preuve;  dès  que  cette  même  opi- 
nion est  attaquée,  la  foi  antérieure  ne  prouve  plus 
rien;  il  faut  subir  le  raisonnement.  L'ignorance, 
quelque  cruelle  et  exeusable  qu'elle  soit ,  ne  pres- 
crit pas  contre  la  raison.  » 

Proudhox  ,  Lettre  a  M.  Blanqiù  sur  la  pro- 
priété. 

—  Malgré  le  protestantisme  philosopliique  de  tous 
les  siècles,  contre  l'aliénation  du  sol  à  des  individus, 
nous  venons  de  démontrer  :  que,  cette  aliénation  était 
nécessaire  ;  par  conséquent,  juste  ou  rationnelle.  Voyons 
si  cette  aliénation  reste  juste ,  rationnelle ,  jusqu'à 
l'époque  où,  sous  peine  de  mort  sociale,  le  sol  doit 
entrera  la  propriété  collective. 

Ici,  qu'il  nous  soit  permis  de  donner,  et  sur  nous- 
même,  un  exemple  de  la  difficulté,  qu'avec  nos  lan- 
gages indéterminés,  il  y  a  d'être  clair;  c'est-à-dire  de 
se  comprendre  :  d'abord  soi-même,  réellement  et  non 
illusoirement;  ensuite,  de  se  faire  comprendre  des  au- 
tres comme  soi-même  on  a  compris. 

Nous  venons  de  dire  :  que ,  sous  l'empirisme ,  l'alié- 
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nation  du  sol  est  juste,  est  rationnelle  ;  mais  aussi  : 
qu'elle  ne  l'est,  que  relativement  à  cette  époque. 

Et,  quand  finit  cette  époque? 

Lorsque,  va-t-on  nous  répondre  :  la  vérité  sociale 
est  démontrée  :  d'une  manière  rationnellement  incon- 
testable. 

Bien,  ou  presque  bien.  Car  il  y  a  encore  du  louche 
dans  cette  réponse. 

En  effet  :  il  ne  suffit  pas  que  la  vérité  sociale  soit 
rationnellement  démontrée  à  un ,  à  cent ,  à  mille, 
pour  que  l'époque  d'empirisme  ait  disparu;  il  faut 
en  outre  :  que ,  la  vérité  sociale  soit  socialement  dé- 
montrée, c'est-à-dire  socialement  acceptée.  Et,  cette 
définition,  très-claire  pour  la  théorie,  l'est  encore  très- 
peu,  pour  la  pratique  des  individus.  Car,  c'est  comme 
si  l'on  disait  :  l'aliénation  du  sol ,  reste  juste  :  aussi 
longtemps  qu'elle  dure  ;  elle  cesse  d'être  juste  :  dès 
qu'elle  n'existe  plus. 

Arrivons  à  la  difficulté  pratique.  Un  des  gouver- 
nants (et  ce  mot  est  encore  bien  indéterminé,  mais 
nous  ne  pouvons  tout  élucider  à  la  fois)  ;  un  des  gou- 
vernants, disons-nous,  se  trouve  parmi  les  cent,  les 
mille,  qui  ont  la  certitude  :  C[ue,  le  maintien  de  l'aliéna- 
tion du  sol  conduit  :  à  l'anarchie,  à  la  mort  sociale.  Fau- 
dra-t-il  qu'il  continue  à  protéger  le  maintien  de  cette 
aliénation  ;  et,  qu'ainsi  il  agisse  contre  sa  propre  con- 
science? Ou,  si  le  maintien  de  l'ahénation  est  juste, 
aussi  longtemps  que  cette  aliénation  existe;  faut-il 
qu'il  lutte  contre  ce  qui  est  juste  ? 

Dans  l'époque  d'anarchie,  de  pareilles  difficultés  se 
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présentent  à  chaque  instant  ;  et,  sous  mille  formes  diffé- 
rentes. Nous  allons  les  résoudre. 

Elles  proTiennent  de  ce  que,  dans  cette  même  épo- 
que, la  justice  relative  à  la  société  et  la  justice  relative 
aux  individus,  ne  sont  pas  une  ;  et,  que  le  mot  justice 
est  employé  :  tantôt  relativement  à  la  société;  et,  tan- 
tôt relativement  à  l'individu. 

Socialement,  l'aliénation  du  sol  reste  juste  :  aussi 
longtemps  que  la  société  ne  reconnaît  point  :  que, 
cette  aliénation  doit  être  rédimée.  En  effet,  il  est  irra- 
tionnel, injuste,  que  des  individus  veuillent  contraindre, 
parla  force,  une  société  à  faire  ce  qu'elle  ne. veut  pas 
faire  ;  quand  même,  ce  qu'ils  demanderaient  serait 
juste,  d'une  manière  absolue.  Car,  ce  qui  est  juste,  d'une 
manière  absolue,  peut  fort  bien  ne  pas  l'être,  relative- 
ment à  une  époque  :  témoin  l'aliénation  du  sol.  Et,  si 
les  individus  prétendaient  :  que ,  cette  chose  qu'ils 
demandent  est  devenue  socialement  juste,  relative- 
ment à  l'époque ,  ils  seraient  en  contradiction,  avec 
eux-mêmes.  Car,  ce  qui  est  nécessairement  rationnel, 
nécessairement  juste  relativement  à  une  époque,  existe 
nécessairement.  Aussi ,  lorsque  la  collectivité  du  sol 
sera  devenue  socialement  juste,  elle  existera  nécessaire- 
ment ;  et,  pas  auparavant.  Voilà,  pour  la  justice  sociale  ; 
passons  maintenant  à  ce  qui  concerne  les  individus. 

Plusieurs,  beaucoup  même  peuvent  savoir  :  que, 
pour  notre  époque,  l'aliénation  du  sol  conduit  à  l'anar- 
chie, à  la  mort  sociale.  Alors,  que  doit  faire  un  gou- 
vernant pour  ne  manquer  :  ni,  à  la  justice  sociale;  ni,  à 
sa  propre  conscience  ? 
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Entrer  franchement  dans  le  protestantisme  social, 
et  dire  : 

a  Socialement,  l'aliénation  du  sol  est  encore  juste  ; 
«  mais  en  cela  uniquement  :  que,  l'ignorance  sociale  la 
<i  protège;  et,  que  la  vérité  ne  doit  point  s'établir  par 
«  la  violence  des  individus  ;  mais,  par  sa  seule  force.  Il 
«  n'en  est  pas  moins  vrai  :  que.  l'aliénation  du  sol  est 
«  en  opposition  avec  toutes  les  nécessités  sociales 
«  actuelles;  qu'elle  conduit  à  l'anarchie;  je  le  dis,  je 
«  le  prouve  ;  maintenant,  j'ai  fait  mon  devoir  ;  à  chacun 
«  le  sien.  » 

Si ,  ensuite ,  le  protestant  a  raison  ;  incontestable- 
ment raison;  bientôt  le  mal  social  lui  vient  en  aide; 
et,  l'incontestabilité  reconnue  :  mal  social,  aliénation 
du  sol ,  et  protestantisme  :  disparaissent  en  même 
temps. 

Mais,  jusqu'à  quel  point ,  l'imminence  de  la  mort 
sociale  doit-elle  arriver  :  pour,  que  l'aliénation  du  sol 
disparaisse  ? 

Nous  avons  traité  ce  sujet  dans  notre  lettre  prolé- 
goménale(l).  Si,  ce  que  nous  y  avons  dit  ne  satisfait 
pas  complètement  ;  après  avoir  lu  notre  second  livre, 
il  n'y  aura  plus  de  doute  à  cet  égard. 

Passons  à  l'examen  des  faits  historiques. 

(1)  Voyez  la  première  partie  des  Prolégomènes  ayant  pour  titre  : 
Qu'esi-ce  que  la  Science  sociale?  t.  II,  p.  434  à  442. 
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g  2. 

Histoire. 


«  Les  prolétaires ,  —  classe  nombreuse,  ina- 
perçue sous  les  gouveiuements  théocratiques,  des- 
potiques et  aristocratiques  ,  ou  ils  vivent  à  l'abri 
des  jniissatices  qui  possèdent  le  sol,  et  ont  leurs 
garanties  d'existence  au  moins  clans  leur  patro- 
nage; classe  qui,  aujourd'hui,  livrée  à  elle-même 
par  la  suppression  de  leurs  patrons,  et^par  l'indi- 
vidualisme, est  dans  une  condition  pire  qu'elle 
n'a  jamais  été,  a  reconquis  des  droits  stériles, 
sans  avoir  le  nécessaire,  et  remuera  la  société  jus- 
qu'à ce  que  le  socialisme  ait  succédé  à  l'odieux 
individualisme 

«  C'est  de  la  situation  des  prolétaires  qu'est  née 
LA  question  de  propriété  ,  qui  se  traite  partout 
aujourd'hui,  question  qui  se  résoudrait  par  le  com- 
bat et  le  pillage ,  si  elle  n'était  résolue  bientôt 
par  la  raison » 

Lamartine,  Voyage  en  Orient,  t.  IV,  p.  311. 
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FAITS  HISTORIQUES  RELATIFS  A  L  APPROPRIATION   DU  SOL 
PAR  DES  INDIVIDUS  COLLECTIFS. 

«  Comment  obvier  aux  périls  que  je  viens  de  si- 
gnaler, comment  consacrer  l'égalité  en  droit,  et  la 
nier  dans  les  faits  ?  Comment  admettre  l'examen, 
et  résister  à  la  raison  et  à  son  organe,  la  presse? 
Comment  répandre  l'instruction  et  refouler  les  ca- 
pacités qu'elle  multiplie?  Comment  activer  l'indus- 
trie et  pourvoir  aux  agglomérations  de  population 
et  aux  subites  cessations  de  travail  et  de  salaire 
qu'elle  amène?  Gomment  enfin  contenir  les  mas- 
ses de  prolétaires  qui  s'accroissent  sans  cesse,  ar- 
mées, indisciplinées,  ayant  à  lutter  entre  la  misère 
et  le  pillage  ?  Comment  sauver  la  propriété  des 
agressions  de  doctrines  et  défaits  qu'elle  aura  de 
plus  en  plus  à  stibir?  et  si  cette  tierre  kyov- 
LAiRE  DE  TOUTE  société  vcuait  à  croulcr,  com- 
ment sauver  la  société  elle-même?  Et  où  serait  le 
refuge  contre  une  seconde  barbarie?  Ces  périls 
sont  tels  que  si  la  prévision  des  gouvernements  de 
l'Europe  n'y  trouve  pas  de  préservatifs,  j.à.  ruine 

DU  aiOXDE  SOCIAI,  CONNU  EST  INEVITABLE  DANS  UN 
TEMPS    DONNÉ.  " 

Lamartine,  Voyage  en  Orient)  t.  IV,  p.  313. 

—  L'appropriation  du  sol  par  des  individus  collectifs  : 
nations,  peuplades,  hordes  ou  tribus;  est  évidente.  Il 
serait  inutile  de  perdre  du  temps  et  de  l'espace  à  éta- 
blir, à  cet  égard,  des  observations  qui,  maintenant,  ne 
pourraient  être  que   des  lieux  communs.  Nous  avons 
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préféré  donner  ici  place  à  des  épigraphes  ,  partant 
d'un  homme  qui,  nous  allons  le  voir,  va  se  dire  révo- 
lutionnaire. Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  personne  ne 
le  révoquera  en  doute  :  que,  M.  de  Lamartine  est  un 
homme  d'ordre  :  et  par  sentiment  ;  et  par  raisonne- 
ment; et  par  position.  Or,  si  M.  de  Lamartine  se  dit 
révolutionnaire  ;  que  se  dira  donc  le  prolétaire  d'intelH- 
gence,  froissé  dans  tous  ses  sentiments  :  quand,  un  rai- 
sonnement, faux  sans  aucun  doute;  mais,  toujours 
très-spécieux  et  partant  facilement  consciencieux  ; 
viendra  lui  crier  :  que,  les  besoins  de  l'humanité  exi- 
gent la  violence,  pour  étabhr  l'harmonie  :  entre  l'im- 
mense majorité  des  positions  ;  et,  l'organisation  de  la 
propriété? Nos  lecteurs  réfléchiront  sur  ces  épigraphes  ; 
dont,  toute  la  valeur  ne  pourra  être  appréciée  :  que, 
dans  notre  second  livre  (1). 

(1)  Ceci  a  été  écrit  en  1845. 
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FAITS  HISTORIQUES  RELATIFS  [a  l'aPPROPRIATIO^"  DU  SOL 
PAR  DES  INDIVIDUS. 

••  La  révolution  française,  qu'on  appellera  plus 
tard  la  révolution  européenne,  car  les  .idées  pren- 
nent leur  niveau  comme  l'eau,  n'est  pas  seulement 
une  révolution  politique,  une  transformation  du 
pouvoir,  une  dynastie  à  la  place  d'une  autre,  une 
république  au  lieu  d'une  monarchie;  tout  cela  n'est 
qu'accident,  symptôme,  instrument,  moyen.  L'œu- 
vre est  tellement  plus  grave  et  plus  haute,  qu'elle 
pourrait  s'accomplir  sous  toutes  les  formes  de  pou- 
voir politique,  et  qu'on  pourrait  être  monarchiste 
ou  républicain  ,  attaché  à  une  dynastie  ou  à  l'au- 
tre, partisan  de  telle  ou  telle  combinaison  consti- 
tutionnelle, sans  être  moins  sincèrement  et  moins 
profondément  révolutionnaire.  On  peut  préférer 
un  instrument  à  un  autre  pour  remuer  le  monde  et 
le  changer  de  place;  voila  tout.  Mais  l'idée  de  ré- 
volution, c'est-à-dire  de  changement  et  d'améliora- 
tion, n'en  éclaire  pas  moins  l'espiit,  n'en  échauffe 
pas  moins  le  cœur.  Quel  est  parmi  nous  l'homme 
pensant,  Thomme  de  cœur  et  de  raison,  l'homme  de 
religion  et  d'espérance  qui,  mettant  la  main  sur  la 
conscience  et  s'interrogeant  devant  Dieu,  en  pré- 
sence d'une  société  qui  tombe  d'anomalie  et  de  vé- 
tusté, ne  se  réponde  :  je  sois  révolctiohnaire.» 

Lamartixe,  Voyage  en  Orient,  t.  IV,  p.  301. 

—  L'appropriation  du  sol,  par  des  individus  domes- 
tiques, partout  où  l'état  nomade  a  cessé  d'exister,  est 
aussi  évidente  :  que,  l'appropriation,  par  des  individus 
collectifs,  avant  l'état  de  fixité.  Les  exceptions,  de  quel- 
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ques  peuplades,  de  Germanie,  données  par  Tacite,  ne 
sont  même  qu'illusoirement  exceptionnelles;  car,  les 
terres  étaient  distribuées  par  le  chef  de  l'État  ;  et,  ce 
n'était  d'ailleurs,  sous  ces  gouvernements  militaires  : 
que,  les  passages  de  l'état  nomade  à  l'état  fixe. 

De  fait,  et  sans  aucune  exception  historique  de  quel- 
que durée,  tout  État  autocratique ,  a  toujours  vu  :  le 
sol  aliéné  à  un  ou  à  plusieurs  individus  ;  à  un  pour  le 
système  oriental  ;  à  plusieurs  pour  le  système  occiden- 
tal. Nous  disons  :  États  autocratiques  ;  parce  que  les 
communautés  de  thérapeutes,  d'anabaptistes,  etc., 
ont  toujours  eu,  pour  protection,  une  société  basée  sur 
l'aliénation  du  sol  ;  en  dehors  de  laquelle  ahénation,  il 
n'y  a  pas  de  société  durable  possible,  pour  l'époque 
d'empirisme  :  une  fois  que  l'état  nomade  a  cessé 
d'exister. 

Nous  avons  tenu  à  établir  d'une  manière  rationnelle  : 
que,  depuis  la  cessation  de  l'état  nomade,  l'appropria- 
tion du  sol  par  un  ou  plusieurs  individus  est  une  né- 
cessité sociale  :  non-seulement  relative  à  quelque 
nation;  à  quelque  locahté  ;  à  quelque  religion  ;  mais, 
aljsokie  ;  et,  en  dehors  de  laquelle  l'humanité  ne  peut 
exister. 

Nous  avons  tenu  également  à  établir  ;  que,  l'entrée 
du  sol  à  la  propriété  collective  ne  pouvait  avoir  lieu  : 
que,  lorsque  cette  entrée  serait  devenue  :  une  nécessité 
sociale,  et,  que  cette  nécessité  aurait  été  socialement 
reconnue. 

Ces  déclarations,  croyons-nous,  donneront  quelque 
poids  à  nos  raisonnements,  pour  attirer  l'attention  de 
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nos  lecteurs,  lorsqu'au  second  livre  nous  viendrons  à 
démontrer  : 

Que,  l'époque  de  rédimer  l'aliénation  du  sol  est  arri- 
vée ;  que  la  collectivité  du  sol  est  devenue  une  néces- 
sité sociale  théorique  ;  que  toute  nécessité  théorique 
réelle  devient  une  nécessité  pratique  :  dans  le  seul 
temps  nécessaire  au  développement  de  la  cause  à 
l'effet;  et,  que  toute  opposition  pratique,  à  cette  né- 
cessité théorique,  ne  servira  :  qu'à  sceller  cette  der- 
nière, dans  le  sang  des  populations. 
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CHAPITRE  VI. 

CINQUIÈME  MOYEN  DESPOTIQUE  :  ATTACHE  A  LA  PROPRIÉTÉ  FON- 
CIÈRE, INDIVIDUELLEMENT  POSSÉDÉE,  DES  DROITS  POLITI- 
QUES, HÉRÉDITAIREMENT  TRANSMISSIBLES   COMME   ELLE. 

«  Qu'on  observe  les  hommes  ,  on  trouvera  que 
parmi  eux ,  le  plus  souvent ,  la  parole  n'est  pas 
l'expression,  mais  le  masque  de  la  pensée,  sa  trom- 
peuse image.  Le  commerce  habituel,  les  relations 
de  tous  genres  dont  se  compose  la  trame  de  leur 
vie ,  que  sont-elles  qu'un  échange  réciproque  de 
mensonges  ?  Je  les  exerce  à  feindre  et  à  dissimu- 
ler, à  se  déguiser  en  toutes  choses  ,  à  se  montrer 
ce  qu'ils  ne  sont  pas,  et  ils  seraient  bien  ingrats 
de  s'en  plaindre,  car  ils  y  gagnent  étonnamment. 

«  Suivant  les  dispositions  plus  ou  moins  heu- 
reuses que  je  rencontre  en  eux,  je  les  élève  du  sim- 
ple mensonge  à  l'imposture,  de  l'imposture  à  l'hy- 
pocrisie. Celle-ci  forme  le  sommet  de  l'échelle,  non 
pas  tant  à  cause  de  sa  perfection  intrinsèque,  que 
parce  qu'elle  constitue  un  état  permanent  et  se  dé- 
ploie dans  'une  sphère  'plus  haute ,  variant ,  du 
reste  ,  selon  'les  variations  de  la  société  même  : 
hypocrisie  de  piété,  de  religion,  dans  les  temps  de 
croyance  ;  en  d'autres  temps,  hypocrisie  de  senti- 
ments, de  principes,  de  probité,  d'humanité.  Main- 
tenant elles  brillent  toutes  ensemble.  Peins-toi  l'ef- 
fet de  ces  lumières  louches  sur  les  pauvres  Izeds , 
leur  éblouissement  à  la  vue  de  cette  magique  illu- 
mination. 

«  C'était  déjà,  ce  me  semble,  un  assez  beau  suc- 
cès. Je  ne  m'en  suis  pas  cependant  tenu  là.  Il  y 
avait  mieux  à  faire.  Je  me  lassais  d'ailleurs  de  fa- 
çonner en  détail,  un  à  un,  les  individus  de  cette 
flasque  espèce.  L'idée  m'est  venue,  l'idée  heureuse, 
d'opérer  plus  en  grand,  sur  les  peuples  entiers. 
Cette  entreprise,  au   premier  abord,  m'effrayait 
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quelque  peu.  Je  m'attendais  de  leur  part  à  une 
vive  résistance.  Pas  du  tout ,  ils  se  sont  menreil- 
leuseinent  prêtés  à  tout  ce  que  je  voulais  d'eux;  de 
trop  bonne  grâce  même.  J'aurais  préféré,  pour.mon 
amour-propre,  une  victoire  disputée. 

"  La  société ,  en  général ,  est  fondée  sur  ce  que 
les  Izeds  nomment  justice,  droit,  devoir,  et  sur 
des  lois,  des  institutions  qui  en  dérivent  et  les  or- 
ganisent en  chaque  société  particulière.  Je  n'ai 
rien  changé  à  tout  cela.  —  Quoi,  rien?  —  Non, 
rien ,  illustre  Devv,  absolument  rien.  Arrête  un 
moment  tes  regards  sur  la  terre;  examine,  écoute; 
qu'aucune  nation,  tribu,  borde,  peuplade,  n'échappe 
à  ton  investigation  ;  partout  tu  entendras  parler  de 
devoir,  de  droit,  de  justice.  Mais  qu'est-ce  que  la 
justice?  La  force.  Qu'est-ce  que  le  droit?  La.  tas- 
siON ,  I.A  cor^voiTiSK  UNIE  A  r.A  FORCE.  Qu'est-ce 
que  le  devoir?  La  nécessité  de  céder  à  la  force. 
Les  mots  restants,  puisqu'on  y  tient,  je  me  suis 
contenté  de  cette  légère  modification  du  sens  pri- 
mitif; et  il  faut  que  ma  langue  soit  facile ,  car  ces 
gens-là,  quoique  assez  épais,  l'ont  apprise  tout  de 
suite  :  on  la  croirait  leur  langue  naturelle. 

«  Quant  aux  lois,  aux  institutions,  il  y  en  a  et 
beaucoup  qui  te  plairaient,  où  notre  inspiration  se 
découvre  d'abord.  D'autres,  il  est  vrai,  présentent 
un  caractère  très-différent,  fastueuses  productions 
de  nos  rivaux,  dans  lesquelles  ils  se  mirent  et  s'ad- 
mirent. Celles-ci  ont  pour  moi  un  attrait  tout  par- 
ticulier. Je  me  garde  bien  de  toucher  aux  dehors  ; 
je  laisse  aux  Amschaspands  la  joie  innocente  de 
contempler  ces  fruits  superbes ,  soignés  par  eux 
avec  un  zèle  si  tendre;  mais  je  les  creuse  et  me 
loge  dedans.  Oh!  la  molle  couchette!  Que  j'y  suis 
à  l'aise  !  que  j'y  repose  doucement  !  » 

La  Me>"nais,  yi mschaspatids  et  Darvands. 
Boschap  (esprit  de  mensonge)  à  Astouiad 
(qui  ne  pense  que  le  mal). 

—  «  Yoici  les  deux  critiques  ou  les  deux  objec- 
tions qui  nous  sont  faites  tour  à  tour  : 

«<  1°  Pourquoi  s'occuper  de  religion?  Ce  n'est 
«  pas  là  qu'est  la  plaie  du  siècle.  Il  paraît  impro- 
>'  bable  que  la  société  ait  un  avenir  religieux. 

■<  2°  Quand  même  il  serait  démontré  que  la  so- 
c<  ciété  a  un  avenir  religieux,  que  savez-vous  si  le 
«  christianisme  en  se  transformant,  en  s'expliquant, 
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«  en  se  régénérant,  ne  sera  pas  le  centre  de  forma- 
«  tion  de  la  religion  de  l'avenir  (1)?  » 

'«  Mais  d'où  vient  cet  intérêt  si  tendre  pour  la 
TÏeille  religion ,  de  la  part  d'écrivains  qui  se  font 
gloire  d'ailleurs  du  titre  de  libres  penseurs?  Pour- 
quoi aussi  cette  espèce  de  scellé  mis  sur  les  idées? 
Pourquoi  ce  refus  de  passe-port  à  la  philosophie? 

«  Il  faudrait  pourtant  s'entendre.  Si  l'humanité 
n'a  pas  d'avenir  religieux,  votre  soin  pour  préser- 
ver le  christianisme  de  tout  jugement  définitif  est 
superflu.  Car,  puisque  l'humanité  ne  sera  plus  re- 
ligieuse, on  ne  saurait  trop  tôt  en  finir  avec  les  su- 
perstitions du  passé. 

«  Et  si,  au  contraire,  comme  vous  le  supposez 
ensuite  ,  le  clnistianisrae  doit  être  le  centre  de  la 
religion  de  l'avenir,  c'est  donc  que  l'humanité  mar- 
che vers  un  avenir  religieux,  et,  eu  ce  cas,  il  faut 
hâter  cette  transformation,  cette  explication,  cette 
régénération  du  christianisme. 

«  En  outre,  dans  cette  seconde  hypothèse,  il  est 
trop  clair  que  l'iuimanité  devant  aboutir  à  une  re- 
ligion, l'absence  de  cette  religion  est  aujourd'hui  la 
plaie  du  siècle. 

«Ah!  ce  langage  dans  votre  bouche  n'est  pas 

la  vérité La  vérité,  c'est  que  vous,  ror.iTiQUEs 

attachés  aux  choses  du  moment,  aux  incidents  du 
jour,  vous  êtes  portés  à  faire  consister  uniquement 

la  politique  dans  ces  incidents C'est  à  ce  titre 

que  vous  prenez  sous  votre  protection  le  leste  du 
christianisme  fictif  que  nous  avons  encore. 

"  11  nous  prend  envie  aujourd'hui  de  répondre  à 
vos  critiques,  sur  votre  terrain  même ,  en  démon- 
trant qu'il  est  impossible  de  traiter  un  peu  profon- 
dément la  politique  (2)  sans  toucher  aux  questions 
religieuses. 

«  Au  nom  de  la  politique  on  nous  arrête  dès  les 


(1)  Le  National,  numéro  du  21  juillet  1832. 

(2)  Quelle  confusion  de  langues  !  La  politique  n'est  que  le  gouverne- 
ment de  la  société  scion  la  rajle.  Gouverner  est  un  métier  comme  celui 
de  cocher.  Dans  le  sens  réel ,  la  politique  n'a  rien  à  voir  avec  les  ques- 
tions religieuses.  Elles  sont  décidées  par  la  règle.  Mais,  par  poli/ifjue  on 
veut  comprendre  :  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  le  droit  d'c/aOlir  le 
droit.  De  là,  logomachie.  La  politique  n'a  jamais  à  commander  :  que, 
dans  le  cercle  tracé  par  le  droit;  sox  devoir  est  d'obéir. 

II.  3 
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premiers  pas,  on  nous  barre  le  passage,  on  noa 
interdit  d'entrer  dans  le  cercle  oii  nous  voulions 
pénétrer;  on  ue  veut  pas  discuter  avec  nous;  on 
croit  avoir  tout  dit  lorsqu'on  nous  a  crié  :  Prenez 
garde  de  nuire  en  étendant  trop  les  questions,  en 
introduisant  de  nouveaux  problèmes,  en  dérangeant 
les  calculs  de  noire  politique ,  en  gênant  ses  opé- 
rations, ses  mouvements,  ses  manœuvres. 

«  A  notre  tour  donc,  nous  adressant  aux  politi- 
ques, nous  leur  demanderons  compte  deleur  science; 
et,  au  nom  même  de  la  politique,  nous  leur  dirons  : 
Prenez  garde  de  rendre  la  politique,  non-seuleraent 
faible  et  débile,  mais  impuissante  et  stérile,  en  l'i- 
solant de  tout  ce  qui  pourrait  l'éclairer  et  la  diri- 
ger dans  son  œuvre  (1).  Vous  nous  accusez  de  trop 
étendre  les  questions.  Il  s'agit  de  savoir  si  c'est 
nous  qui  les  étendons  trop,  ou  si  c'est  vous  qui  les 
restreignez  à  tort.  Tous  prétendez  que  la  religion 
est  en  dehors  de  la  question;  nous,  à  l'inverse  de 
vous,  nous  sentons  la  religion  socs  toutes  les  ques- 
tions politiques. 

»  Arbitres  de  la  presse vous  décidez  trop 

vite  les  questions.  Savez-vous  ce  qu'ont  écrit  sur  ce 
point  les  plus  grands  esprits  de  notre  temps  (2)  ? 

«  Je  ne  vous  citerai  pas  Saixt-Simow mais 

combien  d'autres  à  qui,  du  moins,  vous  ne  dénierez 
pas  le  génie! 

»Il  faut  nous  tenirprêts,  dit  de  Maistre,  pour  un 
événement  immense  dans  l'ordre  divin,  vers  lequel 
nous  marchons  avec  une  vitesse  accélérée  qui  doit 
frapper  tous  les  observateurs.  Il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion sur  la  terre,  le  genre  humain  ne  peut  rester 
dans  cet  état Mais  attendez  que  l'affinité  natu- 

(i)  Comment  l'auteur  n'a-t-il  pas  reconnu  :  qu'il  est  impossible  d'é- 
clairer, de  diriger  l'établissement  d'un  droit,  formulé  par  des  majorités, 
chez  lesquelles  :  les  passions  étouffent  nécessairement  les  lumières;  et, 
se  refusent  à  toute  direction  rationnelle?  Comment  l'auteur  n'a-t-il  pas 
reconnu  :  que,  la  souveraineté  du  peuple  uest  autre  :  que.  la  souveraineté 
des  passions;  la  sou\eraineté  de  l'anarchie  :  comme  la  souveraineté  de 
droit  divin,  est  la  souveraineté  du  despotisme? 

(2)  Est-ce  que  l'auteur  s'imagine  que  les  hommes  soumis  aux  passions 
aiment  à  raisonner?  Ce  que  les  passions  ont  le  plus  eu  horreur,  c'est  la 
raison.  Et,  voilà  précisément  :  pourquoi,  l'excès  de  mal  social  est  la 
seule  source  possible  :  du  remède  social. 
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relie  de  la  religion  et  de  la  science  les  réunisse  dans 
la  tête  d'un  seul  homme  de  génie  ;  l'apparition  de 
cet  homme'ne  peut  être  éloignée,  et  peut-être  même 
existe-t-il  déjà.  Celui-là  sera  fameux  et  mettra  iiu 
au  dix-huitième  siîrcle,  qui  dure  toujours;  car  les 
siècles  intellectuels  ne  se  règlent  pas  sur  le  calen- 
drier, comme  les  siècles  proprement  dits  (1). 

«  Dans  ses  Considérations  S2ir  la  France,  de 
Maistre  avait  déjà  exprimé  cette  pensée  prophéti- 
que de  la  znanière  suivante  :  «  Lorsque  je  considère 
«  l'affaiblissement  général  des  principes  moraux,  la 
<■  divor^jence  des  opinions,  V ébranlemenl  des  sou- 
«  verainclcs  qui  manquent  de  base,  l'immensité 
«  de  nos  besoins  et  l'inanité  de  nos  mojens,  il  me 
«  semble  que  tout  vrai  philosophe  doit  opter  entre 
«  ces  deux  hypothèses  :  ou  qu'il  va  se  former  une 
«  nouvelle  religion,  ou  que  le  christianisme  sera 
«  rajeuni  de  quelque  manière  extraordinaire  (?.).  » 

PiJiar.E  Leroux,  Revue  indcpctidanle,  discours 
aux  politiques  (3). 

—  «Nous  avons  rejeté  d'un  coup  tous  les  desp.j- 
tistues,  toutes  les  idolâtries;  les  idoles  que  se  fo;it 
les  ignorants,  et  celles  que  se  forgent  les  érudils  et 
les  mystisqnes;  les  superstitions  des  hommes  oc- 
cupés des  choses  actuelles,  et  les  superstitions  des 
esprits  médilatifs  et  rêveurs. 

"  Mais  certes  ce  n'est  pas  pour  constituer  une 
autre  idolâtrie,  l'idolâtrie  d'une  pure  abstraction, 
appelée  souveraineté  du  peuple. 

«La  souveraineté  du  peuple  existera,  le  peuple  sera 

eneffetle  vrai  souverain,  le  souverain  légitime,  g?/a/if/ 

la  science  aura  donné  à  cette  souveraineté  le  soufile 

de  l'existence  (4).  Jusque-là  ce  n'est  qu'un  projet.  » 

Pierre  Leroux,  /</.,  ibid. 


(1)  Soirées  de  Sainf-Pé(crsbourg,  11«  entretien. 

(2)  Pag.  65. 

(3)  Tous  ces  laisounoments  sont  inutiles,  vis-à-vis  des  gens  :  qui,  im- 
plicitement ou  explicilemcut,  se  disent  machines;  et ,  néanmoins,  se 
croient  capables  de  raisonner.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  une  exception 
d'un  par  million  ;  et  M.  Pierre  Leroux  ne  fait  point  partie  des  excep- 
tions. Excès  du  mal  social  !  viens  au  secours  de  l'ordre! 

(4)  Comme  la  science  n'est  que  l'expression  de  la  raison  ,  ne  serait-il 
pas  plus  simple  et  plus  intelligible  de  dire  :  que  ,  lorsque  la  raison  s'est 
énoncée  d'une  manière  rationnellement  incontestable,  la  raison  est  le 
souverain;  et,  le  peuple,  le  sujet,  acceptant,  librement,  ce  que  la  raison 

3. 
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§    ï 


empirisme. 


«Est-il  vrai,  Messieurs,  qu'il  y  ait  uue  souverai- 
neté de  droit,  une  volonté  qui  ait  droit  rie  gouver- 
ner les  hommes  ?  Il  est  certain  qu'ils  y  croient  ; 
car  ils  cherchent,  et  ils  ont  constamment  cherché, 
et  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  chercher,  à  se  placer 
sous  son  empire.  Concevez,  je  ne  dis  pas  un  peu- 
ple, mais  la  moindre  réunion  d'hommes  ;  concevez- 
la  soumise  à  un  souverain  qui  ne  le  soit  que  de  fait,  à 
une  force  qui  n'ait  aucun  droit  que  celui  de  la 
force,  qui  ne  gouverne  pas  à  titre  de  raison,  de 
justice,  de  vérité  ;  à  l'instant  la  nature  humaine  (1) 
se  révolte  contre  une  telle  supposition  :  il  faut 
qu'elle  croie  au  droit.  C'est  le  souverain  du  droit 
qu'elle  cherche,  c'est  le  seul  auquel  l'homme  con- 
sente à  obéir.  Qu'est-ce  que  l'histoire,  sinon  un  ar- 
dent effort  vers  ce  souverain  du  droit,  afin  de  se 
placer  sous  sou  empire  ?  Et  non-seulement  les 
peuples,  mais  les  philosophes  croient  fermement  à 
son  existence,  et  le  cherchent  incessamment.  Que 
sont  tous  les  systèmes  de  philosophie  polUifjuc, 
sinon  la  recherche  du  souverain  de  droit  ?  Que 
traitent-ils,  sinon  la  question  de  savoir  qui  a  droit 
à  gouverner  la  société  ?  Pienez  les  systèmes  théo- 
cratiques,  monarchiques,  aristocratiques,  démocrati- 
ques, tousse  vantent  d'avoir  découvert  en  qui  réside  la 
souveraineté  de  droit  ;  tous  promettent  à  la  société 
de  la  placer  sous  la  loi  de  son  juailre  légitime.  Je  le 

déclare  être  la  vérité?  Pierre  Leroux  veut  bieu  de  la  souveraineté  de  la 
science;  mais,  quelques  pages  plus  loin  ,  il  crie  :  anathème  sur  la  sou- 
veraineté de  la  raison  !  0  époque  !  comme  tu  es  bien  caractérisée  par  ce 
même  auteur,  disant  :  Anarchie  de  la  société  ;  anarchie  de  chaque  homme 
dans  le  fond  de  son  cœur. 
(1)  Le  raisonnement. 
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répète,  c'est  là  le  but  de  tous  les  travaux  des  plii- 
losoplies,  comme  de  tous  les  efforts  des  nations. 

«  Comment  les  uns  et  les  autres  ne  croiraient- 
ils  pas  au  souverain  de  droit  ?  Comment  ne  le  cher- 
cheraient-ils pas  constamment  ?  Prenez  les  suppo- 
sitions les  plus  simples;  qu'il  y  ait  un  acte  quelconque 
à  accomplir,  une  action  quelconque  à  exercer,  soit 
sur  la  société  dans  son  ensemble,  soit  sur  quelques- 
uns  de  ses  membres,  soit  sur  un  seul  ;  il  y  a  toujours 
évidemment  une  7-eglc  de  cette  action,  une  volonté 
légitime  à  suivre,  à  appliquer.  Soit  que  vous  pé- 
nétriez dans  les  moindres  détails  de  la  vie  sociale, 
soit  que  vous  vous  éleviez  à  ses  plus  grands  événe- 
ments, partout  vous  rencontrerez  une  vérité  à 
constater,  une  idée  juste  et  raisonnable  à  faire  pas- 
ser dans  les  réalités.  C'est  là  ce  souverain  de  droit 
vers  lequel  les  philosophes  et  les  peuples,  vlohI  pas 
cessé  et  ne  2^envcnt  pas  cesser  d'aspirer 

«  En  aucun  lieu,  en  aucun  temps,  au- 
cun pouvoir  ne  saurait  i,égitimemext  être  posses- 
seur  INDÉPENDANT  DE  CETTE  SOUVERAINETÉ 

«  Quels  sont  les  caractères  du  souverain  de  droit^ 
les  caractères  qui  dérivent  de  sa  nature  même  ? 
D'abord  il  est  unique;  puisqu'il  n'y  a  qu'une  vé- 
rité, une  justice,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  souverain 
de  droit.  11  est  de  plus  permanent,  toujours  i.e 

MÊME  (1)  :  I.A  VÉRITÉ  NE    CHANGE  POINT    (2).    » 

Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe, 
p.  2C5  à  268. 

—  «  La  démocratie  de  noire  époque....  repose 
sur  le  dogme  athée  de  la  souveraineté  primitive  et 
absolue  du  peuple.  Considérées  en  elle,  nos  institu- 
tions, sur  lesquelles  des  discoureurs  peuvent  faire 
des  phrases,  et  bâtir  des  systèmes  sans  fin,  ne  sont 
évidemment  que  des  conséquences  de  ce  dogme 
absurde.  Il  règne  dans  les  esprits,  il  est  l'âme  de 
la  société,  et  le  fond  réel  quoique  inaperçu  des  opi- 


(1)  Concluez,  M.  Guizot  !  Le  droit  dérivant  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, varianl  comme  les  majorilcs,  ne  peut  dériver  :  de  la  souveraineté 
de  droit. 

(2)  Et,  le  droit  dérivant  de  la  souveraineté  bourgeoise,  change  conti- 
nuellement. 
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nions  les  plus  divergenles.  Combiné  avec  les  idées 
étroites  et  matérielles  de  la  politique  modeme  et 
la  corruption  morale  qu'elles  engendrent,  il  produit, 
et  dans  les  lois  une  anarchie  hideuse,  et  dans  l'ad- 
mniistration  un  despotisme  tel  qu'il  n'en  exista 
jamais  de  si  funeste  et  de  si  dégradant.  A  la  vue 
de  ce  supplice,  car  c'en  est  un,  on  serait  tenté  de 
croire  qu'il  y  a  des  crimes  pour  lesquels  la  justice 
suprême  condamne  les  peuples  à  être  étouffés  dans 
la  boue. 

"  Certes,  nous  sommes  descendus  bien  bas,  si  bas 
qn  à  peine  conçoit-on  qu'il  soit  possible  de  descen- 
dre encore.  Une  nation  peut  se  corrompre  et  même 
périr  par  l'excès  de  la  corruption  :  cela  s'est  vu; 
mais  qu'un  peuple  rejette  systématiquement  de  ses 
lois  tout  principe  spirituel,  toute  vérité  religieuse,  et 
par  conséquent  toute  vérité  morale,  il  n'en  existait 
aucun  exemple;  c'est  un  phénomène  nouveau  sur 
la  terre.  Cependant  je  m'étonne  moins  encore  de 
cette  prodigieuse  dégradation,  que  de  l'espèce  d'or- 
gueil qu'elle  inspire  à  certains  êtres  qu'il  faut  bien 
appeler  humains,  puisqu'il  leur  reste  la  figure  et 
le  langage  de  l'homme 

«  Un  matérialisme  abject  a  tout  envahi  :  dans 
la  société  on  ne  voit  que  de  la  terre,  des  bras  et 
de  l'argent  ;  dans  la.  lui  que  le  rapport  entre  des 
boules  ?ioires  et  des  botdes  blanches  ;  dans  la  jus- 
tice que  les  prescriptions  variables  d'une  loi 
sourde  et  aveugle;  dans  le  crime  qu'un  simple  fait, 
dont,  pour  la  sûreté  commune,  l'idée  doit  se  lier  à 
celle  du  bourreau.  » 

L'abbé  de  i,aMen>"ais,  De  la  religion  considé- 
rée, etc.,  p.  96  à  103. 

■■  Lorsque  le  jugement  de  la  raison  devient 
la  décision  commune  d'un  Etat,  il  prend  le  nom  de 

LOI.    » 

Platon,  Lois,  liv.  I,  traduction  de  G  roux , 
1842,  p.  3'2  (1). 

(1)  Et  quel  est  le  juge  social,  pour  distinguer  la  raison  réelle,  de  la 
raison  illusoire  :  tant  que  la  raison  réelle  n'est  point  incontestablement 
connue,  vis-à-vis  de  tous  et  de  cliacun .'  La  force,  exclusivement  la  force. 
Voilà,  l'humanité  condamnée,  jusqu'à  cette  époque,  à  exister  :  soit,  sous 
le  despotisme:  soit,  au  sein  de  l'anarchie. 
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QUE   SIGNIFIE   l'expeession   droU  politique  P   la  valeur 

DE    CETTE    EXPRESSIOIV    VAEIE-T-ELLE    SELON    LES    DIFFE- 
RENTS  AGES    DE    LA    SOCIÉTÉ? 

«  Peut-il  exister  une  science  politique  sans  un 
principe?  Une  politique  sans  principe,  c'est  un 
arbre  sans  racines.  Ce  n'est  pas  un  arbre  vivant  et 
réel,  c'est  une  vaine  apparence,  une  décoration  de 
théâtre. 

«  Evidemment  la  question  fondamentale  de  la 
politique,  c'est  de  savoir  où  gît  la  souveraineté, 
quel  est  le  souverain,  qui  a  le  droit  de  faire  la  loi. 

«  Nous  avons  inspecté  la  racine  de  l'arbre  qu'on 
appelle  aujourd'hui  politique,  et  nous  avons  vu  que 
ce  qu'on  nous  donne  pour  de  la  politique  n'est 
qu'un  arbre  sans  racines,  un  vain  simulacre.  » 

Pierre  Leroux,  Bciue  indépendante.  Dis- 
cours aux  poliliques. 

—  «  On  a  dit  avec  raison  qu'il  y  avait  trois  âges 
dans  l'histoire:  divin,  héroïque  et  humain;  autre- 
ment dit  :  sacerdotal,  guerrier,  raisonneur.  » 

MiCHELiiT,  Orig.  du  droit  français,  p.  xcix. 

—  <:  Droit  humain  :  je  m'explique. 

«  Humain,  c'est-à-dire  non  divin,  sans  mystère, 
sans  formule  ni  symbole. 

«  La  beauté  que  peut  chercher  le  droit,  c'est 
justement  la  forme  abstraite  et  pure,  l'élégance  de 
la  démonstration,  pour  parler  comme  les  géomè- 
tres. » 

Id.  ibid.,  p.  cxxii  (1). 

(1)  L'explication  est  plus  obscure  que  le  texte.  Tout  droit  est  l'expres- 
sion (l'une  règle.  Toute  règle  s'adresse  à  la  liberté.  Tout  être  libre  est  un 
homme.  Donc  tout  droit  est  humain.  L'expression  al)straite  et  pure  du 
droit,  est  la  règle  rendue  rationnellement  incontestable,  vis-à-vis  de  tous 
et  de  chacun.  Tout  autre  droit  est  celui  du  plus  fort. 
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—  La  question  de  savoir  :  ce  que  peut  signifier  l'ex- 
pression droit  politique^  Ta  paraître  impertinente.  Si, 
cependant,  cette  même  question  était  adressée  à  cha- 
cun de  nos  innombrables  législateurs,  peut-être  n'y  au- 
rait-il pas  deux  réponses  de  valeurs  identiques. 

L'expression  droit  politique  est  spécifique;  pour 
qu'elle  ait  une  valeur  réelle,  il  faut  :  que,  l'expression 
générique  droit ^  ait  elle-même  une  valeur  réelle.  Ce- 
pendant, ne  portons  point  la  rigueur  jusqu'où  la  lo- 
gique nous  permettrait  d'aller  ;  et,  acceptons,  comme 
droit  absolu ,  ce  qui  est  admis  comme  tel  ;  que,  la  rai- 
son qui  le  fait  accepter  :  soit  illusoire  ou  réelle. 

Pour  faciliter  notre  examen,  admettons  pour  un  mo- 
ment, la  réalité  des  trois  âges  indiqués  par  M.  Mi- 
chelet. 

Pendant  l'âge  divin  ou  sacerdotal,  la  règle^  le  droit 
est  donné  :  par  la  révélation  socialement  acceptée. 

Pour  cette  époque ,  l'expression  droit  j)olitique  ne 
peut  signifier  :  puissance  de  changer  la  règle;  car, 
l'essence  de  toute  révélation  est  d'être  immuable. 

Sera-ce,  peut-être,  la  puissance  d'interpréter  la 
règle  ? 

Alors,  le  droit  politique  deviendrait  le  droit  social,  le 
droit  moral,  le  droit  humain,  le  droit  enfin  ;  et,  l'es- 
pèce deviendrait  le  genre,  ce  qui  est  absurde. 
Et,  par  qui,  alors,  serait  formulé  le  droit? 
Question  essentiellement  anarchique  :  du  moment 
que  la  réponse  n'a  point  été  prédéterminée  par  le  droit 
révélé.  Mais,  abandonnons  encore  cette  objection  capi- 
tale; et,  supposons-la  indifférente.  Dès  lors,  arrivons 
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ù  demander  :  parmi  ceux  qui  auraient  droit,  à  énoncer 
leur  opinion  sur  le  droite,  quels  seront  les  préférés  : 
pour  donner  à  une  formule  quelconque  de  droit,  le 
caractère  de  réalité? 

Évidemment,  ce  sera  la  majorité  :  après  qu'on  se 
sera  entendu  :  sur  ceux  qui  auront  le  droit  de  formuler. 

Or,  toute  décision  de  majorité ,  sur  le  droit,  est 
exclusive  à  la  force  ;  et,  toute  décision  sur  le  droit,  ex- 
clusivement relative  à  la  force ,  est  anarchique  par 
essence.  L'objection,  relative  à  l'impossibilité  de  for- 
muler le  droit  en  dehors  des  majorités  ou  des  révélations, 
ne  signifie  donc  rien  :  car,  une  vérité  est  une  vérité  : 
quels  que  soient  les  inconvénients  qu'il  y  ait  à  la  re- 
connaître. Relativement  aux  majorités,  Cicéron  va 
même  jusqu'à  croire  :  qu'une  chose,  quelque  bonne 
qu'elle  puisse  paraître,  est  mauvaise  :  par  cela  seul, 
qu'elle  reçoit  cette  sanction. 

—  «  Et  moi,  dit-il,  bien  qu'une  chose  ne  soit  point  honteuse  en  elle- 
même,  je  dis  cependant  qu'elle  semble  l'être  si  elle  est  louée  par  la  mul- 
titude, » 

(Cicéron,  de  Finib.j,  II,  15.) 

—  Si,  pour  cette  époque,  le  droit  pohtique  ne  peut 
être  :  ni  de  formuler  la  règle  ;  ni  de  l'interpréter  ;  il 
devra  se  trouver  être,  exclusivement  :  la  puissance  de 
déterminer  certain  mode  d'apphcation  de  la  règle,  dans 
certaine  latitude  et  selon  certaines  formes ,  préala- 
blement déterminées  par  la  règle,  en  dehors  de  la- 
quelle, relativement  à  l'ordre,  le  droit  politique  n'est 
absolument  rien. 


■i2  SCIENCE    SOCIALE. 

Ce  sera ,  par  exemple  :  la  nomination  des  magis- 
trats ;  la  nomination  de  l'applicateur  de  la  règle  ;  la 
nomination  même  de  l'interprète  de  la  règle ,  leqnel 
pent  changer  :  et  la  latitude  ;  et,  le  mode  d'établir  le 
droit  politique. 

Pour  l'âge  di\in  ou  sacerdotal,  le  droit  politique, 
considéré  en  dehors  de  l'anarchie,  est  donc  purement 
administratif.  C'est  un  droit  essentiellement  secon- 
daire, comme  celui  d'établir  un  chemin  en  telle  ou 
telle  locahté  ;  un  droit  enfin  complètement  privé  :  de 
toute  puissance  d'organisation  fondamentale. 

Passons  à  l'âge  héroïque  ou  guerrier.  Et,  de  crainte 
de  nous  égarer  dans  le  vague,  tâchons  de  préciser  cette 
époque. 

Aussi  longtemps  que  dure  l'âge  divin  ou  sacerdotal  ; 
l'âge  héroïque  ou  guerrier  n'existe  pas  encore.  Rome 
païenne,  avant  l'expansion  générale  du  panthéisme, 
n'existait  pas  sous  l'âge  guerrier. 


—  «  L'institution  des  augures  fut  entre  les  mains  du  sénat  Je  Rome 
un  moyeu  de  gouvernement  à  la  fois  doux  et  énergique.  Rien  ne  se  fai- 
sait dans  la  républiiiue  sans  la  sanction  de  l'augure  ;  sans  elle  un  général 
ne  pouvait  franchir  le  Pomœrium ,  entrer  sur  la  terre  de  l'ennemi,  ni  li- 
vrer combat.  La  nomination  des  consuls,  des  divers  magistrats,  des  pon- 
tifes, n'avait  de  valeur  qu'après  Y  inauguration.  Chez  les  patriciens ,  la 
science  augurale  intervenait,  comme  une  sanction  nécessaire,  jusque  dans 
les  actes  solennels  de  la  vie  privée,  tels  que  les  mariages  et  l'adoption.  « 
[Encyclopédie  nouvelle,  art.  Augcre.) 


—  11  s'ensuit  :  que,  le  sénat  de  Rome  était  le  sacer- 
doce d'une  révélation  continuelle,  mode  admirable  de 
gouvernement ,   aussi  longtemps  qu'il  est   possible  : 
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puisqu'il  dispense  d'un  interprète  ir, faillible,  toujours 
sujet  à  inconvénient. 

Maintenant,  si,  dans  la  réalité,  l'empire  romain  à 
l'époque  relative  au  pouvoir  des  augures,  n'appartenait 
point  à  l'âge  héroïque,  quelle  est  donc  la  période  qui 
pourra  lui  appartenir? 

—  Toutes  les  époques  anarcliic|ues,  en  dehors  de  l'âge 
raisonneur;  toutes  les  époques  oi!i  la  souveraineté  du 
peuple ,  la  démocratie ,  n'est  point  dominante  ;  par 
exemple  :  l'empire  romain ,  lorsque  la  puissance  des 
augures  eut  disparu;  l'empire  chrétien,  avant  que  la 
domination  temporelle  des  papes  fût  établie,  et  après 
qu'elle  fut  renversée;  enfin,  toutes  les  époques  où  le 
temporel  est  séparé  du  spirituel  ;  où  le  spirituel  ne  do- 
mine point  essentiellement  le  temporel. 

Pendant  l'âge  héroïque,  quelle  est  la  valeur  de  l'ex- 
pression :  droit  politique? 

Pour  répondre  à  cette  question ,  avec  la  précision 
qu'elle  mérite,  distinguons,  pour  cette  époque,  les 
différents  exercices  de  la  souveraineté;  et  d'abord, 
précisons  l'expression  :  souveraineté. 

—  «  Quiconque  fait  la  loi  (la  règle,  le  droit)  exerce  la  sonverainelo.» 
(La  Mennais,  De  la  religion  considérée  dans  sc^ 
rapports,  etc.,  p.  27.) 

—  Cette  définition  claire,  précise,  ne  doit  jamais 
être  perdue  de  vue.  Ainsi,  sous  l'âge  sacerdotal  :  Dieu 
est  le  souverain. 

Pendant  l'âge  héroïque,  la  souveraineté  est  exercée 
par  un  seul,  ou  par  plusieurs,  ei  jamais  par  toits.  Car, 
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SOUS   l'einpirisme  ,  la  démocratie   n'est  jamais  et  ne 
peut  être  :  qu'une  aristocratie. 

Lorsque  la  souveraineté  est  exercée  par  un  seul, 
le  droit  dérive  de  la  volonté  de  l'autocrate.  Tel  est  notre 
bon  plaisir.  Alors,  le  droit  politique  est  une  concession 
arbitraire,  révocable  à  volonté  :  ce  n'est  rien. 

Lorsque  la  souveraineté  est  exercée  par  plusieurs, 
le  droit  politique,  est  le  droit  proprement  dit.  Mais 
alors  le  droit  social,  le  droit  moral,  le  droit  enfin,  est 
évidemment  arbitraire  puisqu'il  ne  dérive  plus  d'une 
révélation  ;  et,  qu'il  ne  dérive  pas  encore  de  la  raison, 
rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 
Or,  tout  droit  évidemment  arbitraire ,  conduit  inévi- 
tablement à  l'anarchie.  De  ce  point  de  vue,  le  droit 
politique  est  essentiellement  :  anarchique. 

Passons  à  l'âge  humain,  à  l'âge  raisonneur. 

Piépétons  ici  :  que  tout  âge  historique  est  humain, 
est  raisonneur.  L'â^e  divin  ou  sacerdotal  est  basé  sur^ 
le  raisonnement  illusoire  ou  réel,  bon  ou  mauvais  :  * 
qu'il  y  a  un  Dieu  anthropomorphe  ;  et,  que  ce  Dieu  a 
donné  la  règle.  L'âge  héroïque  est  basé  sur  le  raison- 
nement bien  réel  :  qu'il  faut  se  soumettre  à  la  force. 
Selon  M.  Michelet,  l'âge  raisonneur  serait  donc  celui 
011  l'on  ne  se  trouverait  soumis  :  ni  à  une  révélation  ; 
ni  à  la  force.  Or,  cette  situation  n'est  possible  :  qu'à 
l'époque  où  le  raisonnement  réel  formule,  d'une  ma- 
nière incontestable,  la  rèsle  des  actions  tant  sociales 
qu'individuelles.  C'est  là,  ce  que  M.  Michelet  aurait 
dû  préciser.  Il  en  aurait  conclu  :  que,  l'âge  humain  ; 
l'âge  où  la  réalité  du  droit  a  pour  beauté  une  démons- 
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tration   géométrique  ;    appartient   encore  à  l'avenir. 

Il  est  donc  évident  :  que,  l'âge  humain  ou  raison- 
neur de  M.  Michelet ,  considéré  en  dehors  de  l'âge 
guerrier  ;  est,  essentiellement,  relatif  à  la  souveraineté 
des  majorités  dite  souveraineté  du  peuple.  C'est  l'âge 
du  raisonnement  non  démontré  réel  ;  l'âge  des  opi- 
nions, l'âge  anarchique  par  excellence,  l'âge  où  il  n'y 
a  de  droit  que  le  droit  politique  ;  et,  pour  cette  épo- 
que, les  droits  politiques  sont  essentiellement  anar- 
chiques. 

Jusqu'à  présent ,  nous  n'avons  traité  du  droit  poli- 
tique que  considéré  au  sein  de  chaque  peuple.  Donnons 
un  instant  au  mot  droit  politique^  considéré  au  sein  des 
différentes  nations. 

Aussi  longtemps,  qu'une  règle  révélée  règne  sur  une 
civihsation,  sur  un  ensemble  de  nations  ;  l'interprète  de 
la  règle  formule  le  droit  politique  ;  et,  il  y  a  ordre  : 
aussi  longtemps,  que  la  règle  reste  acceptée. 

Du  moment  qu'une  civilisation,  un  ensemble  de  na- 
tions passe  à  l'âge  héroïque  ;  c'est-à-dire  :  du  moment 
que  chaque  nation  prétend  à  l'autonomie,  relativement 
à  la  détermination  du  droit  ;  le  droit  politique  prend 
la  place  du  droit.  Qui,  alors,  au  sein  des  nations,  sera 
chargé  de  le  déterminer  pour  l'ensemble?  Qui,  en  dé- 
montrera la  justice  ? 

A  cet  égard,  laissons  parler  un  savant  professeur  de 
philosophie,  devenu  depuis ,  et  à  cause  de  ses  doc- 
trines :  pair  de  France  ;  et,  ministre  de  l'instruction 
pubhque. 

—  «  La  guerre,  dit-il,  a  sa  racine  dans  la  nature  des  idées  des  diffé- 
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rents  peuples,  qui,  étant  nécessairement  partielles,  bornées,  exclusives, 
sont  NÉCESSAIREMENT  IiostUes,  ugressives ,  tyranniques  :  donc  la  guebre 

EST  NÉCESSAIRE  (!). 

«  VoTons  maintenant  quels  sont  ses  effets.  Si  la  guerre  n'est  autre 
chose  que  la  rencontre  violente,  le  clioc  des  idées  exclusives  des  différents 
jieuples,  il  s'ensuit  que,  dans  le  clioc,  l'idée  qui  sera  la  plus  faible  sera  dé- 
truite par  la  plus  forte,  c'est-à-dire  sera  absorbée  par  elle  ;  or  la  plus 
forte  idée  dans  une  époque  est  nécessairement  celle  qui  est  le  plus  en 
rapport  avec  l'esprit  même  de  cette  époque  (2).  Chaijue  peuple  repré- 
sente une  idée  ;  les  peuples  différents  d'une  même  époque  représentent 
différentes  idées;  le  peuple  de  l'époque  qui  représente  l'idée  le  plus  en 
rapport  avec  l'esprit  général  de  l'époque,  est  le  peuple  appelé  dans  cette 
époque  à  la  domination  (ô).  Quand  l'idée  d'un  peuple  a  fait  son  temps, 
ce  peuple  disparaît;  mais  il  ne  cède  pas  facilement  la  place,  il  faut  qu'un 
autre  peuple  la  lui  dispute  et  la  lui  arrache  :  de  là  guerre.  Défaite  du 
peuple  qui  a  fait  son  temps,  victoire  du  peuple  qui  a  le  sien  à  faire  et  qui 
est  appelé  à  l'empire,    voilà  l'effet  incontestable  de  la  guerre  :  donc  la 

GUERRE  EST  UTILE  (4). 

«  Messieurs  ,  je  ne  viens  pas  faire  ici  l'apologie  de  la  guerre  ;  la 
philosophie  n'est  d'aucun  parti  en  ce  monde  ,  elle  ne  fait  l'apologie  de 
rioij  comme  elle  n'accuse  rien;  elle  aspire  à  comprendre  tout  (5).  Je  ne 
fais  pas  l'apologie  de  la  guerre,  je  l'explique.  Sa  racine,  vous  la  connais- 
sez, est  indestructible  ;  ses  effets,  vous  les  connaissez,  ils  sont  bienfai- 
sants (6) 

«  Ainsi  un  peuple  n'est  progressif  qu'à  la  condition  de  la  guerre  (7). 


(1)  Il  eût  été  mieux  de  dire  :  les  guerres  sont  inhérentes  à  l'ignorance 
primitive;  et,  mieux  d'ajouter  :  eu  quoi  consiste  l'iguorance,  source 
nécessaire  des  guerres. 

(2)  Le  professeur  veut  arriver  à  conclure  :  que  la  force,  c'est  la  jus- 
tice. Apercevez-vous  ses  précautions  oratoires  .^ 

(3)  Appelé  par  qui.^  par  la  force  :  que  celle-ci  soit  le  résultat  de  l'in- 
trigue, de  la  ruse,  du  parjure,  de  l'empoisonnement  ou  de  l'assassinat, 
peu  importe. 

(4)  Sans  doute,  elle  est  utile  :  pour  faire  de  ce  monde  un  enfer,  un 
lieu  d'expiation.  Si,  tout  n'était  pas  bien  :  l'ordre  moral  n'existerait  pas. 
Est-ce  ainsi  que  M.  Cousin  l'a  compris? 

(5)  Et,  elle  comprend  :  que  le  plus  fort  est  nécessairement  le  plus 
juste.  C'est  la  philosophie  des  bandits. 

(G)  Oui  :  la  bienfaisance  de  l'incendie,  de  la  peste,  et  de  tous  les 
fléaux  léuuis. 

(7)  Je  vous  ai  toujours  dit  :  que,  le  progrès  sortait  de  l'enfer.  Voilà 
M.  Cousin  qui  vous  l'aflirine. 
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Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis  ,  c'est  l'histoire  :  la  guerre  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  échange  sanglant  d'idées  à  coups  d'épée  et  à  coups  de  canon; 
une  bataille  n'est  pas  autre  chose  que  le  combat  de  l'erreur  et  de  la  vé- 
rité :  je  dis  vérité,  parce  que,  dans  une  époque  donnée,  une  moindre  er- 
reur est  vérité  relativement  à  une  erreur  plus  grande  ou  à  une  erreur  qui 
a  fuit  son  temps.  La  victoire  et  la  conquête  ne  sont  pas  autre  chose  que 
la  victoire  de  la  vérité  du  jour  sur  la  vérité  de  la  veille,  devenue  l'erreur 
d'aujourd'hui  (1) . 


«  Si,  comme  je  l'ai  démontré,  l'histoire,  avec  ses  grands  événements, 
n'est  pas  autre  chose  que  le  jugement  de  dieu  sur  l'humanité,  on  peut 
dire  que  la  guerre  n'est  pas  autre  chose  que  le  prononcé  de  ce  jugement, 

et  QUE    LES  BATAILLES  EN  SOXT  LA  PROMULGATION    ÉCLATANTE 


«  J'ai  prouvé  que  la  guerre  et  les  batailles  sont  premièrement  inévila- 
bles ,  secondement  bienfaisantes.  J'ai  absous  la  victoire  comme  néces- 
saire et  utile;  j'entreprends  ini.intenaot  de  l'absoudre  comme  juste  dans 
le  sens  le  plus  étroit  du  mot;  j'entreprends  de  démontrer  la  moraliik 
du  succès.  » 

Victor  Cousin. 


—  Nous  renvoyons  à  l'ouvrage,  pour  avoir  les 
preuves  :  que ,  Dieu  et  la  vérité  se  trouvent  toujours 
(lu  coté  des  gros  bataillons.  Quelque  bonnes  que  ces 
preuves  puissent  être,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent :  que,  si  la  guerre,  entre  les  nations,  est  une  anar- 
chie ;  le  droit  politique  de  l'épée  et  du  canon,  quand 
même  on  le  décorerait  du  nom  de  jugeaient  de  dieu, 

est  un  droit    essentiellement   anarchique et,   si 

j'osais  le  dire  :  un  droit  de  brigand. 

Concluons  : 


(1)  Ce  qui  prouve  :  qu'il  n'y  a  de  vérité  que  la  force.  Je  suis  heureux 
de  n'avoir  aucun  nom  à  donner  à  une  pareille  philosophie;  et,  de  pou- 
voir laisser  ce  soin  au  lecteur. 
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Fondamentalement,  l'expression  droit  jiolitique  :  ou, 
ne  signifie  rien  ;  ou,  signifie  source  d'anarchie. 

Voyons,  maintenant,  à  qui  ou  à  quoi,  selon  les  dif- 
férents âges,  et  au  sein  de  chaque  nation,  l'empirisme 
attribue  l'exercice  des  droits  politiques  ;  droits  :  tou- 
jours plus  ou  moins  illusoires,  du  moment  qu'ils  sont 
subordonnés  au  droit  absolu  ;  toujours  plus  ou  moins 
anarchiques,  du  moment  qu'ils  tendent  à  se  substituer 
au  droit  absolu. 
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B 

^*^  AGE    DIVi:x    OU    SACERDOTAL. 

c<  Conskîérée  particulièrement  sous  le  point  tle 
vue  politique  (la  société  chrétienne),  son  action, 
qui,  nous  le  répétons,  n'était  que  le  développe- 
ment du  principe  même  de  son  existence,  tendait 
à  tout  ramener  à  l'unité,  à  coordonner  les  nations, 
comme  les  membres  d'une  seule  famille,  dans  u;i 
système  de  fraternité  universelle,  par  l'obéissance 
au  père  commun ,  et  d'établir  la  prééminence  du 
droit  sur  les  intérêts ,  en  substituant  partout  la 
justice  à  la  force.  » 

L'abbé  de  la  Mennais,  De  la  religion  consi- 
dérce,  etc.,  p.  140  (1). 

—  «Je  dois  attirer  votre  attention  sur  un  fait. . . 
qui  caractérise  l'Eglise  clirétienne  en  général,  et  a 
décidé,  pour  ainsi  dire,  de  sa  destinée. 

«  Ce  fait,  c'est  l'unité  de  l'Eglise,  l'unité  de  la 
société  chrétienne,  indépendamment  de  toutes  les 
diversités  de  temps , -de  lieu,  de  domination,  de 
langue,  d'origin?. 

ce  Singulier  phénomène  :  c'est  au  moment  où 
l'empire  romain  se  brise  et  disparait,  que  l'Eglise 
chrétienne  se  rallie  et  se  forme  définitivement. 
L'unité  politique  périt  (2),  l'unité  religieuse  s'é- 
lève. Je  ne  sais  combien  de  peuples  divei's  d'ori- 
gine, de  mœurs,  de  langage,  de  destinée,  se  préci- 
pitent sur  la  scène;  tout  devient  local,  partiel; 
toute  idée  étendue,  toute  institution  générale,  toute 
grande  combinaison   sociale  s'évanouit;  et  c'est  à 

(1)  C'estle  sj'stèrae  Jircclemeiit  opposé  à  celui  de  M.  Cousin  :  qui  iic 
connaît  de  juste,  que  le  résultai  de  la  force. 

(2)  L'unité  politique  roniaiiio  a  péri  :  parce  qu'elle  a  cesse  d'être  so- 
ciété religieuse.  Le  panlliéisine  avait  envahi  la  société  romaine.  Ainsi 
périssent  les  nations  :  quand  il  n'y  a  plus  de  ciment,  le  granit  tombe  eu 
poussière. 

II.  i 
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ce  moment  que  l'Eglise  chrétienne  proclame  le 
plus  liant  riinité  de  sa  doctrine,  l'universalité  de 
son  droit. 

«  Fait  glorieux  et  puissant,  Messieurs,  qui  a 
rendu,  du  cinquième  au  dix-huitième  siècle,  d'im- 
menses services  à  riiumanité.  L'unité  de  l'Église 
a  seule  maintenu  quelque  lien  entre  des  pays  et 
des  peuples  que  tout  d'ailleurs  tendait  à  séparer; 
sous  son  influence,  quelques  notions  générales, 
quelques  sentiments  d'une  vaste  sympathie,  ont 
continué  de  se  développer;  et  du  sein  de  la  plus 
épouvantable  confusion  politique  que  le  monde  ait 
jamais  connue,  s'est  élevée  l'idée  la  pins  étendue 
et  la  plus  pure,  peut-être,  qui  ait  jamais  rallié  les 
hommes,  l'idée  de  la  société  spirituelle;  car  c'est 
là  le  nom  philosophique  de  l'Eglise,  le  type  qu'elle 
a  voulu  réaliser. 

«  Quel  sens  attachaient  à  ces  mots,  Messieurs, 
les  hommes  de  cette  époque,  et  quels  progrès 
avaient-ils  déjà  faits  dans  cette  voie?  Qu'était 
vraiment  dans  les  esprits  et  dans  les  faits  cette  so- 
ciété spirituelle,  oiijet  de  leur  ambition  et  de  leur 
respect.'  Comment  était-elle  conçue  et  pratiquée? 
11  faut  répoudre  à  ces  questions  pour  savoir  ce 
qu'on  dit  quand  on  parle  de  l'unité  de  l'Eglise,  et 
ce  qu'on  doit  penser  de  ses  principes  comme  de 
ses  résultats. 

«  Une  cojîvicTxorî  commuxe,  c'est-à-dire,  une 
même  idée  reconnue  et  acceptée  comme  vraie,  telle 
est  LA  BASE  FoxDA.MExTALE,  Ic  licu  caché  dc  la 
société  humaine  (1).  On  peut  s'arrêter  aux  asso- 
ciations les  plus  bornées  et  les  plus  simples ,  ou 
s'élever  aux  plus  compliquées,  aux  plus  étendues  ; 
on  peut  examiner  ce  qui  se  passe  entre  trois  ou 
quatre  barbares  réunis  pour  une  expédition  de 
chasse,  ou  dans  le  sein  d'une  assemblée  appelée  à 
traiter  des  affaires  d'un  grand  peuple;  partout  et 
dans  tous  les  cas ,  c'est  dans  l'adhésion  des  indi- 
vidus à  une  même  pensée  que  consiste  essentielle- 
ment le  fait  de  l'association  :  tant  qu'ils  ne  se  sont 
pas  compris  et  entendus,  ils  ne  sont  que  des  êtres 

ri)  Et,  quand  l'erreur  ne  peut  plus  se  faire  accepter  comme  vérité,  à 
cause  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  il  faut  :  que  la  vérité  paraisse; 
ou'elle  soit  vulgarisée  au  point  d'être  connue  de  tous  et  de  chacun:  ou 
que  la  société  périsse.  C'est  M.  Guizot  qui  vous  le  dit. 
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isolés,  placés  les  uns  à  côté  des  autres,  mais  qui 
ne  se  péiiètient  et  ne  se  tiennent  pas  (l).  Un 
même  sentiment,  une  même  croyance,  quels 
qu'en  soient  la  nature  ou  l'objet,  telle  est  la  co>i)i- 
Tioy  pRKMiÈRE  DE  i.'état  sociai.  j  c'cst  claiiS  le 
sein  de  la  vérité  seulement ,  ou  de  ce  qu'ils  pren- 
nent pour  la  vérité,  que  les  hommes  s'unissent,  et 
que  nait  la  société  (2).  Et  en  ce  sens,  un  philo- 
sophe moderne  (3)  a  eu  grande  raison  de  dire  : 
qu'il  n'y  a  de  société  qu'entre  les  intelligences; 
que  la  société  ne  subsiste  que  sur  les  points  et  dans 
les  limites  où  s'accomplit  l'union  des  intelligences; 
que  là  où  les  intelligences  n'ont  rien  de  commun , 
la  société  n'est  pas;  en  d'autres  termes,  que  la 
société  intellectuelle  est  la  seule  société,  l'élément 
nécessaire  et  comme  le  fond  de  toutes  les  associa- 
tions extérieures  et  apparentes  (4j. 

«  Or,  le  caractère  essentiel  de  la  vérité.  Mes- 
sieurs, est  précisément  ce  qui  en  fait  le  lien  social 
par  excellence,  c'est  I'unité.  La  vérité  est  une, 
c'est  pourquoi  les  hommes  qui  l'ont  reconnue  et 
acceptée  sont  unis;  union  qui  n'a  rien  d'accidentel 
ni  d'arbitraire,  car  la  vérité  ne  dépend  ni  des  ac- 
cidents des  choses,  ni  de  rincerlitiide  des  hom- 
mes; rien  de  passager,  car  la  vie  est  éternelle; 
rien  de  borné,  car  la  vérité  est  complexe  et  infinie. 
Comme  de  la  vérité,  I'usité  sera  donc  le  caractère 
essentiel  de  la  société  qui  n'aura  que  la  vérité 
pour  objet,  c'est-à-dire,  de  la  société  purement 
spirituelle.  Il  n'y  a  pas ,  il  ne  peut  y  avoir  deux 
sociétés  spirituelles  ;  elle  est  de  sa  nature  unique 

et   UNIVERSELLE  (5). 


(1)  Et,  il  en  est  de  même,  dès  qu'ils  ne  se  comprennent  plus  :  u' est-ce 
pas,  M.  Guizot? 

iX)  Et,  qu'elle  meure,  n'est-il  pas  vrai,  M.  Guizot?  dos  que  les  croyan- 
ces ne  sont  plus  possibles:  si  la  vérité  ne  vient  à  paraître. 

(;î)  m.  l'abbé  de  la  Menuais. 

(4)  Et,  c'est  pour  cela,  sans  doute  :  que  M.  Cousin  veut  soumettre  les 
intclliiiences  à  la  force  brutale. 

(5)  El,  qu'est-ce  que  la  vérité  ?  Parler  de  la  vérité,  sans  avoir  l'ombre 
d'une  idée  de  ce  en  quoi  elle  peut  consister,  est  d'un  bomme  qui  s'ef- 
force de  se  cacbcr  son  ignorance.  Selon  vous,  ^lonsieur,  la  vérité  n'est 
point  dans  la  matière  :  puisque  la  vérité  est  une;  et,  que  la  matière  est 
multiple  par  essence.  La  vérité ,  selon  vous,  n'est  point  dans  les  imma- 

4. 
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«  Mais  pour  que  la  société  spirituelle  naisse  et 
subsiste,  l'unité  de  la  vérité  en  elle-même  ne  suf- 
fit point.  L'uuiou  des  esprits,  c'est-à-dire  la  so- 
ciété spirituelle,  est  la  conséquence  de  l'unité  de 
la  vérité  ;  mais  tant  que  cette  union  n'est  pas  ac- 
complie ,  la  conséquence  manque  au  principe ,  la 
société  spirituelle  n'est  pas.  Or,  à  quelle  coudition 
s'unissent  les  esprits  dans  la  vérité  ?  A  cette  con- 
dition qu'ils  la  connaissent  et  acceptent  son  em- 
pire :  quiconque  obéit  sans  connaître  la  vérité , 
par  ignorance  et  non  par  lumière,  ou  quiconque 
ayant  connaissance  de  la  vérité,  refuse  de  lui  obéir, 
n'est  pas  entré  dans  la  société  spirituelle  :  nul  Ji'ea 
fait  partie  s'il  ne  voit  et  ne  veut  ;  elle  exclut 
d'une  part  l'ignorance,  de  l'autre  la  contrainte  (1); 
elle  exige  de  tous  ses  membres  l'infime  et  person- 
nelle adliésion  de  l'intelligence  et  de  la  liberté  (2). 

«  Il  a  fallu  bien  des  siècles.  Messieurs,  .... 
pour  mettre  eu  lumière  la  vraie  nature  de  la  so- 
ciété spirituelle,  sa  nature  complète  et  l'harmonie 
de  ses  éléments  (3).  Ce  fut  longtemps  l'erreur  gé- 
nérale, de  croire  que  l'empire  delà  vérité,  c'est-à- 
dire  de  la  raison  universelle,  pouvait  être  établi 
sans  le  libre  exercice  de  la  raison  individuelle , 
saus  le  respect  de  son  droit  (4).  On  méconnaissait 
ainsi  la  société  spirituelle,  en  la  proclamant;  on 

térialités  :  puisque,  toujours  selon  vous,  la  morale,  expression  exclusive 
des  immatérialités,  est  indépendante  du  lien  religieux,  lui-même  exclu- 
sivement relatif  aux  immatérialités,  s'il  y  en  a.  Or,  comme  il  n'y  a  de 
possible:  que,  matérialité  et  immatérialité;  vous  niez  donc  la  vérité. 
Pour  arriver  à  cette  conclusion ,  il  était  inutile  de  parler  aussi  long- 
temps sur  la  vérité. 

(1)  Ici,  M.  Guizot  aurait  dû  dire  la  contrainte  extérieure.  Car,  inté- 
rieurement, nul  ne  peut,  sans  être  fou,  résister  à  la  vérité  qu'il  connaît. 
Personne,  hormis  l'insensé,  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  :  que,  deux 
et  deux  font  quatre. 

(2)  Voilà  M.  Guizot  qui  déclare  :  que  la  société  réelle  ne  peut  exis- 
ter :  que  par  la  démonstration ,  rendue  rationnellement  incontestable 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun  :  de  la  réalité  de  la  vérité  ;  et  de  ce  qui 
constitue  la  vérité. 

(3)  Il  parait  que,  selon  M.  Guizot.  la  vraie  nature,  la  nature  complète 
de  la  société  spirituelle,  consiste  à  reconnaître  :  que,  la  morale  est  in- 
dépendante des  idées  religieuses. 

(4)  Que  siguiûe  ce  galimatias  .^  Est-ce  que  la  raison  individuelle  n'est 
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l'exposait  à  n'être  qu'une  illusion  mensongère. 
L'emploi  de  la  force  fait  bien  plus  que  la  souiller, 
il  la  tue  :  pour  que  son  unité  soit  non-seulement 
pure,  mais  réelle,  il  faut  qu'elle  éclate  au  milieu  du 
développement  de  toutes  les  intelligences,  de  tou- 
tes les  libertés  (1). 

«  Ce  sera  l'honneur  de  notre  temps.  Messieurs, 
d'avoir  ainsi  pénétré  dans  l'essence  de  la  société 
spirituelle,  bien  plus  avant  que  n'avait  encore  fait 
le  monde;  de  l'avoir  bien  plus  complètement  con- 
nue et  reve/iclii/ttce.  Nous  savons  maintenant  qu'elle 
a  deux  conditions  :  1°  La  présence  d'une  vérité 
générale,  absolue,  règle  des  croyances  et  des  ac- 
tions humaines  ;  1°  le  plein  développement  de 
toutes  les  intelligences,  en  face  de  cette  vérité,  et 
la  libre  adhésion  des  âmes  à  son  pouvoir  (2).  Que 
l'une  de  ces  deux  conditions  ne  nous  fasse  jamais 
oublier  l'autre;  que  l'idée  de  la  liberté  des  esprits 
n'affaiblisse  point  en  nous  celle  de  l'uniié  de  la 
société  spirituelle  ;  parce  que  les  convictions  indi- 
viduelles doivent  être  éclairées  et  libres,  ne  nous 
laissons  pas  emporter  à  croire  qu'il  n'y  a  point  de 
vérité  universelle  qui  ait  droit  de  commander  (3); 
en  resiiectant  la  raison  de  chacun,  ne  perdons  pas 
de  vue  la  raison  unique  et  souveraine  (4).  L'his- 
toire de  la  société  humaine  s'est  passée  jusqu'ici 
en  alternatives  de  l'une  à  l'autre  de  ces  supposi- 
tions.  A  certaines  époques,  les  hommes  ont  été 

pas  libre  :  quand  elle  croit  à  l'erreur  qu'elle  prend  pour  vérité?  Pour 
que  la  raison  individuelle  soit  libre,  faut-il  qu'elle  puisse  admettre  que 
deux  et  deux  font  cinq? 

(1)  Et,  tant  qu'on  ne  la  connaît  pas,  la  vérité  réelle,  la  vérité  unique, 
faut-il  :  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité;  ou  laisser  périr  la  société, 
par  absence  de  vérité,  en  ne  lui  imposant  point  un  préjugé  comme 
vérité? 

(2)  Bien!  voilà,  de  nouveau,  la  démonstration  rendue  rationnelle- 
ment incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun,  de  la  réalité  de  la  vé- 
rité, et  de  ce  en  quoi  elle  consiste,  reconnue  comme  nécessité  sociale. 
Et  où  est-elle,  cette  démonstration?  Consiste-t-elle  à  dire,  comme 
M.  Guizot  :  que  la  morale  est  indépendante  des  idées  religieuses? 

(3)  Mais,  malheureux  homme,  où  est-elle,  cette  vérité;  et  si  la  société 
ne  le  sait  pas,  comment  peut-elle  s'en  passer.'  Allons!  accouchez -doue; 
et,  ne  tergiversez  pas. 

(4)  Mais,  pour  ne  point  la  perdre  de  vue,  il  faut  d'abord  :  la  con- 
naître; ou  croire  la  connaître.  Et,  comment  est-il  possible  de  s'assurer 
que  l'on  ne  se  trompe  pas  ? 
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surtout  frappés  de  la  nature  et  des  droits  de  cette 
vérité  universelle,  absolue,  maître  légitime  au 
règne  duquel  ils  aspirent;  ils  se  sont  flattés  qu'ils 
l'avaient  enfin  rencontrée,  qu'ils  la  possédaient,  et, 
dans  leur  folle  confiance,  ils  lui  ont  accordé  le 
pouvoir  absolu,  qui  bientôt  et  iiièvilablement  a 
engendré  la  tyrannie  (1).  Après  l'avoir  longtemps 
subie,  respectée  même,  l'homme  l'a  reconnue;  il  y 
a  vu  le  nom,  les  droits  de  la  vérité  usurpés  par 
des  forces  ignorantes  ou  perverses;  alors  il  s'est 
plus  irrité  contre  les  idoles  qu'occupé  de  Dieu 
même;  l'unité  delà  raison  divine,  si  cette  expres- 
sion m'est  permise,  n'a  plus  été  Tobjet  de  sa  con- 
templation habituelle;  il  a  surtout  songé  au  droit 
de  la  raison  humaiiie  dans  les  relations  des  hom- 
mes, et  a  souvent  fini  par  oublier  que ,  si  elle  est 
libre,  la  volonté  n'est  point  arbitraire;  que,  s'il  y 
a  droit  d'exainen  pour  la  raison  individuelle,  elle 
est  cependant  subordonnée  à  cette  raison  générale 
qui  sert  de  mesure,  de  pierre  de  touche  à  tous  les 
esprits.  Et,  de  même  que  dans  le  premier  cas,  il 
y  avait  une  tyrannie,  de  même,  dans  le  second 
cas,  il  y  a  eu  anarchie,  c'est-à-dire,  absence  de 
croyances  générales,  puissantes  ;  absence  de  prin- 
cipes dans  les  âmes,  et  de  ciment  dans  la  so- 
ciété (2).  On  lient  espérer  que  notre  temps  est 
ajypelé  a  éviter  l'un  et  l'antre  écueil,  car  il  est , 
si  je  puis  parler  ainsi,  en  possession  de  la  carte 
qui  les  signale  l'un  et  l'autre.  Le  développement 
de  la  civilisation  doit  s'accomplir  désormais  sous 
l'influence  simultanée  d'une  double  foi,  d'un  dou- 
ble respect  :  la  raison  universelle  sera  recherchée 
comme  la  loi  suprême  et  le  dernier  but;  la  raison 
individuelle  sera  libre  et  provoquée  à  se  dévelop- 
per comme  le  meilleur  moyen  d'atteindre  à  la  lai- 
son  universelle  (3).  » 

M.  GuizoT,  Hist.  de  la  civilisation  en  France, 
t.  1,  p.  347. 

(1)  Alors,  donnez  donc  le  remède  à  cet  inévitablement;  et,  si  c'est 
inévitable,  que  voulez-vous  y  faire? 

(2)  Tout  cela,  est  parler  pour  ne  rien  dire:  avez-vous  un  remède.^ 
donnez-le.  Sinon  :  c'est  vendre  des  paroles  et  du  vent. 

(3;  Voici,  en  peu  de  mois,  le  résumé  de  ce  long  passage  :  la  société 
est  une  sotte  ;  et,  tous  nous  sommes  :  des  sots  vaniteux,  qui  ne  voulons 
point  reconnaître  notre  sottise. 
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—  ■<  Le  gouveiTieinent  de  l'Eglise  était  complète- 
ment, à  cette  époque,  entre  les  mains  des  con- 
ciles; conciles  généraux,  nationaux,  provinciaux. 
Ou  y  portait  les  questions  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline, les  procès  des  évêques,  toutes  les  grandes 
ou  difficiles  affaires  de  l'Église.  Dans  le  couis  du 
quatrii-me  .siècle,  on  trouve  quinze  conciles  ;  et 
vingt-cinq  dans  le  cinquième;  et  ce  ne  sont  là  que 
les  principaux  conciles,  ceux  dont  il  est  resté  des 
traces  écrites  :  il  y  en  a  eu,  à  coup  sûr,  un  grand 
nombre  de  locaux,  peu  fréquentés,  de  courte  durée, 
qui  n'ont  laissé  aucun  monument,  dont  le  souvenir 
même  a  été  perdn. 

<•  Une  preuve  indirecte  démontre  l'importance 
des  conciles  à  cette  époque.  Personne  n'ignore 
qu'en  Angleterre,  dès  l'origine  du  gouvernement 
représentatif,  lors  de  la  formation  de  la  chambre 
des  Communes,  on  a  fait  beaucoup  de  statuts  pour 
ordonner  la  tenue  régulière  et  fréquente  des  par- 
lements. Le  même  fait  parait  au  ciliquième  siècle 
pour  les  conciles.  Plusieurs  canons ,  entre  autres 
ceux  du  concile  d'Orange  tenu  en  441,  portent 
qu'un  concile  ne  se  séparera  jamais  sans  indiquer 
le  concile  suivant,  et  que  si  le  malheur  des  temps 
empêche  qu'on  ne  tienne  un  concile  deux  fois  par 
an,  on  prendra  toutes  les  précautions  possibles 
pour  s'assurer  du  moins  qu'il  ne  s'écoulera  pas  un 
long  intervalle  sans  qu'il  s'en  réunisse  quelqu'un.  » 
M.  Gl-izot,  iôid.,  p.  99  (1). 


—  L'âge  divin  ou  sacerdotal  peut  comprendre  deux 
époques  bien  distinctes  :  celle  ou  les  conciles  sont 
chargés  d'interpréter  la  règle,  le  souverain  pontife 
n'étant  pas  encore  accepté  comme  infaillible  ;  celle 
enfin  oi^i  le  pontife  dominant  les  conciles  vient  à  être 
accepté  comme  infaillible.  La  première  époque  est 
d'examen,  de  discussion,   de  représentativité;  et  rien 


(1;  Le  gonvonienicnt  de  droit  divin,  c'est  le  despotisme  ;  le  sonverne- 
mcnt  représentatif,  soit  sous  forme  de  concile,  soit  sous  forme  de  parle- 
ment, c'est  l'anarchie.  Pendant  toute  l'époque,  d'ignorance,  la  société  se 
trouve  nécessairement  eutire  ces  deux  écueils. 
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n'étant  encore  démontré,  elle  est  essentiellement  anar- 
chique.  L'époque  des  conciles,  eût  fini  par  anéantir  le 
christianisme;  si,  le  besoin  d'ordre  n'etit  fait  recou- 
rir :  à  l'infaillibilité  du  pape  ;  à  l'absolutisme.  La  se- 
conde époque  est  seule  Yéritablement  sacerdotale. 
Mais  aussi,  ainsi  que  le  remarque  M.  Guizot,  elle  est 
iyrannique.  C'est,  qu'avant  l'époque  de  vérité  absolue, 
démontrée  à  chacun;  il  n'y  a  de  choix  :  qu'entre  l'anar- 
chie et  la  tyrannie.  Ce  qui  a  fait  tomber  le  système 
représentatif  rehgieux,  même  ayant  une  règle  absolue, 
fera,  à  plus  forte  raison,  crouler  le  système  représen- 
tatif politique ,  qui  n'a  pas  seulement  l'ombre  d'une 
règle  ;  ou,  plutôt  qui  se  trouve  basé  sur  le  principe  : 
qu'il  n'y  a  pas  de  règle. 

Ce  que  disent  MM.  de  la  Mennais  et  Guizot  de  la 
société  chrétienne,  peut  se  dire  :  de  tout  gouvernement 
sacerdotal  ;  de  toute  société  spirituelle.  De  cette  iden- 
tité de  vue,  naît  la  maxime  :  Hors  V  Église  point  de  salut  ; 
dont  la  conséquence  se  trouve  être  :  ou,  le  compelle  in- 
trarej  ou,  Y  anarchie.  Aussi,  dès  que  deux  gouverne- 
ments divins  sont  en  contact,  il  y  a  guerre  entre  eux, 
anarchie,  jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux  ;  et  c'est  ainsi  : 
que,  sous  le  rapport  de  l'ordre,  la  guerre  peut  être 
considérée  :  comme  relativement  juste.  H  y  a  mort 
nécessaire  de  tous  les  deux  :  lorsque  la  tolérance,  l'in- 
différence religieuse,  vient  à  les  dominer. 

Jusqu'à  présent,  sous  le  signe  droit  politique,  nous 
avons  pu  confondre  :  et,  le  droit  formulé,  et,  le  pouvoir 
de  le  formuler.  C'est,  l'effet  pris  pour  la  cause,  ou  la 
cause  prise  pour  l'effet.  Voyons,   maintenant,  si   le 
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pouvoir  de  formuler  ce  prétendu  droit,  appartient  :  à 
l'homme;  ou,  à  certains  hommes  (1);  ou,  à  certaines 
choses,  considérées  comme  possédées.  Il  est  évident 
que  partout  :  où  il  n'y  aura  pas  de  droit  absolu  ;  où 
le  droit  politique  formulera  le  droit  ;  et,  où  le  droit  po- 
Htique  se  trouvera  attaché  à  la  possession  soit  de  la 
terre ,  soit  de  l'or  ;  la  société  sera  :  non  point  spiri- 
tuelle ;  mais  matérielle. 

Le  pouvoir  de  formuler,  n'importe  quoi  de  relatif 
à  la  société,  ne  peut,  sous  Vewipirisme.,  dériver  de 
l'homme  en  général  :  car,  le  résultat  de  cette  dériva- 
tion serait  :  la  vérité  rendue  incontestable;  et,  l'exis- 
tence de  ce  caractère,  serait  :  l'anéantissement  de 
l'époque  d'empirisme. 

Pendant  l'âge  sacerdotal,  les  droits  pohtiques  sont 
réellement  nuls  :  puisqu'ils  dépendent  complètement 
de  la  révélation.  Et,  ce  qui  va  paraître  contradictoire, 
ils  ont  néanmoins  une  grande  importance  :  c'est  qu'en 
dehors  de  la  vérité,  il  y  a  là,  nécessairement,  un  cer- 
cle vicieux.  Cette  importance  est  la  nomination  de 
l'interprète  delà  révélation.  La  durée  de  l'ordre  social, 
relatif  à  une  révélation,  est  ainsi  en  rapport  :  avec  la 
sagesse  de  la  révélation,  dirigeant  la  sagesse  du  choix 
de  son  interprète  ;  et  surtout  de  la  sagesse  de  l'inter- 
prète :  dirigeant,  interprétant,  la  règle  du  choix.  Dans 
ce  cas,  les  droits  politiques  appartiennent  à  un  cer- 
tain collège  de  prêtres  ,  toujours  aussi  restreint  que 
possible  ;  et,  c'est  ainsi  à  l'intelligence  réelle  ou  pré- 

(I)  Au  Canada,  les  femmes  ou  lillos  majeures  et  hors  de  pouvoir: 
jouissent  des  droits  politiques. 
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siimée  :  que,  ces  droits  sont  spécialement  attachés. 

Ces  droits  politiques,  toujours  secondaires,  ont  néan- 
moins, ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  une 
réalité  quelconque,  aussi  longtemps  :  que,  la  révéla- 
tion et  l'interprète  de  la  révélation ,  restent  :  sociale- 
ment acceptés. 

Pour  cette  époque,  il  est  encore  d'autres  droits  poli- 
tiques, mais  infiniment  moins  réels.  Voyons  à  qui  ou  à 
quoi  y  ils  sont  nécessairement  attri])ués. 

Lorsque,  par  suite  de  la  réunion  de  plusieurs  révé- 
lations en  une  seule,  l'ensemble  contient  plusieurs  na- 
tionalités ;  le  chef  réel,  le  chef  spirituel,  confère  l'ad- 
ministration des  nationalités,  soit  à  des  chefs,  soit  à 
des  ensembles  de  chefs,  à  des  rois  ou  à  des  aristocraties. 
Alors,  il  y  a  des  droits  politiques  relatifs  aux  admi- 
nistrations de  ces  nationalités  :  toujours,  ne  l'oublions 
pas,  complètement  illusoires  comme  souverains  :  en 
ce  qu'ils  ont  besoin  de  la  sanction  du  chef  spirituel. 

Ces  droits  politiques  nationaux  seront-ils  attachés  : 
à  l'inteUigence  essentiellement  ;  ou  bien,  à  la  matière, 
considérée  comme  possédée? 

ils  n'appartiendront  point  à  l'inteUigence,  abstrac- 
tion faite  de  la  possession  de  la  richesse  ;  car,  sous 
l'empirisme  ,  l'ordre  est  inhérent  :  au  monopole  des 
développements  de  l'intelligence  ;  et,  à  l'exploitation 
de  ceux  dont  l'inteUigence  n'est  point  développée.  Si, 
les  droits  politiques  nationaux  étaient  accordés,  indé- 
pendamment de  la  richesse,  les  administrations  natio- 
nales deviendraient  protestantes  ;  et,  l'anarchie  serait 
le  résultat  :  de  cet  ordre  de  choses. 
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Mais,  il  y  a  deux  espèces  de  richesses  :  foncière  ; 
et  mobilière.  A  quelle  espèce  de  possession  de  ri- 
chesses, les  droits  politiques  nationaux  seront-ils  attri- 
bués ? 

Avant  l'époque  de  l'appropriation  du  sol  par  les 
individus  ,  les  droits  politiques  appartiennent ,  néces- 
sairement j,  à  la  possession  de  la  richesse  mobilière. 
Mais ,  remarquez  :  que ,  pour  cette  époque ,  chaque 
nationalité  a  sa  révélation,  son  sacerdoce;  et,  qu'il  n'y 
a  point  de  chef  spirituel  sur  plusieurs  nationahtés. 
Si,  pour  l'époque  nomade,  plusieurs  nationalités  appar- 
tiennent à  une  même  révélation,  alors  le  chef  spirituel 
appartient  lui-même  à  une  circonscription  :  où,  le  sol 
est  aliéné.  Voyez  les  Arabes  et  la  révélation  musul- 
mane. 

Après  l'ahénation  du  sol,  les  droits  pohtiques  na- 
tionaux se  trouvent  nécessairement  attribués  à  la  pos- 
session du  sol.  Car,  le  chef  spirituel  a  besoin  de  pou- 
voir toujours  frapper  les  possesseurs  de  ces  droits  ;  et, 
il  ne  le  pourrait  :  lorsque  ces  mêmes  droits  seraient 
attribués  aux  possesseurs  de  la  richesse  mobihôre,  qui 
toujours  peuvent  émigrer. 

De  cette  nécessité  d'attribuer  ces  droits  aux  posses- 
seurs du  sol;  et,  de  l'utilité,  pour  l'ordre,  que  l'exer- 
cice de  ces  droits  ne  change  point  de  famille  ;  naissent, 
pour  la  fixité  de  cette  richesse  :  et  l'indivisibilité  des 
propriétés  foncières  ;  et,  le  droit  de  primogéniture. 

Mais,  ne  l'oublions  jamais,  pendant  l'âge  sacerdo- 
tal les  droits  politiques  nationaux  sont  toujours  essen- 
tiellement secondaires  ;  et  si,  en  dehors  de  l'influence 
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de  la  presse,  un  système  sacerdotal  vient  à  tomber, 
ainsi  qu'il  en  a  été  à  l'époque  du  panthéisme  romain, 
bientôt  le  besoin  d'ordre  fait  surgir  un  nouveau  sys- 
tème sacerdotal,  qui  dans  cette  circonscription,  vient 
dominer  toutes  les  nationalités. 
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C 


AGE    HEROÏQUE   OU    GUERRIER. 

«  On  avait  proclamé  le  règne  de  la  force  (après 
la  chute  du  pouvoir  des  papes)  :  on  lui  demanda 
une  garantie  contre  elle-même;  et  de  là  ce  sys- 
tème de  balance  entre  les  Etats,  balance  chimé- 
rique, qu'on  crut  fixer  par  le  traité  de  Westphalie, 
et  qui,  dérangée  toujours  et  toujours  cherchée,  fut 
longtemps  comme  le  grand  œuvre  des  Rose-Croix 
de  la  politique.  Jamais  peut-être  il  n'y  eut  plus 
de  guerre,  ni  des  guerres  plus  sanglantes,  ni  des 
usurpations  plus  iniques  et  plus  audacieuses  que 
depuis  liuvention  de  ce  système  destiné  à  les  pré- 
venir; et  la  loi  suprême  de  l'intérêt,  promtdguée 
solennellement  par  quelques  puissances,  qui  veulent 
voir  le  fond  de  cette  doctrine,  ne  semble  pas  pro- 
mettre à  l'Europe  des  destinées  plus  tranquilles  h 
l'avenir. 

«  Du  reste,  les  mêmes  causes  qui  détruisirent  la 
grande  société  des  peuples,  et  arrêtèrent  le  progrès 
de  la  civilisation  chrétienne,  agissant  aussi  dans 
chaque  Etat,  y  produisirent  des  effets  semblaliles. 
Les  rapports  de  justice  furent  ébranlés,  et  le  droit 
sacrifié  souvent  à  l'avarice  et  à  l'ambition.  11  était 
difficile  que  les  maximes  par  lesquelles  les  souve- 
rains réglaient  leur  conduite  au  dehors ,  ne  péné- 
trassent pas  plus  ou  moins  dans  le  ^gouvernemer.t 
intérieur,  et  cela  sous  des  princes  même  religieux; 
parce  que,  distinguant  deux  personnes  diverses 
dans  le  monarque ,  on  se  persuadait  que  la  règle 
des  devoirs  était  autre  pour  l'homme,  autre  pour 
le  roi ,  h  raison  de  la  souveraineté  qui  légitime 
tout,  n'ayant  aucun  juge  ni  aucun  supérieur  sur 
la  terre.  On  en  a  dit  autant  du  peuple,  et  par  la 
même  laison,  lorsqu'on  l'a  déclaré  souverain.  •• 
L'abbé  de  la  Mennais,  De  la  religion,  etc., 
p.  149. 
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—  Tout  ce  que  vient  de  dire  M.  l'abbé  de  laMennais 
est  d'une  vérité  incontestable.  Mais,  il  a  tort  de  parti- 
culariser. Tout  ce  qu'il  affirme  est  également  vrai  : 
partout  où  le  pouvoir  spirituel  vient  à  perdre  :  la  do- 
mination sur  le  pouvoir  temporel. 

Pour  l'âge  héroïque ,  âge  essentiellement  privé  de 
chef  spirituel,  c'est  alors,  et  plus  particulièrement 
encore  :  que ,  les  droits  politiques  sont  attribués  au 
possesseur  du  sol.  Et,  cette  attribution  dure  aussi 
longtemps  qu'elle  peut  durer  ;  c'est-à-dire  :  jusqu'à  ce 
que  la  nécessité  vienne  à  rétablir  un  chef  spirituel  ; 
ou,  jusqu'à  ce  que  l'incompressibilité  de  l'examen, 
venant  à  rendre  ce  chef  impossible,  les  développements 
de  l'intelligence ,  chez  les  possesseurs  de  la  richesse 
mobilière,  viennent  à  faire  triompher  cette  classe  ;  et, 
à  soumettre  le  sol,  ainsi  que  l'intelligence  elle-même, 
à  leur  domination. 
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«  Il  y  a  encore  la  fiction  légale,  la  plus  amu- 
sante, la  plus  plaisante  de  mes  inventions.  Ainsi 
tel  fripon  est  uu  honnête  homme  ,  tel  sot  est  un 
homme  d'esprit,  par  une  fiction  légale.  Par  une 
fiction  pareille  on  déclare  impeccable  le  plus  fieffé 
coquin.  Un  autre  est,  par  la  loi,  proclamé  invio- 
lable :  on  le  chasse  poliment,  on  lui  coupe  la  tète; 
assez  rude  fiction,  comme  tu  vois.  Ceux-ci  ne  ré- 
pondent pas  de  ce  qu'ils  font,  ceux-là  répondent 
de  ce  qu'ils  ne  font  pas,  sorte  de  justice  fictive 
extrêmement  admirée  ici,  e(  la  justice  n'est  tout 
entière  qu'une  fiction  à  peu  près  du  même  genre. 
On  a  des  droits  fictifs ,  dépendants  non  du  fond , 
mais  de  la  forme,  et  ce  sont  les  meilleurs.  Aussi 
maintenant  qui  se  soucie  des  autres?  qui  t  croit? 
Quelques  imbéciles  obstinés  ,  qu'aucunes  leçons  , 
si  officielles,  si  sévères  qu'elles  soient,  ne  désa- 
busent. Mais  de  toutes  les  fictions,  la  plus  hardie, 
la  plus  vaste,  la  plus  rare,  la  plus  étourdissante, 
la  plus  réjouissante,  c'est  assurément  la  fiction 
solennelle  intitulée  :  souveraineté  nu  teutle.  » 
La  Me>->-ais,  Amschasp.  et  Darv.,  p.  280. 

—  «  La  souveraineté  du  peuple  renferme  le  prin- 
cipe de  l'athéisme,  puisque,  en  vertu  de  cette  sou- 
veraineté, le  peuple,  ou  le  parlement  qui  le  repré- 
sente, a  le  droit  de  changer  et  de  modifier ,  quand 
il  lui  plait  et  comme  il  lui  plaît,  la  religion  du 
pays.  » 

La  MtNNAiS,  De  la  religion,  etc.,  p.  39. 

—  "  La  démocratie  détruit  la  notion  de  toute 
espèce  de  droit,  soil  divin,  soit  humain  ;  et  c'est 
pour  cela  que,  lorsqu'elle  ne  vient  pas  à  la  suite 
de  l'athéisme,  elle  l'enfante  tôt  ou  tard.  » 

/(/.,  iùid.,  p.  38. 
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—  «  La  démocratie,  qu'on  nous  représente  comme 
le  terme  extrême  de  la  liberté,  n'est  que  le  dernier 
excès  du  despotisme  :  car,  quelque  absolu  qu'on  le 
suppose,  le  despotisme  d'un  seul  a  pourtant  des 
limites  ;  le  despotisme  de  tous  n'en  a  point.  Et 
voilà  pourquoi  les  démocraties  finissent  toujours 
par  un  despote;  auprès  d'elles,  il  n'est  rien  qui 
ne  paraisse  tolérable  au  peuple.  » 

Ici.,  ibicJ.,  p.  40. 

—  «  La  plupart  de  vous  ont  lu  ,  à  coup  sûr,  le 
Contrat  social  de  Rousseau  :  la  souveraineté  du 
nombre,  de  la  majorité  numérique,  est,  vous  le  sa- 
vez ,  le  principe  fondamental  de  l'ouvrage,  et 
Rousseau  en  suit  longtemps  les  conséquences  avec 
une  inflexible  rigueur.  Un  moment  arrive  cepen- 
dant où  il  les  abandonne,  et  les  abandonne  avec 
éclat;  il  veut  donner  à  la  société  naissante  ses  lois 
fondamentales ,  sa  constitution  ;  sa  haute  in- 
telligence l'avertit  qu'une  telle  œuvre  we  peut 
sortir  du  suffrage  universel,  de  la  majorité  nu- 
viérique,  de  la  7nultitude  :  «  Il  faudrait  des  dieux, 

dit-il,  pour  doimer  des  lois  aux  hommes .    Ce 

n'est  point  magistrature,  ce  n'est  point  souverai- 
neté   c'est  une  fonction  particulière  et  supé- 
rieure, qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  bu- 
main  (1) »  Et  le  voilà  qui  fait  intervenir  ua 

législateur  unique,  un  sage,  violant  ainsi  son  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  nombre  pour  recourir  h 
un  principe  tout  différent ,  à  la  souveraineté  de 
l'intelligence,  au  droit  de  la  raison  supérieure.  » 

M.  GuizcT,  Histoire  de  la  civilisation  en 
France,  1. 1,  p.  169  (2). 

—  Nous  Yoilà  parvenu  à  l'âge  liumain,  à  l'acte  rai- 
sonneur, à  l'âge  des  majorités,  à  la  souveraineté  du 
nombre.  A  cette  époque,  chacun  considère  son  propre 
raisonnement,   comme  étant  le  meilleur  :  parce  que, 


(1)  Contrat  social,  1.  II,  ch.  vu. 

(2)  Très-bien!  Alors,  dites-nous  :  qui  doit  être,  qui  est  le  souverain 
réel  ;  et,  comment  il  est  possible  de  distinguer,  socialement,  le  souve- 
rain réel,  du  souverain  illusoire,  autrement  que  par  la  force.  Si  vous  ne 
le  dites  pas,  c'est  découvrir  la  plaie  pour  l'envenimer. 
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le  moyen  de  distinguer  un  raisonnement  réel,  un  syllo- 
gisme; d'un  raisonnement  illusoire  ,  d'un  sophisme  ; 
n'est  point  encore  connu  et  socialement  accepté.  A 
cette  époque,  il  n'y  a  plus  de  disciples,  il  n'y  a  que  des 
maîtres,  A  cette  époque,  il  n'y  a  même  plus  de  faits 
généralement  admis.  Car,  du  moment  qu'un  fait,  la 
misère  du  peuple  par  exemple,  vient  à  gêner  dans  la 
discussion  :  on  le  nie  ;  et,  cela  suffit.  Faites-donc  voter 
toute  la  France,  toute  l'Europe  pour  avoir  une  déci- 
sion. Et,  à  quoi  servirait-elle?  Ce  n'est  plus  pour 
s'instruire,  que  l'on  discute  ;  c'est,  pour  faire  preuve 
d'adresse.  On  ne  croit  même  pas  que  la  vérité  existe. 
D'ailleurs,  si  même  la  vérité  venait  à  se  présenter  ; 
pas  un  individu  ne  voudrait  consentir  :  à  la  reconnaître 
comme  souveraine.  Pour,  que  celte  reconnaissance 
puisse  jamais  avoir  lieu';  il  faut  :  que,  l'excès  du  mal 
social  l'ait  rendue  nécessaire. 

—  «  Quand  les  philosoplies  seraient  en  état  de  découvrir  la  vérité,  dit 
Jean-Jacques  {ÈmxU,  t.  III,  p.  80),  qui  d'entre  eux  prendr;iil  intérêt  à 
elle?  Cliacun  sait  bien  que  sou  système  n'est  pas  mieux  fondé  que  les  au- 
tres, mais  il  le  soutient  parce  qu'il  est  à  lui.  11  n'y  eu  a  pas  un  seul  qui, 
venant  à  connaître  le  vrai  et  le  faux  ,  ne  préférât  le  mensonge  qu'il  a 
trouvé  à  la  yérité  découverte  par  un  autre.  Où  est  le  philosophe  qui,  pour 
sa  gloire,  ne  tromperait  pas  volontiers  le  genre  humain?  Où  est  celui 
qui,  dans  le  secret  de  son  cœur,  se  propose  un  autre  objet  que  de  se  dis- 
tinguer? Pourvu  qu'il  s'élève  au-dessus  du  vulgaire,  pourvu  qu'il  efface 
l'éclat  de  ses  concurrents,  que  demande-t-il  de  plus?  L'essentiel  est  de 
penser  autrement  que  les  autres.  Chez  les  croyants  il  est  athée,  chez  les 
athées  il  serait  croyant.  » 

—  Il  est  évident  :  qu'à  une  époque  où  il  n'existe 
aucune  vérité  ;  à  une  époque  oi!i  la  vérité  ne  serait 
même  pas  admise  ,  si  elle  venait  à  se  présenter  ;  /es 
droits  politiques  ^  qui,  par  absence  de  droit  absolu,  par 
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absence  de  cette  révélation  constitutionnelle  (1)  dont 
parle  Rousseau,  établissent  un  prétendu  droit  absolu, 
se  trouvent  ainsi  anéantis  :  les  droits  politiques  déri- 
vant, eux-mêmes,  par  essence  :  soit ,  du  droit  absolu 
réel  ;  soit,  d'un  droit  absolu  illusoire;  mais,  sociale- 
ment tenu  pour  réel. 

Examinons  la  base  de  ces  prétendus  droits,  qui  tous 
reposent  :  sur  un  prétendu  droit  naturel.  Et,  pour 
connaître  cette  base,  écoutons  ce  qu'en  dit  :  le  sou- 
verain pontife  de  la  religion  naturelle;  et,  par  consé- 
quent, du  droit  qui  en  dérive. 

—  «  Par  le  droit  de  nature  je  n'entends  rien  autre  chose  que  les  lois 
selon  lesquelles  nous  concevons  que  chaque  être  est  déterminé  naturelle- 
ment à  exister  et  à  agir  d'une  certaine  manière.  Les  poissons,  par  exem- 
ple, sont  déterminés  par  la  nature  à  nager,  et  les  grands  sont  déterminés 
à  manger  les  petits  :  c'est  pourquoi  l'eau  appartient  aux  poissons,  et  les 
grands  mangent  les  petits  de  droit  naturel.  Il  suit  de  là  que  chaque  être 
a  un  souverain  droit  à  tout  ce  qu'il  peut  (2);  et  nous  n'admettons  à  cet 
c"-ard  aucune  différence  entre  l'homme  et  les  autres  êtres,  ni  entre  les 
hommes  doués  de  raison  et  ceux  à  qui  la  raison  est  inconnue.  Ainsi  pen- 
dant que  les  hommes  vivent  sous  l'empire  de  la  seule  nature,  celui  qui 
ne  connaît  pas  encore  la  raison  ou  qui  n'a  pas  acquis  Vhabilude  de  ia 
vertu,  vit  selon  les  seules  lois  de  ses  appétits  avec  autant  de  droi!  que  celui 
qui  règle  sa  \ie  sur  les  lois  de  la  raison;  c'est-à-dire  que,  de  même  que 
le  sage  a  un  souverain  droit  à  tout  ce  que  la  raison  lui  dicte,  ou  le  droit 
de  vivre  selon  le  droit  de  la  raison,  l'ignorant  ou  l'homme  passionné  a 
im  souverain  droit  à  tout  ce  vers  quoi  ses  appétits  le  portent,  ou  le  droit 
de  vivre  selon  les  lois  de  ses  appétits.  Le  droit  naturel  n'est  donc  point 
déterminé  pour  chaque  homme  par  la  seule  raison  ,  mais  par  les  désirs 
et  LE  POUVOIR.  Considéré  sous  ce  seul  empire  de  la  nature,  chacun  a  lo 
souverain  droit  de  désirer  ce  que,  éclairé  par  la  saine  raison,  ou  emporté 
par  les  passions,  il  juge  lui  être  utile;  et  il  peut  licitement  s'en  em- 
parer, soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse,  soil  par  tout  autre  moyen  ,  et 
tenir  par  conséquent  pour  ennemi  quiconque  veut  l'empêcher  de  satis- 
faire ses  désirs;  d'où  il  suit  que  le  droit  de  nature,  sous  lequel  les  hom- 

(1)  «  Il  faudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes.  » 

(2)  N'oublions  pas:  que,  dans  la  série  des  êtres,  le  caillou  est  un 
ÊTUE,  aussi  bieu  que  l'homme. 
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mes  naissent  (1}  et  vivent  en  gramle  partie,  n'interdit  rien  que  ce  qu'on 
ne  désire  ou  ce  qu'on  ne  peut,  et  permet  les  contentions,  les  liaines,  la 
colère,  la  fraude^  et  absolument  tout  ce  qui  excite  nos  appétits.  Ainsi  le 
droit  naturel  n'est  déterminé  pour  chacun  que  par  sa  force  ,  et  nul  ne 
peut  être  certain  de  la  foi  d^aiitrui  tant  qu'il  n'a  de  garant  que  sa  pro- 
messe ;  puisque  chacun,  par  le  droit  de  la  nature,  peut  iij;ir  de  ruse, 
et  que  les  pactes  n'obligekt  que  par  l'espérance  d'un  plus  çrand  bien  ou 
la  crainte  d'un  plus  grand  mal.  » 

(Spinosa,  Trait,  t/iéolog.  polit.,  cap.  xvi,  De  jure 
unius  cujusque  naturali  et  civili,  p.  83.) 

—  «  Quelle  société,  dit  ensuite  M.  de  la  Mennais ,  qui  cite  Spinos:i 
{Essai  sur  l'indifférence,  t.  I,  p.  5to),  pourra  se  maintenir  lorsque  les 
droits  de  chacun  n'auront  d'autre  règle  que  ses  désirs  et  d'autres  limites 
que  sa  force,  à  laquelle  on  donne  la  ruse  et  la  fraude  pour  supplément?  Ou 
plutôt  comment  concevoir,  sous  les  notions  de  société,  un  assemblage 
d'êtres  humains  ennemis  naturels  les  uns  des  autres,  et  sans  cessa  occupés  à 
se  nuire  mutuellement?  Dans  cette  horrible  anarchie  de  volontés conlrniies 
et  d'intérêts  opposés,  de  forces  inégales  et  de  désirs  inégaux,  l'amour 
de  soi  se  confond  avec  la  haine  d'aulrui  ;  et  rhomme  ,  assujetti  à  la  seule 
loi  des  appétits,  indépendant  de  toute  autorité  et  libre  de  tout  devoir, 
ainsi  que  le  peuple  souverain^  comme  lui  non  plus  n'a  pas  besoin  de  rai- 
son pour  légitimer  ses  actes ,  il  sulfit  qu'il  veuille  et  qu'il  puisse  :  à  ces 
deux  conditions  tout  lui  est  permis.  Le  champ,  la  maison  ,  la  femme  de 
mou  voisin,  sa  vie  même,  m'appartiennent  de  droit  naturel,  si  je  la  désire 
et  que  je  sois  le  plus  fort.  La  nature  n'interdit  à  l'homme  que  ce  qu'il 
lui  est  physiquement  impossible  d'obtenir;  la  borne  de  son  pouvoir  ou  de 
ses  convoitises  est  la  borne  de  son  droit.  A-t-il  faim  de  son  semblable,  il 
peut,  s'il  eu  a  la  puissance  physique,  manger  sa  chair  cl  boire  son  sang, 
avec  aussi  peu  de  scrupule  qu'il  mange  un  morceau  de  pain  et  s'abreuve 
de  l'eau  des  fontaines.  Et  l'on  n'entrevoit  pas  même,  au  milieu  lie  ce  con- 
flit dépassions,  la  consolante  possibilité  de  la  paix,  ou  seulement  d'une 
trêve,  puisque  aucun  pacte  n'est  obligatoire,  que  chaque  promesse  peut 
cacher  une  embiiche  perilde,  et  qu'enfin  nul  n'est  lié  que  par  son  intérêt. 
Plus  d'état  donc,  plus  de  famille,  pi  us  d'union,  plus  de  sécurité.  L'homme 
tremblera  de  terreur  à  la  rencontre  de  l'bomme,  plus  terrible  à  ses  yeux 
que  le  caïman  <lu  Gange  et  le  tigre  du  Zara.  Que  si  quelquefois  l'instinct 
rapproche  au  hasard  deux  individus  de  sexe  différent,  leur  appétit  sitis- 
fait,  ils  se  regarderont  avec  effroi,  et  le  plus  faible  se  hâtera  de  fuir  dans 
la  crainte  d'être  dévoré.  » 

(1)  Nous  ajoutons  :  sous  l'empire  duquel  ils  restent,  jusqu'à  co  ([u'une 
révélation  soit  admise;  ou,  que  la  raison,  rendue  incontestable  vis;i-\is 
de  chacun,  ait  démontré  et  fait  accepter  le  droit.  • 

5. 
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—  Noas  venons  de  citer  VEssai  sur  V indifférence  en 
matière  de  religion.  Cet  ouvrage  est  peu  lu,  maintenant, 
des  libéraux.  En  voici  la  raison.  Les  libéraux  sont 
convaincus  :  que,  désormais  la  société  ne  peut  plus 
se  baser  sur  une  hypothèse,  sur  une  révélation;  et,  en 
présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  cette  ma- 
nière de  voir  est  incontestable.  Mais ,  est-ce  là  une 
raison  de  ne  point  étudier  cet  admirable  ouvrage  ?  Son 
auteur  a  prouvé,  d'une  manière  à  laquelle  il  est  impos- 
sible de  résister  :  que,  la  société  ne  peut  se  baser  en 
dehors  d'un  droit  absolu  :  non  dérivant  des  majorités  , 
non  dérivant  d'une  raison  qui  peut  se  tromper.  11  en 
conclut  :  que,  le  droit  absolu  ne  peut  dériver  que  d'une 
révélation.  Sa  conclusion  n'est  pas  logique.  Si,  jusqu'à 
présent,  le  raisonnement  ne  s'est  point  encore  présenté 
d'une  manière  incontestable  ;  c'est,  que  ce  raisonne- 
ment devient  seulement  nécessaire  :  lorsque  toute  ré- 
vélation est  devenue  incapable  de  supporter  l'ordre. 
En  étudiant  M.  de  la  Mennais,  du  point  de  vue  que 
toute  révélation  est  devenue  insuffisante  comme  base 
sociale ,  on  demeure  convaincu  :  que,  le  droit  absolu, 
dérivant  d'un  raisonnement  incontestable,  est  devenu 
nécessaire  :  à  l'existence  de  l'humanité. 

La  théorie  du  consentement  universel,  sur  laquelle 
M.  de  laMennais  s'appuie  exclusivement,  pour  démon- 
trer la  réalité  de  la  révélation  chrétienne;  a  été,  par 
lui-même,  détruite  de  la  manière  la  plus  complète,  par 
tous  ses  arguments  contre  la  doctrine  du  sentimenl. 
Mais,  cette  erreur  est  une  erreur  du  génie.  M.  de  la 
Mennais  a  pressenti  :  que ,  le  consentement  universel 
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était  absolument  nécessaire  :  du  moment,  que  les  peu- 
ples venaient  à  se  trouver  :  dans  un  contact  inévitable. 
Et,  en  effet  :  en  dehors  de  ce  consentement  ;  ou,  de 
la  doctrine  crois  ou  je  te  brûle,  qui  ne  peut  plus  être 
employée  ;  aucune  vérité  ne  peut  être  utile,  en  pratique 
sociale.  Mais,  remarquez  aussi  :  qu'aussi  loniîtemps 
que  la  foi  peut  dominer  ;  aussi  longtemps  que  le  crois 
ou  je  te  hrîde  peut  être  mis  en  pratique;  le  consente- 
ment universel  ne  peut  exister.  De  plus  :  ce  n'est 
même  point  immédiatement  après  la  destruction  de 
toute  foi,  que  ce  consentement  peut  exister.  Pour  qu'il 
devienne  possible,  il  faut  :  que,  l'anarchie,  causée  par 
l'absence  de  droit ,  ait  fait  reconnaître  socialement  : 
la  nécessité  d'une  démonstration  religieuse  rationnelle- 
ment incontestable.  Et,  c'est  seulement  :  lorsque  cette 
démonstration  a  été  cherchée  et  trouvée;  après  être 
devenue  nécessaire  :  que,  la  nécessité  delà  faire  con- 
naître socialement  à  chacun  ;  rend  possible  :  le  consen- 
tement universel. 

Qu'il  nous  soit  permis,  maintenant,  de  rapporter  : 
quelques  passages  de  l'auteur  de  VEssai  sur  Vindiffé- 
rence^  auquel  il  n'a  manqué ,  pour  découvrir  la  vérité  : 
que,  de  s'être  trouvé  sur  la  bonne  voie. 

Commençons  par  lui  laisser  démontrer  :  l'absurdité 
de  toute  espèce  de  pacte  social  ;  lequel,  en  définitive, 
n'est  jamais  :  qu'une  expression  de  majorité. 

—  «  Tout  pacte,  dit-il ,  implique  essentiellement  l'idée  d'une  sanc- 
tion qui  le  ronde  obligatoire.  Où  trouvera-t-on  celte  sanction  ,  fonde- 
ment nécessaire  de  l'obligation  morale  ,  et  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de 
\rai  contrat?  Le  concours  des  volontés  qu'on  fait  tant  valoir  n'est  ici 
d'aucun  secours.  La  volonté  de  l'homme  n'est  pas  obligatoire  pour  lui- 
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même,  comment  serait-elle  obligatoire  pour  autrui?  Celui  qui  cède  sa 
souveraineté  ou  l'exercice  de  sa  souveraineté,  au  fond  ne  cètie  donc  rien, 
j/uisqu'il  peut,  et  Rousseau  l'avoue,  reprendre  des  qu'il  voudra  ce 
qu'il  a  cédé.  Celui  qui  reçoit  la  souveraineté  ne  reçoit  rien  qu'une  fa- 
culté temporaire,  une  puissance  physique  de  réi,ar,  qu'on  peut  lui  ôter  à 
chaque  instant;  et  il  n'est  tenu  d'aucune  condition,  puis(|u'il  ne  saurait 
être  obligé  ni  par  la  volonté  d'autrui,  ni  par  la  sienne  même.  Je  ne  vois 
donc  résulter  du  prétendu  contrat  social  aucun  devoir  ni  aucun  droit,  ni 
par  conséquent  aucune  autorité  véritable;  je  ne  vois  qu'un  déplacement 
de  la  force,  qui  reste,  en  dernier  ressort,  seul  arbitre  de  la  société.  Si  le 
peuple  a  plus  de  force^  il  renversera  le  souverain  dès  qu'il  en  aura  la  vo- 
lonté, et  les  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple  lui  accordent  tous  ce 
droit,  qu'ils  ne  sauraient  lui  refuser  dans  leurs  principes.  Si  la  force,  au 
contraire,  est  du  côté  du  souverain ,  il  aggravera  les  liens  du  peuple  au 
gré  de  ses  caprices  ou  de  ses  craintes,  comme  on  serre  la  chaîne  d'un 
animal  féroce,  de  peur  d'en  être  dévoré. 

«  Au  lieu  de  la  tranquillité  de  l'ordre,  le  pacte  qu'on  suppose  n'établit 
donc  qu'un  conflit  de  volontés  arbitraires  ;  et,  en  détruisant  la  notion  du 
droit  et  du  devoir,  ou  le  principe  de  l'obéissance,  il  constitue  en  état  de 
guerre  le  pouvoir  et  les  sujets.  Quand  la  force  du  souverain  prévaut,  on 
a  le  despotisme  ;  quand  la  force  du  peuple  l'emporte  ,  on  a  l'anarchie  : 
et  il  faut  qu'une  des  deux  prévale  tôt  ou  tard.  Toute  lutte  dont  le  pou- 
voir est  l'objet  est  trop  violente  pour  durer  longtemps,  et,  pendant  qu'elle 
dure,  l'Etat  est  en  proie  à  tous  les  maux  qui  peuvent  accabler  un  peuple. 
C'est  ce  qui  rend  le  despotisme  préférable  de  beaucoup  à  l'anarchie,  car 
l'anarchie  n'est  que  le  choc  de  tous  les  pouvoirs  particuliers  dont  chacun 
cherche  à  prévaloir  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'un  prévale,  le  désordre  est  au  com- 
ble, et  l'unique  loi  est  la  destruction.  Dans  ce  combat  terrible  de  chacun 
contre  tous,  tous  périraient  s'ils  n'étaient  vaincus  (1). 

«  Sous  l'empire  du  contrat  social,  il  n'existe  donc  dans  la  société  d'au- 
tres droits,  d'autres  devoirs  que  la  volonté  du  plus  fort.  L'on  n'attribue 
au  peuple  le  pouvoir  souverain  que  pai'ce  qu'il  possède  la  plus  grande 
force  physique  ;  et  cette  force  est  si  bien  l'unique  droit,  que  le  peuple,  dit 
Jurieu,  n'a  pas  besoin  de  raison  pour  valider  ses  actes,  ou,  comme  s'ex- 
prime Rousseau,  que  la  volonté  générale  (ou  la  volonté  du  peuple)  est 
toujours  droite  (2).  Ainsi  les  idées  de  pouvoir,  de  droit,  d'ordre  et  de 


(1)  Ici,  M.  de  la  Mennais  entendait  vaincus  par  l'obligation  de  se  sou- 
mettre à  la  révélation.  Ce  mode  de  vaincre  l'anarchie  et  1?  despotisme 
est  devenu  impossible.  Il  faut  donc  :  que,  le  consentement  universel  de- 
vienne possible  ;  et,  il  ne  peut  l'être  :  que,  par  le  raisouuemeut,  rendu 
incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

(2)  Contrat  social,  liv.  11,  cb.  3. 
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justice,  viennent  se  confondre  et  se  perdre  dans  l'idée  de  la  force^  loi  gé- 
nérale et  unique  raison  de  la  société.  » 

(T.  I,  p.  283.) 

—  Aussi  longtemps  que  la  force,  qu'elle  soit  oui 
ou  non  déguisée  par  un  sophisme  religieux,  reste 
établie  comme  seule  base  d'ordre  social  ;  le  bourreau 
est  la  SEULE  SANCTION  qu'il  soit  possible  de  donner  à 
l'existence  de  l'ordre.  Quand  la  force  est  masquée 
sous  un  sophisme  religieux,  il  faut  employer  le  bour- 
reau :  pour  empêcher  d'examiner;  ou,  tout  au  moins, 
pour  empêcher  la  publication  des  résultats  de  l'exa- 
men. Quand  la  force  est  acceptée  sans  déguisement 
aucun,  ainsi  qu'il  en  est  sous  le  régime  représentatif 
constituant  le  droit  ;  le  bourrreau  est  alors,  et  sans  dé- 
guisement aucun,  la  seule  sanction  sociale  possible. 
Nous  avons  entendu,  il  y  a  peu  de  mois  encore,  une 
princesse,  qui  se  croit  et  que  l'on  croit  fort  instruite, 
déclarer  :  que,  la  seule  manière  de  bien  \i\re,  sous  un 
régime  d'ordre ,  était  d'avoir  :  des  2;endarmes  et  des 
bourreaux . 

Écoutons  M.  de  la  Mennais^,  parlant  de  cette  espèce 
de  sanction. 

Après  avoir  cité  cette  phrase  de  Rousseau  : 

—  «  S(  la  divinité  n'est  pas,  il  n'y  a  que  le  méchant  qui  raisonne,  le 

BON  n'est   qu'un  insensé  {i) ,  » 

—  11  s'écrie  : 

—  «  Certes,  la  philosophie  devrait  parler  avec  moins  de  liaufeur  de  la 
raison,  quand  par  la  raison  seule  (2)  elle  ne  peut  établir  que  le  ci-ime  ; 

(1)  Emile,  t.  III,  p.  318. 

(2)  Rousseau  a  dit  aussi  :  «  On  a  beau  vouloir  établir  la  vertu  ^a;-  la 
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elle  devrait  moins  vanter  ses  bienfaits,  quand  elle  fait  de  la  vertu  le  par- 
tage des  insensés.  Tout  son  pouvoir  est  dans  le  raisonnement,  et,  sitôt 
qu'elle  raisonne,  Thomme  qui  l'écoute  devient  méchant  ;  et  alors,  seule- 
ment alors,  il  devient  son  vrai  disciple  :  quiconque  reste  bon,  elle  le  désa- 
voue comme  indigne  de  recevoir  ses  leçons  ou  incapable  de  les  compren- 
dre. El  maintenant,  allez,  rassemblez  des  Lommes,  dictez-leur  des  luis, 
écrivez  des  constitutions,  des  codes  ;  cherchez  des  insensés  qui  consentent 
à  s'ordonner,  pour  votre  intérêt  jmr  ra}yport  au  tout,  après  que  vous  leur 
avez  appris  que  la  sagesse  consiste  à  ordonner  le  tout  par  rapport  à  soi. 
Philosophes,  qui  exaltez  avec  tant  d'orgueil,  dans  vos  pbrases  pompeuses, 
la  raison  de  l'homme,  il  faut  que  vous  comptiez  étrangement  sur  son  im- 
bécillité. Quel  langage  à  lui  tenir  que  le  vôtre  ! 

«  Nul  n'a  droit  de  le  commander;  en  conséquence,  reconnais  un  maî- 
«  tre.  Ton  unique  règle  est  la  volonté;  en  conséquence,  obéis  aux  lois  qui 
o  contrarient  toutes  tes  volontés.  Ton  seul  devoir  est  de  te  rendre,  n'im- 
«  porte  comment,  heureux  ici-bas;  en  conséquence,  renonce  à  tous  tes 
«  intérêts,  étouffe  la  voix  du  désir  et  celle  même  du  besoin  ,  sois  juste  à 
«les  dépens,  soumets-loi  sans  murmure  aux  plus  dures  privations,  à 
«  l'indigence,  au  travail,  à  la  douleur,  à  la  faim.  Tu  ne  dois  rien  espé- 
«  rer  après  cette  vie  ;  en  conséquence,  agis  comme  si  tu  en  attendais  une 
«  autre;  respecte  religieusement  Tordre  établi  contre  toi,  sois  notre  vic- 
«  time  volontaire,  et  nous  te  payerons  en  retour  d'un  profond  mépris.  » 

—  «  Philosophes,  rendez  grâce  à  l'inventeur  de  la  potence  :  lui  seul  a 
trouvé  le  fondement  et  la  sanction  de  votre  morale.  » 

(T.  I,p.  315.) 

—  L'antiquité  n'a  rien  :  de  plus  admirable  de  colo- 
ris ;  de  plus  vrai  de  dessin  ;  que,  ce  morceau  sublime. 

Écoutons,  maintenant,  ce  même  auteur  :  poursui- 
vant les  philosophes,  comme  incapables  de  découvrir 
le  droit  absolu  ;  ce  qui  est  absolument  vraij,  aussi 
longtemps  :  que  le  raisonnement  ne  devient  point, 
par  nécessité,  aussi  absolu ,  en  morale  ;  qu'il  l'est  en 
mathématique. 

—  «  Non  la  philosophie  ne  peut  opposer   au  vice  que  des  freins  im- 

raison  senle,  quelle  solide  base  peut-on  lui  donner?  La  vertu  discutée 
est  l'amour  de  l'ordre  :  mais  cet  amour  peut-il  donc  et  doit-il  l'emporter 
en  moi  sur  celui  de  mon  bien-être?  Qu'ils  me  donnent  une  raison  claire 
et  suffisante  pour  le  préférer,  etc.  »  {Emile,  ibid.) 
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pui5S,ints  ,  comme  elle  ne  peut  proposer  que  des  prix  chimériques  à  la 
vertu.  Que  me  promet-elle  ?  un  nom  dont  je  ne  suis  point  assuré  de  jouir, 
un  vain  bruit  de  réputation  que  le  sage  dédaigne,  et  qui  ne  console  pas 
d'une  seule  infortune  de  la  vie.  Encore  cette  promesse,  qui  me  la  garan- 
tit? Qui  me  répond  que  la  vertu  n'attirera  pas  au  contraire  sur  ma  tête 
l'insulte,  le  mépris,  la  haine,  la  persécution?  Serais-je  le  premier  mortel 
qui  eût  recueilli  ce  triste  fruit  de  sa  fidélité  à  des  devoirs  pénibles?  On 
m'ofire  alors,  pour  compensation,  la  joie  qui  accompagne  le  bon  témoi- 
gnage de  soi.  Quelle  dérision  !  La  joie  de  la  pauvreté,  de  la  faim,  de  la 
soif,  des  maladies,  des  souffrances  du  corps  et  des  douleurs  de  l'âme,  la 
joie  des  prisons  et  des  échafauds,  la  joie  d'une  misère  sans  espérance  !  Je 
ne  sais  que  comparer  à  cette  joie  étrange,  si  ce  n'est  cette  autre  joie  que 
doit,  dil-on,  nous  faire  éprouver  la  stérile  contemplation  de  l'ordre  qui 
froisse  et  brise  tous  nos  penchants  sous  ses  lois  inflexibles.  Eh  !  qu'im- 
porte la  beauté  d'une  machine  au  malheureux  qui  est  broyé  entre  ses 
rouages.  » 

(T.  I,  p.  376.) 

—  Peu  après,  l'auteur  cite  un  passage  de  d'Alem- 
bert,  de  la  teneur  suivante  : 

—  «  Toutes  les  questions  qui  tiennent  à  la  morale  ont  dans  notre  pro- 
pre cœur  une  solution  toujours  prête,  que  les  passions  nous  empêchent 
quelquefois  He  suivre,  mais  qu'elles  ne  détruisent  jamais  ;  et  la  solution 
de  toutes  ces  questions  aboutit  toujours,  par  plus  ou  moins  de  branches, 
à  un  tronc  commun,  à  notre  intérêt  bien  entendu,,  principe  de  toutes  les 
obligations  morales.  » 

(D'Alembert,  Eclaircissements  sur  les  éléments  de  philosophie, 
t.  V  des  Mélanges,  p.  6.) 

—  Puis,  M.  de  la  Mennais  ajoute  : 

—  «  J'admire  qu'avec  de  l'esprit  on  puisse  dire  de  si  grandes  sottises. 
Comment  mon  intérêt,  qui  n'est  relatif  qu'à  moi,  peut-il  m'imposer  des 
obligations  envers  les  autres?  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  allié  deux 
idées  plus  disparates.  Autant  vaudrait  soutenir  franchement,  comme  Di- 
derot, que  notre  seul  devoir  est  de  nous  rendre  heureux  :  cela  se  com- 
prend au  moins    (1).  Mais  quoi  qu'il  en  soit ,  au  fond  ,  de  la  maxime  de 

(1)  Les  phrases  de  Diderot  et  de  U'Alembcrt  sont  identiques  en  va- 
leur. Mais,  notre  devoir,  notre  bonheur,  sont-ils  solidaires  du  droit  des 
autres  et  du  bonheur  des  autres;  ou  ne  sont-ils  relatifs  qu'à  nous  seuls? 
Voila  toute  la  question.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue,  c'est  mâcher  à 
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d'Alembert,  considércz-cn  les  conséquences.  D'abord,  qui  vous  garantit 
que  la  généralité  des  hommes  sauront  toujours  bien  entendre  leur  intérêt, 
dans  le  sens  où  cet  intérêt  est  celui  de  la  société  entière  et  dépend  de  tous 
les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  ces  membres  (1)?  Que  de  connais- 
sances^ que  de  lumières ,  que  d'expériences,  que  de  réflexions ,  qiuelle 
profondeur  et  quelle  sagacité  d'esprit  ne  faut-il  pas  pour  embrasser  tant 
d'objets  divers,  les  examiner,  les  comparer,  et  en  tirer  dans  chaque  cir- 
constance des  règles  de  conduite  appropriées  h  notre  position  1  La  mo- 
rale ne  sera  donc  que  pour  les  philosophes  tout  au  plus  (2).  En  effet, 
puisque  notre  intérêt  bien  entendu  est  le  principe  de  toutes  les  obligations 
morales,  il  ne  saurait  exister  d'obligations  morales  pour  ceux  qu'une 
cause  quelconque  met  hors  d'état  de  bien  entendre  leur  intérêt.  S'ils  se 
trompent,  c'est  un  malheur  et  non  pas  un  crime  (5).  Il  y  a  plus,  le  fripon 
qui  croit,  en  me  volant,  bien  entendre  son  intérêt,  loin  de  mériter  qu'on 
le  blâme,  fait  au  contraire  une  action  louable.  Il  remplit  avec  scrupule 
son  devoir,  tel  qu'il  le  connaît  (4).  Non  ,  répondez-vous  ,  il  s'abuse  et 
devrait  mieux  raisonner.  Mais  qui  vous  a  dit  qu'il  le  peut?  Et  puis  de 
quel  droit  prétendez-vous  qu'en  ce  qui  le  concerne  votre  jugement  l'em- 
porte sur  le  sien  ?  Comment  lui  prouverez-vous  que  vous  entendez  mieux 
que  lui  ses  intérêts  (5)?  Notre  intérêt,  qui  n'est  que  noire  bonheur,  ne 
dépend-il  pas  de  notre  manière  de  penser  et  de  sentir  (6)?  Vous  craignez 
l'infamie,  il  la  brave;  vous  lui  montrez  la  potence  :  tous  les  voleurs  sont- 
ils  pendus?  La  probabilité  de  voler  impunément  est  un  des  éléments  de 
son  calcul  (7).  Mais  en  donnant  im  exemple  funeste  il  s'expose  à  ce  qu'un 


vide.  M.  de  la  Mennais,  la  résoud  par  la  révélation.  Mais,  en  présence 
de  l'examen,  cette  solution  est  sans  valeur  sociale. 

(1)  C'est  absolument  impossible  :  tant  que  l'intérêt  de  chacun  n'est 
pas  démontré  pouvoir  être;  et,  être  réellement  :  identique  à  l'intérêt  de 
tous. 

(2)  Tant  que  tous  ne  sont  point  philosophes;  c'est,  que  la  philoso- 
phie réelle,  n'a  pas  encore  d'existence  réelle. 

(3)  Individuellement,  sans  aucun  doute.  Socialement,  le  crime  dépend 
de  la  désobéissance  à  la  loi. 

(4)  Individuellement,  c'est-à-dire  :  vis-à-vis  de  la  justice  éternelle,  si 
elle  existe,  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais,  socialement,  c'est  différent. 
Cette  opposition  est  ce  qui  arrive  :  quand ,  l'éducation  et  l'instruction 
ne  sont  point  harmoniques. 

(5)  Cette  situation  des  individus  est  inévitable  :  en  présence  de  l'i- 
gnorance sociale  sur  la  réalité  et  la  formule  du  droit,  et  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen. 

(6)  Oui,  en  absence  de  foi  commune;  ou,  de  science  commune.  Non. 
quand  la  foi ,  ou  la  science,  est  commune. 

(7)  M.  de  la  Mennais  suppose  toujours  :  que  l'absence  de  foi  est  l'ab- 
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joiir  on  l'iinite  à  ses  dépens  :  soit,  c'est  un  risqu  qu'il  court;  et  pour- 
quoi prétérerait-il  la  cettiUule  de  n'être  jamais  volé,  ne  possédant  rien, 
au  danger  liypotliélique  de  perdre  une  portion  de  ce  qu'il  aurait  acquis 
par  cette  voie?  Le  pis-aller  pour  lui  est  de  revenir  à  l'état  fâcheux  oîi 
vous  vouliez  qu'il  demeurcàt.  Dans  l'intervalle  il  aura  joui;  et  comme,  à 
ne  considérer  que  la  vie  présente,  c'est  son  intérêt  bien  entendu ,  le  vol, 
accompagné  des  précautions  convenables,  est  évidemment,  à  son  égard, 
uns  obligation  morale  (J).  » 

(T.  I,  p.  378.) 

—  Peu  après  M.  de  la  Mennais  continue  : 

—  «  L'intérêt  du  chrétien,  dit-il,  est  de  gagner  le  ciel,  quoi  qu'il  lui 
en  coûte  de  travaux  et  de  souffrances  en  cette  vie  ;  mais  qui  n'en  attend 
point  d'autre,  n'a  qu'un  intérêt  :  c'est  de  se  rendre,  n'importe  à  quel 
prix  ,  heur(;ux  dans  celle-ri.  Or  ,  quel  étrange  bonheur  à  proposer  à 
l'homme,  que  de  combattre  incessamment  ses  désirs,  ses  inclinations,  les 
besoins  même  de  la  nalure;  que  de  se  sacrifier  en  toute  occasion  ,  sans 
espoir  de  récompense,  à  la  félicité  d'aulnii  !  Quoi  !  l'intérêt  du  paiTvre 
est  de  manquer  du  nécessaire,  lorsqu'il  peut  s'emparer  d'une  portion  du 
superllu  du  riche  ?  On  le  pendra  s'il  vole.  J'entends  :  l'intérêt  de  vivre 
doit  l'emporter  sur  celui  d'apaiser  sa  faim;  donc,  s'il  était  sûr  d'éviter  le 
supplice,  le  second  intérêt ,  demeurant  seul,  déterminerait  au  devoir 
contraire.  Otez  le  bourreau,  la  morale  change  :  il  est  le  père  de  toutes 
les  vertus.  Cependant,  quoi  qu'on  fasse  ,  ce  puissant  moraliste  ne  saurait 
suffire  à  tout.  La  plupart  des  vices  qui  ruinent  sourdement  la  société  ou 
qui  en  troublent  l'harmonie  :  l'avarice,  la  cupidité,  l'égoïsme,  l'ingrati- 
tude, la  dureté  de  cœur,  l'envie,  la  haine,  la  calomnie,  le  libertinnge,  ne 
sont  point  de  son  domaine;  il  ne  garantira  pas  votre  fille,  votre  femme  de 
la  séduction.  Or,  que  dans  l'ardeur  d'une  violente  passion,  je  sois  maître 
de  la  satisfaire  en  secret,  avec  la  certitude  de  n'être  jamais  découvert,  di- 
rez-vous  que  mon  intérêt  me  commande  de  repousser  obstinément  le  plai- 
sir qui  s'offre  à  moi?  Sera-ce  encore  mon  intérêt  qui  me  fera  renoncer  à 
mes  habitudes,  à  mes  commodités,  à  mes  biens,  à  ma  patrie,  là  ma  fa- 
mille, à  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  pour  l'utilité  de  mes  semblables  ou 

sence  de  religion.  Il  ne  se  doute  pas  :  qu'en  présence  de  l'incompressibi- 
lité de  l'examen,  la  foi  n'est  plus  capable,  socialement,  d'être  base  reli- 
gieuse. 

(1)  C'est  incontestable,  de  toute  iucontestabilité.  Eh  bien!  l'argumeut 
que  M.  de  la  Mennais  réfute,  court  les  fauteuils  des  académies  depuis  un 
siècle  ;  et,  je  doute  :  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  académicien  ,  qui  en  ait  re- 
connu l'ineptie,  0  moutons  de  Panurge!  ! 
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de  l'État  à  qui  j'appartiens  (1)  ? 


Eu  mille  circonstances  ,  rintérêt  commun  exigera  que  je  languisse  dans 
l'indigence  ,  que  j'use  mes  forces  et  ma  santé  dans  des  travaux  pénibles 
dont  d'autres  recueilleront  les  fruits  ;  que  j'étouffe  mes  désirs,  mes  pen- 
chauts,  mes  affections  ;  que  je  souffre  enfin  et  que  je  meure  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  prouvé  que  la  misère,  la  souffrance,  la  mort,  sont  en  elles- 
mêmes  des  biens  préférables  aux  richesses,  aux  plaisirs,  à  la  vie,  il  sera 
faux,  évidemment  faux,  que  l'intérêt  particulier,  séparé  de  la  crainte  des 
cliâtiments  et  de  l'espoir  des  récompenses  futures,  soit  la  règle  du  devoir 
et  le  fondement  de  la  morale.  S'il  existait  une  contrée  où  celle  doctrine 
fîit  universellement  reçue  ,  la  plus  horrible  confusion  y  tiendrait  lieu  de 
l'ordre  ;  et  il  faudrait  se  hâter  de  fuir  cette  terre  funeste ,  oîi  le  crime 
sans  remords  régnerait  arrosramment  sous  le  nom  de  verlu  (2). 

(T.  I,  p.  m.) 

—  Les  différents  passages,  que  nous  venons  de  citer, 
sont  d'une  évidence  :  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  opposer. 
Nous  ne  pouvons  trop  engager,  ceux  qui  voudront 
connaître  l'impossibilité  de  baser  l'ordre  sur  le  gou- 
vernement représentatif  constituant  le  droit;  à  étudier 
VEssai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion,  en  se 
plaçant  :  au  point  de  vue  que  nous  avons  indiqué. 

Le  sentiment  :  que,  l'incontestabilité  du  raisonne- 
ment ,  et  non  les  majorités^  doit  servir  de  base  à  l'exis- 
tence de  l'ordre,  du  moment  que  la  révélation  devient 
insuffisante  à  cet  égard;  se  présente  à  la  raison,  d'une 
manière  tellement  nécessaire  :  que ,  du  moment  que 
M.  de  la  Mennais  n'a  plus  cru  au  pouvoir  des  révéla- 


(1)  C'est  évident,  comme  la  lumière,  pour  quiconque  n'est  point 
aveugle.  Eh  bien  !  pas  un  matérialiste,  par  million,  n'aperçoit  cette  évi- 
dence. La  vanité  les  rend  aveugles.  11  est  vrai  :  que,  beaucoup  ne  veulent 
pas  voir.  Ceux-là,  sont  les  fripons. 

(2)  Et  bientôt,  pour  pouvoir  fuir  cette  terre  funeste,  où  le  crime  sans 
remords  régnerait  sous  le  nom  de  vertu,  il  faudrait  :  pouvoir  sortir  du 
globe. 
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tions,  il  a  peu  tardé  à  se  convaincre  :  que,  c'est  de  cette 
seule  source ,  que  l'ordre  peut ,  désormais ,  dériver. 
Cette  pensée  apparaît  à  chaque  page  d' Amschaspands 
et  Darvands;  et,  cette  remarque  est  d'autant  plus  es- 
sentielle :  que,  M.  de  la  Mennais,  en  quittant  le  parti 
des  révélations ,  avait  embrassé  celui  des  majorités  : 
qu'il  avait  substitué  à  celui  du  consentement  universel. 
Ils  sont  bien  rares,  les  hommes  assez  grands  :  pour 
quitter  successivement  les  deux  erreurs  qui,  depuis 
l'origine  du  monde,  avaient  seules  pu  servir  de  base  à 
l'existence  de  la  société;  et,  pour  les  quitter,  par  une 
simple  négation,  en  reconnaissant  seulement:  que,  ces 
mêmes  erreurs  sont  devenues  incapables  de  produire, 
plus  longtemps  ,  ce  qu'elles  avaient  produit ,  depuis 
l'existence  de  l'humanité  :  Tordre. 

Une  fois ,  que  les  droits ,  dérivant  de  la  force  dé- 
pouillée de  tout  sophisme  de  droit,  sont  acceptés  :  par 
impossibilité  de  faire  accepter  un  sophisme,  relatif  à 
une  révélation  quelconque  ;  et,  par  non-existence  dé- 
montrée de  vérité  religieuse ,  rationnellement  incon- 
testable ;  les  droits  politiques,  quoique  essentiellement 
relatifs,  sont  considérés  comme  absolus.  Dès  lors  et  né- 
cessairement, ils  sont  dévolus  aux  propriétaires  de  la 
richesse  mobilière  ;  les  droits  [politiques ,  attachés  au 
sol,  étant  exclusivement  relatifs  :  au  nionopole  des 
développements  de  l'intelligence  ;  à  la  compressibilité 
de  l'examen;  au  droit  dérivant  d'une  révélation.  Si,  à 
l'époque  d'incompressibilité  de  l'examen  ,  les  droits 
politiques  étaient  dévolus  à  l'inteUigence,  ainsi  que  le 
veut  Rousseau;  s'ils  lui  étaient  dévolus,  abstraction 
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faite  de  la  propriété  ;  l'anarchie,  qui  est  alors  dans  les 
idées,  passerait  bien  plus  tut  dans  les  faits.  Dès  lors, 
ceux  qui,  à  cette  époque,  oppriment  l'intelligence  sont 
des  hommes  d'ordre  :  d'abord,  parce  qu'ils  arrêtent 
momentanément  l'anarchie;  ensuite,  parce  que,  en 
l'arrêtant  momentanément,  ils  contribuent ,  sans  le  sa- 
voir, à  la  rendre  infiniment  plus  terrible,  lorsqu'elle 
vient  à  surgir  ;  ce  qui  est  nécessaire  :  pour,  que  la  né- 
cessité j,  de  chercher  la  vérité,  vienne  à  se  faire  sentir. 

IN'est-il  pas  inutile  de  vouloir  démontrer  :  que,  cet 
âge  est  essentiellement  anarchique  ?  11  faudrait  être 
fou  pour  ne  pas  comprendre  :  que,  le  droit  absolu,, 
dérivant  de  droits  politiques  essentiellement  relatifs 
aux  majorités,  quelles  qu'elles  puissent  être  ;  constitue  : 
l'époque  la  plus  anarchique,  qu'il  soit  possible  d'ima- 
giner. 

En  résumé'  : 

Pour  l'époque  d'empirisme;  et,  avam  que  l'incom- 
pressibilité de  l'examen  ait  amené  l'anarchie,  soit  dans 
les  idées,  soit  dans  les  faits  ;  les  droits  politiques  sont 
attachés  :  à  la  propriété  foncière. 

Après  ,  que  l'incompressibilité  de  l'examen  a  fait 
naître  l'anarchie  dans  les  idées  ;  les  droits  politiques 
sont  dévolus  :  à  la  propriété  mobihère;  et,  l'anarchie, 
existant  dans  les  idées,  ne  tarde  point  à  se  manifester  ; 
dans  les  faits. 
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II. 


Histoire. 


«  Celui  qui  le  premier  mit  eu  avant  cet  avis  (Je 
tenir  les  états  (généraux)  :  fut  messire  Charles  tle 

Marillac Il  dit  qu'il  ne  trouvoit  remède  plus 

prompt  au  mal  qui  se  préseutoit C'est  une 

vieille  folie  qui  court  en  l'esprit  des  plus  sages 
francois  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  tant  soulager  le 
peuple  que  de  telles  assemblées.  Au  contraire  il 
n'y  a  rien  qui  lui  procure  plus  de  tort....  Pour  gé- 
néral refrain  on  a  accordé  (aux  états  d'Orléans) 
pour  cinq  ans  au  roi,  un  subside  de  cinq  sous  piuir 
chaque  muids  de  vin  entrant  dans  les  villes  closes- 
C'est  presque  le  but  et  conclusion  de  telles  assem- 
blées de  tirer  argent  du  peuple » 

Etienne   Pasquier  cité  par  Bayle  ,    ariic/e 
MARILLAC. 

— "Il  y  a  des  gens  qui  comparent  les  états  géné- 
raux avec  les  conciles.  Ce  sont,  disent-ils,  toutes 
assemblées  de  mauvais  augure  :  elles  sont  le  témoi- 
gnage que  les  maux  publics  sont  grands,  et  que 
l'on  commence  à  désespérer  de  la  guérisou.  On 
fait  alors  comme  dans  les  maladies  à  peu  près  dé- 
sespérées :  on  assemble  quantité  de  médecins  ;  on 
les  fait  venir  de  loin  ;  ils  consultent,  ils  disputent  ; 
ils  s'accordent  rarement;  il  en  faut  venir  à  la  plu- 
ralité des  suffrages;  ils  font  si  bien  que  le  malade 
peut  dire:  la  multitude  des  médecins  m'a  fait  mou- 
rir. Les  belles  harangues  ne  manquent  pas  dans 
ces  assemblées,  mais  les  cabales  et  les  intrigues  y 
manquent  encore  moins  ;  et  la  conclusion  suit  pres- 
que toujours,  non  pas  la  justice  et  la  vérité,  mais 
la  brigue  la  plus  forte.  » 

Bayle,  article  MARILLAC. 
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—  '<  Ce  concile  (d'Éphèse),  bien  loin  de  porter  la 
paix,  n'a  apporté  que  du  trouble,  des  divisions  et 
des  scandales  dans  l'église  de  Jésus-Clirist.  Et  il 
n'y  en  a  point  eu  dont  on  puisse  dire  avec  plus  de 
yérité  ce  que  saiiit  Grégoire  de  Nazianze  a  dit  des 
conciles  de  son  temps  —  qu'il  n'avait  jamais  tu 
d'assemblées  d'évêques  qui  eussent  eu  une  heureuse 
fin  ;  qu'elles  avaient  toujours  augmenté  le  mal 
plutôt  que  de  le  guérir  ;  que  les  contestations  obs- 
tinées, et  l'envie  de  vaincre  et  de  dominer  qui  y 
régnent  ordinairement,  les  rendaient  préjudiciables, 
et  qu'ordinairement  ceux  qui  se  mêlaient  déjuger 
les  autres  y  étaient  portés  plutôt  par  leur  mauvaise 
Tolonté  que  par  le  dessein  d'arrêter  les  fautes  des 
autres.  » 

Du  Pin,  Biblioihi'qtic  des  anliquilc's  ecclésias- 
tiques, citcparB\yi.E,  a>7/cZe NESTORIUS. 

—  o  Quand  on  se  rend  bien  compte  du  caractère 
de  ces  assemblées  (les  états  généraux)  dans  l'his- 
toire de  la  France,  elles  apparaissent  comme  de 
purs  accidents,  un  pis-aller  politique  pour  les  peu- 
ples comme  pour  les  rois  :  pis-aller  pour  les  rois 
quand  ils  n'ont  pas  d'argent  et  ne  savent  plus  com- 
ment se  tirer  d'embarras;  pis-aller  pour  les  peuples 
quand  le  mal  devient  si  grand  qu'on  ne  sait  plus 

quel  remède  appliquer Aussi  voyez  quel 

est  le  caractère  de  l'activité  politique  de  ces  assem- 
blées. Elles  sont  tantôt  parfaitement  insignifiantes, 
tantôt  terribles.  Si  le  roi  est  le  plus  fort,  leur  hu- 
milité, leur  docilité  sont  extrêmes  ;  si  la  situation 
de  la  couronne  est  déplorable,  si  elle  a  absolument 
besoin  des  états,  alors  ils  tombent  dans  la  faction, 
deviennent  les  instruments  ou  de  quelque  intrigue 
aristocratique,  ou  de  quelques  meneurs  ambitieux. 
En  un  mot,  tantôt  de  pures  assemblées  de  notables, 
tantôt  de  véritables  conventions.  » 

GuizoT,  Histoire  de  la  cii'i/isation  en  Europe  ; 
page  308. 
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FAITS    HISTORIQUES    RELATIFS    AUX    DROITS    POLITIQUES 
GÉNÉRALEMENT    CONSIDÉRÉS. 

•<  Que  ii'a-(-on  une  histoire  de  ce  concile  par  un 
Fra-Paolo  !  et  que  ne  pourrait-on  pas  observer 
dans  un  commentaire  historique  sur  les  paroles  de 
saint  Grégoire  de  Nazianze  ?  Car  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que,  sous  prétexte  que  dans  les  autres 
conciles  on  n'a  point  usé  d'une  aussi  grande  précipi- 
tation que  le  fut  celle  de  saint  Cyrille  dans  celui 
d'Ephèse,  les  passions  et  les  cabales  y  aient  eu 
moins  de  part.  Il  est  bien  nécessaire  que  le  Sahit 
Esprit  préside  dans  ces  assemblées,  car  sans  cel'i 
tout  serait  perdu.  » 

Bayi.e,   article  Nestor  lus. 

—  N'oublions  jamais  que  les  droits  politiques  sont  : 
ou,  subordonnés  au  droit,  considéré  comme  absolu  ;  ou, 
prétendant  à  le  formuler.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont 
purem,ent  administratifs  :  dans  lalatitude  que  leur  laisse 
le  droit  absolu.  Dans  le  second ,  ils  se  considèrent  : 
comme  absolument  indépendants. 

Examinons-les ,  d'abord ,  sous  ce  premier  point  de 
Yue. 

Les  conciles  sont  l'expression,  la  plus  générale,  des 
droits  politiques.  Certes,  il  est  presque  impossible 
d'avoir  un  vote  :  plus  universel  et  mieux  représentant 
Tintelligence.  Eh  bien!  que  d'anarchies,  les  conciles 
n'ont-ils  point  causées  ?  Y  a-t-il  eu,  dans  l'empire  chré- 
II.  6 
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tien,  une  horreur  qui  n'en  provienne  point  ?  Y  a-t-il  une 
erreur,  qu'ils  n'aient  sanctionnée  ?  Y  a-t-il  un  point,  sur 
lequel  ils  n'aient  prononcé  de  deux  manières  ? 

—  «  11  semble,  dit  Bayle  (art,  Prtscillien),  qu'on  ait  condamné  dans 
les  prisciliianistes  un  sentiment  que  Ton  a  canonisé  en  la  personne  de 
saint  Augustin.  Voici  trois  choses  certaines  :  i°  saint  Augustin  croit  que 
l'homme  est  déterminé  invinciblement  ou  au  mal  par  sa  corruption  natu- 
relle, ou  au  bien  par  le  Saint-Esprit  ;  2°  cette  doctrine  ôle  à  l'homme  le 
franc  arbitre,  en  prenant  ce  mot  pour  la  liberté  d'iudifférence;  5°  la  doc- 
trine de  saint  Augustin  a  été  autorisée  par  l'approbation  solennelle  de 
l'Église.  Or^  nous  allons  voir  que  les  prisciliianistes  furent  condamnés 
pour  avoir  détruit  le  franc  arbitre,  en  soumettant  la  volonté  de  l'homme 
à  une  fatale  nécessité  qui  l'entraîne  sans  qu'il  puisse  s'y  opposer.  » 

—  Passons  aax  états  généraux.  En  est-il  jamais 
sorti  une  base  d'ordre?  Nous  demandons  un  exemple. 

Voyons  les  congrès  des  rois,  tenus  depuis  le  traité  de 
\yestphalie.  Ce  sont  les  conciles  modernes,  avec  le 
canon  poiu"  Saint-Esprit.  Là,  aussi  on  peut  dire  :  que, 
c'est  une  réunion  de  représentants  de  droits  politiques. 
11  y  a  longtemps  que  les  congrès  sont  comparés  :  à  la 
boîte  de  Pandore. 

Arrivons  à  toutes  les  conventions,  à  toutes  les  cons- 
tituantes, à  toutes  les  assemblées  de  députés.  En  vé- 
rité, c'est  se  tramer  dans  la  boue.  Sous  le  rapport 
(ï établissement  d'ordre  ^  il  est  impossible  d'exprimer 
tout  le  mépris  :  que,  ces  assemblées  ont  mérité  d'ins- 
pirer. 

Examinons,  maintenant ,  les  différents  âges  histo- 
riques ;  en  partant  du  point  de  vue  que  nous  avons 
accepté,  pour  traiter  des  droits  poUtiques  empirique- 
ment établis. 
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B 


AGE    DIVIN   OU    SACERDOTAL. 


«  Pour  que  la  société  existe,  deux  clioses  sont 
indispensables,  une  loi  qui  unisse  ses  membres  : 
et  un  pouvoir  qui  maintienne  l'observation  de 
cette  loi.  » 

L'abbé  HE  la.  Menxais,  De  la  religion,  etc., 
page  200. 


—  Pour  l'âge  divin  ou  sacerdotal  ;  la  loi,  qui  unit  les 
membres  de  la  société,  est  la  révélation  ;  le  pouvoir,  qui 
maintient  l'observation  de  la  loi,  est  celui  de  dieu  : 
représenté  par  l'interprète  infaillible  de  la  révéla- 
tion. 

Voyons  :  ce  que  l'histoire,  sous  le  rapport  des  droits 
politiques,  nous  donne  de  relatif  à  cet  âge  ;  et,  si 
alors  les  droits  politiques  sont  effectivement  attribués  : 
à  la  possession  du  sol. 

Pour  abréger,  prenons  la  civilisation  chrétienne 
pour  exemple.  Il  en  serait  de  même,  pour  toute  autre 
révélation. 

Nous  avons  vu  qu'il  devait  y  avoir  :  les  droits  poli- 
tiques universels  ou  catholiques  ;  et,  les  droits  poli- 
tiques particuliers  ou  nationaux.  L'histoire  vient  con- 
firmer cette  prévision  de  l'empirisme . 

6. 
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Est-ce  au  sol  que  sont  attribués  les  droits  politiques 
universels  ou  catholiques ,  relatifs  à  la  nomination  de 
l'interprète  infaillible? 

Non  et  oui. 

Non,  parce  que  la  possession  du  sol  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  à  ceux  qui  doivent  les  exercer. 

Oui,  parce  que  le  collège  appartient  presque  tou- 
jours,  en  entier,  à  la  nation  oii  réside  l'interprète.  Le 
collège  fait  en  sorte  de  n'y  laisser  introduire  :  que,  des 
étrangers  non  hostiles  à  ses  vues. 

Passons  aux  droits  politiques  nationaux. 

Les  conciles  appartiennent  à  cette  classe  :  même 
les  œcuméniques.  Car,  ils  ne  sont  assemblés  :  que,  pour 
dominer  telle  ou  telle  nation  :  sous  prétexte  de  décision 
générale.  Cette  espèce  de  droit  politique  n'est ,  cepen- 
dant, mise  en  exercice,  qu'aussi  longtemps  que  l'inter- 
prète n'est  pas  encore  déclaré  iufaiUible;  et,  l'anarchie 
est  presque  toujours,  la  suite  de  ces  délibérations.  Aussi, 
ces  droits  politiques  ne  sont-ils  relatifs  au  sol  :  que, 
nationalenient  ;  que,  représentativement. 

Quant  aux  droits  politiques,  exclusivement  natio- 
naux ;  ceux-ci ,  pour  cet  âge,  sont  toujours  attachés 
au  sol  ;  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  d'exception  dans  l'his- 
toire. 
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AGE    HEROÏQUE    OU    GUERRIER. 

«  Tel  est,  sur  toute  la  terre,  l'état  présent  du 
genre  humain.  Pas  une  religion  qui  ne  cliancelle  • 
pas  un  empire  qui  ne  croule.  » 

La  Mennais,  Amsckas.   et   Darv.,  p.  14. 
—  «  Des  religions  sur  lesquelles  reposait  chez 
les  différents  peuples,  la  société  humaine,  pas  une 
aujouvd'h  ui  ne  tient  debout.  » 

Ici.,  ibid.,  p.  39. 

— «Maintenant  il  ne  reste  guère  de  ces  religions 

que  des  formes  vides,  de  vains  mots  qu'on  répèle 

par  habitude,  du   bout  des  lèvres,  sans  y  attacher 

^T  de   sens,  ou  eu   y  attachant  un  sens  dont  on  se 

raille.  » 

Id.,  ibid.,  p.  40. 

—  L'âge  héroïque  ou  guerrier,  absence  de  toute  es- 
pèce de  joug  sacerdotal,  ne  peut  s'établir  :  que,  sur  les 
ruines  de  toute  religion.  Le  raisonnement  le  dit;  l'iiis- 
toire  le  confirme. 

Pendant  l'âge  héroïque  :  les  droits  politiques  sont-ils 
inhérents  au  -soi? 

Nous  n'avons  eu  l'âge  héroïque,  que  depuis  la  sépa- 
ration du  temporel  d'avec  le  spirituel;  et,  cet  âge  finit  : 
avec  le  commencement  du  règne  représentatif. 

L'histoire  est  là  pour  démontrer  :  que ,  pcndani. 
l'âge  héroïque,  les  droits  politiques  sont  inhérents  au 
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sol.  En  vain  parlerait-on  des  trois  ordres  d'états  :  sous 
cet  âge,  le  clergé  appartient  au  roi,  à  la  noblesse,  à 
la  féodalité,  au  sol  ;  le  tiers-état  ou  la  bourgeoisie  n'est 
rien  :  jusqu'à  ce  qu'il  soit  tout.  Alors  le  sol,  comme 
puissance,  disparaît  :  sous  la  domination  du  capital. 
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D 


AGE   HUMAINS',    AGE    RAISO^'^EUR. 


«  Le  caractère  de  la  démocratie  est  une  mobi- 
lité continuelle  ;  tout  sans  cessey  est  eu  mouvement, 
tout  y  change,  avec  uue  rapidité  effrayante,  au  gré 
des  passions  et  des  opinions.  Rien  de  stable  dans 
les  principes,  dans  les  institutions,  dans  les  lois  ; 
on  n'y  connaît  la  puissance  du  temps  ni  pour  dé- 
truire, ni  pour  modifier.  Uue  force  irrésistible 
pousse  et  agite  les  hommes  ;  ce  qui  se  trouve  sur 
leur  route,  quel  qu'il  soit,  est  foulé  aux  pieds  :  ils 
avancent,  reviennent,  avancent  encore,  et  tout 
l'ordre  social  devient  pour  eux  comme  un  chemin 
de  passage.  Le  pouvoir  ne  donne  pas  l'impulsion, 
il  la  reçoit.  Je  ne  sais  quoi  d'indéfinissable  em- 
porte le  peuple  et  ses  chefs  ;  il  y  a  dans  les  es- 
prits une  certaine  indocilité,  dans  les  cœurs  un  cer- 
tain mépris  haineux  et  défiant  pour  l'autorité  qui 
fait  qu'on  cède  et  qu'on  n'obéit  pas.  Conjurer  est 
le  besoin  de  tous  ;  c'est  un  soulagement  pour  l'or- 
gueil, et  aussi  une  vengeance.  Nulle  faute  n'est 
pardonnée  à  ceux  qui  gouvernent,  parce  que  nul 
n'étant,  par  les  lois,  obligé  de  gouverner,  quicon- 
que se  charge  du  gouvernement  se  reud  garant  du 
succès  même  (1). 

«  La  médiocrité  réussit  mieux  dans  les  démo- 
craties que  le  vrai  talent,  surtout  lorsqu'il  s'allie 
à  un  noble  caractère.  La  flatterie,  la  servilité,  la 
bassesse,  une  fausse  habileté  souple  et   patiente, 

(1)  Voulez-vous  connaître  ce  qui  caractérise  l'excès  de  mal  social ,  né- 
cessaire pour  que  la  société  nouvelle  puisse  s'établir  ?  En  voici  la  marque. 
A  cette  époque,  personne  ne  veut  accepter  :  ni  le  gouverncmeut;  ni  uue 
parcelle  du  gouvernement.  Pour  qu'un  champ  soit  gardé,  il  faut  alors 
dire  à  un  homme  :  sois  garde-champêtre  ;  ou  sois  fusillé. 
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conduisent  plus  sûrement  aux  emplois  que  le  génie 
et  la  vertu  chez  les  peuples  qu'on  appelle  libres.» 

L'abbé  be  la  Mennais,  De  la  religion,  etc., 
page  34. 

— "L'égalité absolue,  ou  la  destmction  de  toute 
hiéiarcliie  sociale  ne  laissant  subsister  d'autre 
distinction  que  celle  de  la  fortune,  produit  une 
cupidité  extrême,  une  soif  insatiable  de  l'or;  car, 
quoi  qu'on  fasse,  les  hommes  veulent  s'élever,  c'est- 
à-dire  se  classer  :  et  comme  la  richesse  participe 
elle-même  à  la  mobilité  du  gouvernement  et  de  la 
société  entière,  elle  devient  corruptrice  au  plus 
haut  degré.  Les  désirs  sans  bornes  et  sans  règles 
se  précipitent  vers  tout  ce  qui  promet  cet  or,  seule 
noblesse  désormais,  seul  honneur,  seule  considéra- 
tion ;  et  dans  ce  mouvement  rapide,  le  temps  man- 
quant à  sou  tour  pour  apprendre  à  posséder,  tous 
se  jettent  dans  les  jouissances  avec  une  sorte  de 
fureur.  Xulle  prévoyance  pour  les  siens,  nulle  pen- 
sée d'avenir  ;  le  présent  est  tout  pour  l'homme 
concentré  dans  l'abjection  des  sentiments  person- 
nels ,  et  les  lois  et  les  mœurs  tendent  de  concert 
à  l'anéantissement  de  la  famille.  » 

Td.,ibid.,  p.  36. 

— «Que  sont  des  droits  électoraux  ou  municipaux 
(droits  politiques)  pour  des  hommes  enchaînés  à  la 
misère  ?  Les  Anglais  ont  raison  d'appeler  l'aisance 
une  indépendance.  » 

Michel  Chevalier,  iîe*  intérétsmatériels,etc., 
page  3. 

—  «  Anarchie  de  la  société,  anarchie  de  chaque 
homme  dans  le  fond  de  son  cœur,  voilà  notre  épo- 
que. » 

Pierre  Leroux,  Revue  indépendante,  discours 
aux  politiques,    t.  I. 


—  Dans  l'âge  raisonneur,  à  une  époque  où  il  n'y  a 
pas  de  critérium  de  raisonnement  ;  à  une  époque  où  ni 
la  tiare ,  ni  l'épée  ne  peuvent  dominer  ;  le  pouvoir 
appartient  nécessairement  à  la  corruption  ;  et,  à  cette 
époque,  il  n'y  a  plus  que  l'or  qui  puisse  corrompre  : 
parce  qu'alors,  lui  seul  donne  confiance  dans  l'avenir. 
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Il  n'est  donc  pas  étonnant  :  que,  pour  l'âge  raisonneur, 
les  droits  politiques,  ayant  alors  la  prétention  de  dé- 
terminer des  droits  absolus,  soient  exclusivement  atta- 
chés à  l'or.  Aussi,  l'histoire  contemporaine,  la  seule 
relative  à  cette  époque,  nous  montre  ces  droits  exclu- 
sivement relatifs  à  la  finance. 

Résumons-nous. 

Sous  l'empirisme,  et  pour  toute  l'époque  qui  pré- 
cède la  période  anarchique,  les  droits  politiques  sont 
inhérents  au  sol. 

Sous  l'empirisme,  et  pour  toute  l'époque  anarchi- 
que, les  droits  politiques  sont  inhérents  à  la  finance. 
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CHAPITRE  VU. 


SIXIEME  MOYEN   DESPOTIQUE,    ÉTABLISSEMENT   DES    DOUANES. 

«  Disciple  de  Say,  qu'y  a-t-il  à  vos  yeux  de  plus 
antisocial  que  les  douanes,  ou,  comme  vous  dites 
avec  tant  de  raison ,  que  les  barrières  élevées  par 
le  monopole  entre  les  nations?  Quoi  de  plus  vexa- 
toire,  de  plus  immoral,  de  plus  absurde  que  ce  sys- 
tème de  probibitions  qui  nous  oblige  à  payer  qua- 
rante sous  en  France  ce  que  l'Angleterre  et  la 
Belgique  nous  apporteraient  pour  quinze!  C'est  la 
douane,  avez-vous  dit  (1),  qui  arrête  le  développe- 
ment de  la  civilisation  en  empêchant  la  spécialisa- 
tion des  industries  ;  c'est  la  douane  qui  enrichit 
une  centaine  de  monopoleurs  en  appauvrissant  des 
millions  de  citoyens  ;  c'est  la  douane  qui  produit 
la  famine  au  sein  de  l'abondance,  qui  rend  le  tra- 
vail stérile  en  prohibant  l'échange,  qui  étouffe  la 
production  dans  un  mortel  embrassemeut  ;  c'est  la 

DOUANE  QUI  REND  LES  PEUPLES  JALOUX  ET  ENNE- 
MIS LES  UNS  DES  AUTRES  ;  les  quatrc  cinquièmes 
des  guerres ,  a  toutes  les  époques  ,  ont  eu  pour 
cause  première  la  douane.  Et,  avec  une  exaltation 
toujours  croissante  :  Oui,  vous  êtes-vous  écrié,  si 
pour  mettre  un  à  cet  odieux  régiuie  il  fallait  ver- 
ser mon  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte,  je  tendrais 
la  gorge  avec  joie  et  ne  demanderais  que  le  temps 
de  rendre  grâce  à  Dieu  de  m'avoir  jugé  digne  du 
martyre. 

«  Et  moi  je  me  disais  dans  cet  instant  solennel  : 
Qu'il  y  ait  dans  chaque  département  un  professeur 
comme  celui-là,  et  la  lévolulion  est  sauvée.  » 

M.  Proudhon,  Lellre  a  M.  Blanqid,  p.  34. 

(1)  Séance  du  15  avril  1841. 
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» 


•       §1-      . 
Empirisme. 


«  Les  impôts  (sous  l'empire  romain)  sont  levés 

avec  plus   d'ordre Les  douanes,  ce  poison  si 

doux  et  si  fatal  en  même  temps  h  l'industrie  mo- 
derne ,  sont  organisées  sur  le  pied  le  plus  rigou- 
reux ,  non  pas  à  titi'e  de  protection ,  mais  comme 
moyen  de  revenu  ;  les  matières  premières  y  sont 
sujettes,  ainsi  que  les  marchandises.  On  rembour- 
sait les  droits  en  cas  de  réexportation  faute  de 
vente  ;  mais  les  douaniers,  il  faut  l'avouer,  n'étaient 
pas  plus  tolérants  que  les  nôtres Néron  vou- 
lut un  jour  supprimer  cet  impôt  pour  se  rendre 
populaire,  mais  le  sénat  lui  représenta  que  si  ce- 
lui-là succombait  on  attaquerait  bientôt  tous  les 
autres,  et  l'empereur  se  rendit  à  ces  tristes  raisons. 
L'histoire  nous  a  conservé  un  de  ces  tarifs,  et  la 
connaissance  que  j'en  ai  prise  ne  me  permet  pas 
de  douter  qu'en  fait  d'absurdité,  nos  douanes  l'em- 
portent de  beaucoup  sur  celles  des  anciens.  » 

Blanqui,  Histoire  de  l'écotwniie  politique  , 
t.  I,  p.  77. 
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»  Chez  nous  le  fisc  u'hésite  jamais  à  soumettre 
les  citoyens  les  plus  honnêtes  ii  des  mesures  vexa- 
toires.  Nous  avons  laissé  prendre  à  notre  adminis- 
tration des  douanes  des  habitudes  indignes  d'une 
nation  civilisée.  Il  est  inexplicable  que  l'on  ait  im- 
posé aux  Français,  qui  se  croient  le  peuple  le  plus 
policé  de  la  terre ,  des  règlements  en  vertu  des- 
quels, par  exemple,  leurs  femmes  et  leurs  filles  sont 
personnellement  visitées  et  palpées  dans  de  sales 
réduits  par  d'ignobles  mégères.  Ces  scandaleuses 
brutalités  du  fisc  n'ont  aucune  excuse,  car  elles  ne 
produisent  rien  au  trésor.  Elles  ont  pour  objet 
d'empêcher  la  contrebande  sur  des  articles  dont , 
malgré  trois  lignes  de  douanes ,  la  contrebande 
inonde  le  marché  ;  et  la  contrebande,  on  le  sait, 
est  faite  en  grand  par  des  chiens,  et  non  par  les 
poches  des  voyageurs.  On  estime  que,  sur  les  fron- 
tières du  nord  ,  le  nombre  de  chiens  qui  entrent 
annuellement  chargés  de  contrebande  est  de  5  à 
600,000;  6  à  7,000  seulement  sont  saisis  par  la 
douane.  » 

M.  MiCHEi,  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique 
du  7iord,  note  48. 

—  Empêcher  les  peuples  limitrophes  de  communi- 
quer entre  eux,  de  confondre  leur  langage,  de  com- 
parer leurs  situations  ;  les  porter  à  se  haïr  mutuelle- 
ment ;  les  empêcher  en  même  temps  de  se  reconnaître 
réciproquement  comme  esclaves  ;  ce  serait  donner  au 
despotisme  un  nouveau  moyen  de  diviser  pour  conti- 
nuer de  régner  :  et,  par  conséquent,  un  nouvel  appui 
dont  la  force  serait  presque  incalculable.  L'établisse- 
ment des  douanes  est  la  solution  de  ce  problème. 
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En  effet  : 

Sous  prétexte  de  s'assurer  de  l'obéissance  à  des  lois, 
que  les  despotes  peuvent  rendre  aussi  iniques  que  pos- 
sible, il  n'est  point  de  vexations  qu'un  des  despotismes 
limitrophes ,  ne  puisse  faire  subir  à  ses  voisins.  Et, 
comme  ces  vexations  ont,  pour  instruments,  les  sujets 
opprimés  qui  les  exercent  les  uns  sur  les  autres  ;  les 
haines  particulières  ,  entre  les  habitants  des  frontières 
limitrophes,  se  communiquent  aux  masses  ;  et,  devien- 
nent ainsi  :  des  haines  internationales. 

Les  (iouanes  sont,  en  outre,  un  excellent  moyen  d'im- 
poser les  prolétaires  au  profit  des  propriétaires;  et, 
par  conséquent  :  d'obhger  le  prolétaire,  à  employer  tout 
son  temps  pour  subsister. 

Or,  le  despotisme  consiste  essentiellement  :  dans  le 
monopole  du  développement  de  l'inteHigence  ;  et,  ce 
monopole  ne  peut  se  maintenir  :  qu'en  enlevant  tout 
loisir  aux  esclaves,  qui  sont  les  travailleurs  exploités. 

L'établissement  des  douanes  :  qui  enlève,  aux  exploi- 
tés, une  partie  des  moyens  qu'ils  auraient  de  développer 
leur  intelligence  ;  et,  qui  en  même  temps  excite  le  fana- 
tisme patriotique,  les  haines  internationales;  est  donc 
un  des  meilleurs  moyens  de  conservation  :  que,  le  des- 
potisme puisse  employer. 

Disons,  néanmoins,  pour  le  prouver  ailleurs  :  que, 
l'anéantissement  des  douanes,  tant  que  les  nation a- 
hlés  ne  sont  point  anéanties,  serait  essentiellement 
anarchique.  En  époque  d'ignorance,  tout  ce  qui  est 
contraire  au  despotisme,  est  favorable  à  l'anarchie. 
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§2. 


Histoire. 


(I  Dans  un  pays,  c'est  par  l'impct  qu'où  arrache 
au  travailleur,  sous  prétexte  du  bien  de  l'Etal, 
le  fruit  de  ses  sueurs  ;  dans  un  autre,  c'est  par  les 
privilèges,  en  déclarant  le  travail  objet  de  conces- 
sion royale,  et  en  faisant  payer  cher  le  droit  de 
s'y  livrer.  Le  même  abus  se  reproduit  sous  des 
,  formes  plus  indirectes,  mais  uon  moins  oppressi- 

ves ,  lorsque ,  par  le  moyen  des  douanes ,  l'État 
partage  avec  les  industries  privilégiées  les  bénéfices 
des  taxes  imposées  à  toutes  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  » 

Br-ASQur,  Histoire  de  l'économie  politique, 
introduction,  p.  xi  (1). 

(1)  Depuis  que  l'histoire  existe ,  elle  témoigne  :  que ,  les  masses  ont 
toujours  été  exploitées.  Pendant  toute  l'époque  d'ignorance  sur  la  réa- 
lité du  droit,  cette  réalité  doit  être  basée  sur  une  hypothèse  :  et  l'hjTJO- 
thèse  ue  doit  pas  pouvoir  être  examinée  par  les  masses ,  sous  peine  de 
mort  sociale.  L'exploitation  des  masses  permet  à  l'humanité  de  vivre  : 
jusqu'à  ce  que  la  réalité  du  droit ,  doive  et  puisse  être  démontrée.  Les 
millions  de  volumes  qui  ont  été  écrits,  à  cet  égard ,  n'ont  pu  dire  autre 
chose;  et,  s'ils  ont  dit  autre  chose,  ils  se  sont  trompés. 
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FAITS    HISTORIOTJES   RELATIFS    AUX    DOUAKES. 


«  Les  douanes  existaient  à  Rorae  avant  le  règne 
(le  Néron.  » 

Blanqdi  ,  Histoire  de  l'économie  politique, 
pag.  9. 


—  Omrez  tous  les  traités  d'économie  politique  ;  sui- 
vez les  cours  des  professeurs  enseignant  cette  prétendue 
science,  dont  le  but  est  encore  à  trouver  et  les  élé- 
ments à  coordonner  ;  et  vous  verrez  :  que,  l'établisse- 
ment dès  douanes,  considérées  comme  obstacles  aux 
communications  entre  les  populations,  remonte  pour 
ainsi  dire  aux  temps  fabuleux. 

Dans  un  des  prolégomènes  de  la  science  sociale, 
intitulé  :  VÈconomie  politique^  source  des  révolutions  et 
des  utopies  prétendues  socialistes ,  nous  traitons  très 
en  détail,  de  l'échafaudace  monstrueux  nommé  éco- 
nomie  politique  ;  lequel,  en  résumé,  n'est  autre  :  que, 
l'art  d'exploiter  les  masses,  au  profit  des  proprié- 
taires. 

Du  reste,  établissons,  dès  ce  moment,  pour  être  dé- 
montré en  son  lieu  : 

Qu'au  matériel  les  douanes  sont  Vultimwn  moriens 
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du  despotisme  ;  comme  la  foi  Test  à  l'intellectuel. 
Mais,  qu'avant  d'arriver  à  l'époque  d'ordre  réel,  nous 
verrons  également  :  la  destruction  des  douanes  et  de 
la  foi,  conduit  inévitablement  à  l'anarchie. 
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CHAPITRE  VIII. 


SEPTIEME  MOYEN  DESPOTIQUE  :  EXEMPTION  D  IMPOT    ACCORDÉE 
A  LA  PROPRIÉTÉ,   ET   FARDEAU  DE    l'iMPÔT  REJETÉ    SUR    LE 


TRAVAIL. 


«Le  plus  grand  mal  est  déjà  fait  quand  on  a 
des  pauvres  à  défendre  et  des  riches  à  contenir... 
C'est  donc  une  des  plus  importantes  affaires  du 
gouvernement  de  prévenir  rextrênie  inégalité  des 
richesses,  non  en  enlevant  les  trésors  à  leurs  pos- 
sesseurs, mais  en  ôtant  à  tous  les  moyens  d'en  ac- 
cumuler ;  non  en  bâtissant  des  hôpitaux  pour  les 
pauvres ,  mais  en  garantissant  les  citoyens  de  de- 
venir pauvres II  faut  que  l'impôt  ne  porte  que 

sur  le  SUPERFLU  ,  et  qu'il  ne  soit  pas  seulement 
proportiunnel,  mais  progressif.  » 

J.  J.  Rousseau,  JEcotiomic  politique. 

—  «  Pourquoi  les  empires  ne  sont-ils  peuplés  que 
d'infortunés?  Le  malheur  presque  universel  des 
hoînmes  el  des  peuples  dépend  de  rimperfcctioa 
de  leurs  lois  el  du  partage  trop  inégal  des  riches- 
ses. Il  n'est ,  dans  la  plupart  des  royaumes ,  que 
deux  classes  de  citoyens  :  l'une  qui  manque  du  né- 
cessaire, l'autre  qui  regorge  de  superflu;  la  pre- 
mière ne  peut  pourvoir  à  ses  besoins  que  par  un- 
travail  excessif  qui  est  un  mal  physique  pour  tous- 
et  un  supplice  pour  quelques-uns  ;  la  seconde  vit 
dans  l'abondance  ,  mais  dans  les  angoisses  de 
l'ennui. 

«  Que  faire  pour  ramener  le  bonheur  ?  Diminuer 
la  richesse  des  uns ,  augmenter  celle  des  autres, 
procurer  à  chacun  quelque  propriété ,  mettre  le 
pauvre  dans  un  état  d'aisance  qui  ne  lui  rende  né- 
cessaire qu'un  travail  de  sept  à  huit  heures  ,  don- 
ner A.  TOUS  l'éducation  (I). 

(1)  Mâcher  à  vide  1  Comment  peut-on  donner  l'éducation  à  tous.'  Et 
II.  *  7 
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<-  Mais  dans  quel  gouvernement  d'Euj-ope  éta- 
blir maintenant  (1770)  cette  moins  inégale  répar- 
tition des  richesses  nationales?  On  n'en  aperçoit 
pas  sans  doute  la  possibilité  prochaine Cepen- 
dant l'altération  qui  se  fait  journellement  dans  la 
constitution  de  tous  les  empires  prouve  qu'au 
moins  celte  possibilité  n'est  point  une  chimère 
platonicienne.  Dans  nn  temps  plus  ou  moins  long, 
il  faut,  disent  les  sages,  que  toutes  les  possibilités 
se  réalisent.  Pourquoi  désespérer  du  bonhem- futur 
de  l'humanité?  Ce  sera  le  résultat  d'une  meilleure 
législation  (1).  » 

Helvétics. 

—  «  Dans  l'état  actuel  des  sociétés  .  la  plupart 
des  impôts  sont  employés  à  défendre  le  riche  contre 
le  pauvre 

<<  Cela  est  vrai,  surtout  de  l'impôt  du  sang  ;  en 
effet,  on  dit  que  l'armée  est  in  stituée  pour  défen- 
dre l'ordre  et  la  propriété  ;  majs  si  la  propriété 
EST  l'art  d'absorber  le  travail  du  pauvre,  ce- 
lui-ci composant  l'armée  en  entier,  est  une  portion 
de  la  classe  pauvre,  isolée  et  enrégimentée  pour 
opprimer  l'autre.  Alors  ne  parlez  donc  plus  alar- 
mée iiaiio/iale,  et  achetez  vous-mêmes  vos  escla- 
ves, car  la  nation  c'est  le  plus  grand  nombre.  » 

SiMONDE  de  Sismo>di  ,  Principes  d'économie 
j)olitique  (2). 

—  «  C'est  l'esprit  du  temps  de  déplorer  la  condi- 
tion du  pauvre Mais  on  dit  vrai;  et  il  est  im- 
possible de  regarder  sans  une  compassion  profonde 

tant  de  créatures  humaines  si  misérables Cela 

est  douloureux,  très-douloureux  à  voir;  et  cepen- 


quelle  éducation  donner  à  tous  ?  Est-ce  celle  du  matérialisme  ;  et  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  possible  et  durable,  en  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen  et  de  l'ignoraace  sociale.  Puis,  comment  anéantir  le  paupé- 
risme sans  porter  à  l'auarcbie.'  Mâcher  a  vide  !...  je  le  répète. 

(1)  Tout  cela,  et  tout  ce  qui  ressemble  à  cela,  je  ne  puis  trop^le  répé- 
ter, est  parler  pour  ne  rien  dire.  La  société  est-elle  malade?  Y  a-t-il  né- 
cessite de  la  gu(h:ir  sous  peine  de  mort?  Quel  est  le  remède?  Est-il  in- 
contestablement bon  ?  Tout  le  reste  est  du  bavardage. 

(2)  C'est  aussi  révolutionnaire  que  possible  ;  surtout,  pour  un  écono- 
miste. Mais,  le  remède  !  le  remède  !  Ces  messieurs  ne  savent  qu'accélérer 
la  mort  de  la  vieille  société,  en  lui  présentant  des  palliatifs  empoisonnés. 
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dant  il  faut  y  penser  beaucoup  ;  car  à  l'oublier,  il 
y  a  tort  grave  et  grave  péril.  » 

M.  GuizoT,  Sur  la  religion  dans  les  sociétés 
modernes  (1). 

—  "C'est  moins  la  consommation  absolue  du  tra- 
vailleur que  la  consommation  relative  qui  rend  la 
condition  kcureiise  ou  malheureuse.  Qu'importe  à 
l'ouvrier  de  pouvoir  se  procurer  quelques  produits 
auparavant  inaccessibles  à  ses  pareils,  si  le  nom- 
bre des  produits  auxquels  il  ne  peut  atteindre  s'est 
accru  dans  une  proportion  encore  plus  forte ,  si  la 
distance  qui  le  sépare  des  capitalistes  n'a  fait 
qu'augmenter,  si  sa  position  sociale  est  devenue 
plus  humble  et  plus  désavantageuse?  A  part  les 
consommations  slriclemeyit  nécessaires  au  tnain- 
tien  des  foires  et  de  la  satité  physique,  la  valeur 
de  nos  jouissa?ices est essentielletnent  rei,a.ti\t.('2). 

«  On  oublie  trop  souvent,  dans  l'examen  de  ces 
questions,  que  le  travailleur  salarié  est  un  homme 
pensant,  doué  des  mêmes  facultés,  mù  par  les 
mêmes  mobiles,  capable  des  mêmes  sentiments  que 
le  travailleur  capitaliste.  On  en  a  fait  une  classe 
à  part,  sur  laquelle  on  raisonne  à  peu  près  comme 
s  il  s'agissait  de  bêtes  de  somme. 

«  Pourvu  que  le  cheval  ait  une  ration  suffisante 
de  foin  et  d'avoine,  que  sa  litière  soit  fraîche  et 
qu'il  ne  soit  ni  exposé  à  trop  de  fatigues  ni  mené 
trop  rudement,  voilà  un  animal  heureux.  Son  maî- 
tre peut  compter  sur  l'approbation ,  la  reconnais- 
sance des  amis  les  plus  ardents  et  les  plus  exagé- 
rés de  l'espèce  animale. 

«  Le  prolétaire  a  quelques  besoins  de  plus,  aux- 
quels certains  philanthropes  ne  paraissent  guère 
songer.  Le  prolétaire  a  une  âme  qui  se  nourrit  de 
sentiments  et  non  de  pain  ,  qui  cherche  le  repos 
et  la  paix  ,  non  dans  les  jouissances  du  présent, 
mais  dans  la  sécurité  sur  l'avenir,  et  qui  redoute 
plus  la  dépendance  et  l'humiliation  que  la  fatigue 
et  la  douleur. 

«  Ou  bien  n'aurait- il  plus  cette  âme  iaimorfelle? 
Sa  position  précaire  et  le  manque  d'éducation  l'au- 

(1)  Et,  pour  diminuer  le  péril,  M.  Guizot  leur  enseigue  :  que,  la  mo- 
rale est  indépendante  des  idées  religieuses. 

(■2)  Voilà  encore  des  vérités,  évidentes  comme  la  lumière;  cl,  qu'il  est 
aussi  impossible  de  faire  accepter  aux  académies  :  que,  de  blanchir  un 
nègre. 

7. 
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raient-ils  abruti  au  point  de  ne  lui  laisser  que  la 
nature  animale  du  cheval?  Ob  !  alors,  que  n'en  fai- 
tes-vous des  esclaves?  Il  achètera  volontiers,  au 
prix  de  sa  liberté,  la  litière  et  le  pain  pour  le  reste 
de  ses  jours.  » 

Cberbut.iez,  professeur  cT économie  politique 
et  de  droit  public  a  Genève  (1). 

(1)  Bravo!  professeur!  Voilà  une  profession  de  foi  économique,  qu'il 
serait  bon  de  renouveler  en  1857. 


SCIENCE   SOCIALE. 


401 


Empirisme. 

«  M.  Cliarles  de  Rémusaf  émit  un  jour  à  la  tri- 
bune une  grande  vérité,  h'impôt,  dit-il,  est  pour 
la  nation  le  meilleur  des  placements.  Il  laissait 
échapper  la  pensée  profonde  des  vrais  financiers  et 
économistes.  11  fut  couvert  des  huées  libérales,  et 
pourtant  il  avait  raison.  L'impôt  est  pour  la  na- 
tion le  meilleur  des  placements  ,  à  la  condition  que 
le  budget  soit  bien  reparti  (I).  » 

Pierre  Lerou.x  ,  Revue  indépendante,  de  la 
Ploutocratie,  septembre  1842. 

«Jusqu'à  présent,   nous  n'avons  trouvé  pour 

base  de  l'édifice  que  la  propriété.  Est-il  bien  cei'-  • 
tain  que  nos  droits  politiques  ne  se  régleront  dé- 
soi'iuais  que  par  le  registre  des  impositious .'  » 

Ballanche,  Essai  sur  les  institutions  sociales, 
t.  II  des  Œuvres,  p.  69  (2). 

«  Qui  ne  sait  que  l'impôt  frappe  avec  toute  sa 
rigueur  et  pèse  de  tout  son  poids  sur  le  pauvre  ou- 
vrier agricole,  qui  n'a  qu'un  lambeau  de  terre  à 
cultiver,  une  mauvaise  cabane  pour  abriter  sa  iète, 

(1)  11  aurait  fallu  ajouter  :  et,  jwclevé  liurmoniqucment  avec  Vclat  de 
la  société. 

La  répartition  et  le  prélèvement  du  budget  ne  doivent  pas  être  les  mê- 
mes ,  pour  que  l'ordre  existe  :  en  époque  d'ignorance  et  eu  époque  de 
connaissance.  En  époque  d'ignorance  et  d'incompressibilité  de  l'examen, 
tout  prélèvement  et  toute  réparlitiou  de  budget  sout  même  incompati- 
bles :  avec  l'existence  de  l'ordre. 

(2)  L'organisation  de  la  propriété  n'a  jamais  été  :  que,  base  secondaire 
de  l'édifice  social;  c'est,  l'organisation  des  intelligences,  qui  est  la  base 
principale.  Les  droits  politiques  ne  sont  que  secondaires  ;  c'est,  le  droit 
qui  est  le  principal.  Pourquoi  s'occuper  du  secondaire  avant  d'avoir  ré- 
solu les  questions  principales,  qui  dominent  les  questions  secondaires.^ 
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mais  qu'il  n'atteint  pas  de  même  l'homme  riche,  du 
moins  celui  auquel  convient  réellement  le  titre  de 
propriétaire  ?  Au  premier  la  loi  est  appliquée  tout 
entière,  il  ne  peut  rien  cacher  au  fisc  ;  son  champ, 
t  sa  récolte  sont  mesurés,  estimés  par  les  agents  de 

l'administration  et  les  commissaires  répartiteurs; 
il  n'a  lui  qu'à  payer.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
second.  Au  lieu  de  le  taxer  d'office,  on  lui  demande, 
pour  ainsi  dire,  de  quelle  somme  il  veut  bien  con- 
sentir à  diminuer  sou  revenu.  Sa  coté  n'étant  éta- 
blie que  d'après  le  revenu  qu'il  déclare  lui-même, 
il  ne  se  fait  pas  faute  de  profiter  de  cette  latitude 
pour  faire  sa  part  aussi  petite  que  possible.  » 
Blanqui,  Leçons  professées  au  Conservatoire, 

t.  m,  p.  24  (1). 
—  «Il  existe  en  France,  le  croirait-on  !  près  de 
trois  cent  cinquante  mille  maisons  qui,  pour  échap- 
per à  l'impôt  sur  l'air  et  la  lumière ,  n'ont  qu'une 
ouverture,  c'est-à-dire  pas  de  fenêtres,  et  près  de 
deux  millions  qui  n'ont  qu'une  porte  et  qu'une  fe- 
nêtre. » 

Rapport  de  31.  de  Chabrol  ,  comme  ministre 
-  des  finances ,  en  1830,  oii  il  déclare  qu'il  a 
été  impossible  a  l'administration  de  soumet- 
tre a  l'itnpôt  des  portes  et  fenêtres,  dans 
toute  la  France,  plus  de  vingt-six  millions 
d'ouvertures.  Vingt-six  millions  d'ouvertures 
jjour  trente-quatre  millions  d'hommes! 

(1)  Et  le  remède,  s'il  vous  plaît?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  :  en  parler  ' 
et  le  discuter  ? 
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QU  EST-CE   QUE   L  IMPOT 


«  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en 
iui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a 
fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme  ;  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  Si  le 
souverain  doit  à  tous  les  sujets  de  leur  assurer  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits,  il  doit 
SCRTOUT  cette  protection  à  cette  classe  d'hommes 
qui,  n'ayant  de  propriété  que  celle  de  leur  travail 
et  de  leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin  et 
le  droit  d'employer  dans  tolte  i.ecr  étendce  les 
seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister.  » 

TuRGOT,  Préambule  de  l'cdit  supprimant  les 
jurandes  en  Ml 6  (1). 

—  «  Sous  l'empire  de  la  Charte,  de  cette  charte 
qui  déclare  que  les  citoyens  indistinctement  con- 
tribueront cw^jz-o^jorizo/i  de  leur  fortune  aux  char- 
ges publiques,  la  majorité  des  impôts  frappe  tous 
les  citoyens,  pauvres  et  riches,  d'une  capitation  (2) 
qui  effleure  à  peine  les  seconds,  et  écrase  les  pre- 
miers. La  famille  la  plus  pauvre  paye  au  fisc  une 
somme  aussi  forte,  plus  forte  peut-être,  que  la 
famille  d'un  rentier  assez  riche  pour  vivre  dans  uu 
loisir  absolu.  La  consommation  indispensable  du 
pauvre  est  frappée  d'un  impôt  aussi  élevé  que 
celui  du  riche.  Que  dis-je  !  l'impôt  s'adresse  avec 

(1)  Du  moment  que  le  travail  est  assimilé  à  la  propriété,  l'esclavage 
des  masses  est  assuré.  Voyez,  à  cet  égard,  notre  Économie  imlitique 
source  des  révolutions. 

(2)  Impôt  indirect. 


iOl  SCIENCE    SOCIALE. 


une  prédilection  toute'spéciale  aux  substances  par- 
ticulièrement destinées  à  la  consoramatioa  du  pau- 
vre. Nous  demandons  à  tous  les  hommes  de  bon 
sens,  à  tous  les  hommes  honnêtes,  si  la  promesse 
de  la  Charte  a  été  tenue,  si  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement contribuent  en  proportion  de  leur  for- 
tune aux  charges  de  lÉtal?  » 

E.   BoBET,  De  la  misère  des  classes  laborieu. 
ses^  t.  II,  p.  394   (1). 


—  Que  de  volumes  ont  souvent  été  écrits ,  sans  que 
préalablement  la  valeur  de  l'expression  énonçant  le 
sujet  à  discuter  ait  été  déterminée  !  Alors,  chacun  se 
fait  une  idée  particulière  de  ce  dont  il  s'agit.  Et  qu'ar- 
rive-t-il  de  cette  absence  de  détermination  commune? 
Qu'au  moment  où  plusieurs  individus,  croyant  avoir 
étudié  un  même  sujet,  viennent  à  en  discourir;  chacun 
croit  :  que,  les  autres  sont  des  fous.  En  général  tous 
ont  raison  :  chacun,  vis-à-vis  des  autres^  argumente 
follement,  au  point  de  vue  qui  lui  est  seul  propre  ;  quoi- 
qu'il soit  possible  que  chacun  raisonne  sensément,  à 
son  propre  point  de  vue. 

Et,  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  suffise  :  d'être  d'ac- 
cord sur  la  définition  du  sujet,  pour  l'èire  sur  sa  dis- 
cussion. Car,  chaque- mot  de  la  définition,  et  ensuite 
de  la  discussion,  élèvera  de  nouvelles  difficultés.  En 
effet,  il  n'est  aucun  point  moral  dans  lequel  ne  se 
trouvent  compris,  soit  implicitement  soit  explicitement, 
les  mots  :  soeiétéy  liberté^  hoinme^  droite,  etc.  Eh  bien  ! 
jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas,  dans  le  monde  philoso- 


(1)  Le  remède  !  le  remède!  Quand  vous  mettrez,  à  chaque  instant,  le 
caucer  social  à  nu,  cela  le  guérira-t-il  ■'  Et,  ne  l'oubliez  pas!  c'est  un  re- 
mède qu'il  faut;  un  remède  radical;  et,  non  des  palliatifs. 
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phique  ou  raisonneur,  deux  individus  qui  soient  d'ac- 
cord sur  les  valeurs  de  ces  expressions.  Faut-il  s'éton- 
ner :  de  l'anarchie  qui  s'est  emparée  de  nous? 

Mais,  va-t-on  nous  dire,  cette  anarchie  a  dû  exister 
toujours.  Dans  le  monde  philosophique  certainement. 
Mais  ce  monde,  avant  notre  époque,  élait,  pour  ainsi 
dire,  extra-social,  étant  extra-vulgaire.  Avant  l'incom- 
pressibilité de  l'examen,  il  y  avait  :  une  autorité,  une 
force^  qui  déterminait,  socialement  j  ou ,  si  l'on  veut, 
pour  le  vulgaire i  la  valeur  des  mots.  Et,  quelque  irra- 
tionnelles que  ces  valeurs  pussent  se  trouver;  cette 
force  les  faisait  accepter,  par  l'éducation,  comme  ra- 
tionnelles ;  et,  ceux  qui  voulaient  démontrer  :  combien, 
l'éducation  se  trouvait  illogiquement  basée  ;  étaient 
immédiatement  mis  à  mort.  Que  cette  méthode  fût 
juste,  relativement  au  temps,  parce  qu'elle  était  né- 
cessaire et  possible,  nous  ne  le  nions  point,  nous  l'affir- 
mons même.  Mais,  ce  qui  étonne;  c'est,  lorsque  cette 
méthode  est  devenue  évidemment  impossible  ;  qu'un 
homme,  que  l'Europe  entière  nomme  un  penseur^  ait 
osé,  au  dix-neuvième  siècle,  écrire  les  hgnes  suivantes  : 


—  «  Savez-vous,  Messieurs,  d'où  vient  le  débordement  de  doctrines 
insolentes  qui  jugent  Dieu  sans  façon  et  lui  demandent  compte  de  ses 
décrets?  Elles  nous  vieunent  de  cette  phalange  nombreuse,  qu'on  appelle 
les  savants,  et  que  nous  n'avons  pas  su  tenir  dans  ce  siècle  à  leur  place, 
qui  est  la  seconde.  Autrefois,  il  y  avait  très-peu  de  savants,  et  un  très- 
petit  nombre  de  ce  très-petit  nombre  était  impie;  aujourd'hui,  on  ne  voit 
que  savants:  c'est  un  métier,  c'est  une  foule,  c'est  un  peuple;  et,  parmi 
eux,  l'exception  déjà  si  triste  est  devenue  règle.  De  toutes  parts  ils  ont 
usurpé  une  influence  sans  bornes;  et  cependant,  s'il  y  a  une  chose  sûre 
dans  ce  monde,  c'est,  à  mon  avis,  que  ce  n'est  point  à  la  science  qu'il 
appartient  de  condttire  les  Jwmmes.  Rien  de  ce  qui  est  nécessaire  ne  lui 
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est  confié.  Il  faudrait  avoir  perdu  l'esprit  pour  croire  que  Dieu  ait  chargé 
les  académies  de  nous  apprendre  ce  qu'il  est  et  ce  que  nous  lui  de- 
vons (1).  Il  appartient  aux  prélats,  aux  nobles,  aux  grands  officiers 
de  l'État  d'être  les  dépositaires  et  les  gardiens  des  vérités  conservatrices  ; 
d'apprendre  aux  nations  ce  qui  est  mal  et  ce  qui  est  bien,  ce  qui  est 
vrai  et  ce  qui  est  faux  dans  l'ordre  moral  et  spirituel  :  les  autres  n'ont 
pas  le  droit  de  raisonner  sur  ces  sortes  de  matières.  Ils  ont  les  sciences 
naturelles  pour  s'amcser ;  de  quoi  pourraient-ils  se  plaindre?  Quant  à 
celui  qui  parle  ou  écrit  pour  ôter  un  dogme  national  au  peuple^  il  doit 
ÊTRE  PENDU  COMME  VOLEUR  DOMESTIQUE.  Rousseau  même  en  est  convenu, 
sans  songer  à  ce  qu'il  demandait  pour  lui.  Pourquoi  a-t-on  commis  l'im- 
prudence d'accorder  la  parole   à  tout  le  monde?  C'est  ce  qui  nous  a 

PERDUS.  » 


—  En  effet  ;  c'est,  ce  qui  a  perdu  l'autorité  par  la 
force,  masquée  de  raison.  Depuis  la  chute  de  cette  au- 
torité ,  l'anarchie  est  passée  dans  les  mots  ;  les  mots 
représentent  les  idées;  les  idées  causent  les  faits;  et, 
l'anarchie  ne  peut  disparaître  :  qu'en  se  soumettant  de 
nouveau  à  la  foi,  ce  qui  est  devenu  impossible;  ou,  qu'en 
rendant  le  raisonnement,  sur  la  direction  des  actions, 
tellement  incontestable  :  qu'il  soit  impossible,  à  qui 
que  ce  soit,  de  ne  pas  le  reconnaître  comme  tel. 

Maintenant,  nous  répétons  :  qu'est-ce  que  l'impôt  ? 

Prenons  d'abord  ce  mot  dans  un  sens  très-indéter- 
miné ,  ou  très-général,  en  lui  donnant  pour  valeur  : 
prélèvement  sur  les  familles  domestiques  mi  profit  de  la 
famille  politique. 


(1)  Que  Messieurs  les  libéraux  déistes  ne  se  rient  pas  trop  de  M.  le 
comte  de  Maistre,  eu  se  plaçant  sur  le  piédestal  du  raisonnement. 
Car,  du  moment  qu'ils  sont  anthropomorphistes,  ils  doivent,  s'ils  sont 
réellement  logiciens,  se  soumettre  à  tout  ce  qu'annonce  ici  le  philoso- 
phe ultramontain.  Et,  si  le  panthéisme  philosophique  était  vérité,  la 
doctrine  de  M.  le  comte  de  Maistre,  devrait  être  acceptée  :  pour,  que 
l'humanité  pût  ne  point  se  noyer  dans  le  sang. 
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Ainsi,  dans  la  famille  domestique  primitive  ;  en  de- 
hors de  la  société  politique  ;  il  n'y  a  pas  d'impôt.  Le 
revenu  de  la  famille  appartient  au  père,  qui  en  dispose 
dans  son  intérêt,  renfermant  celui  de  tous.  Il  n'y  a 
pas  d'impôt,  nous  le  répétons,  parce  que  :  tout  le  re- 
venu de  la  famille  est  impôt. 

Du  moment ,  que  la  famille  politique  vient  à  s'éta- 
blir, il  y  a  une  règle  ;  et,  cette  règle  a  pour  expres- 
sion :  des  institutions. 

Les  institutions  ne  marchent  pas  seules  :  ce  sont 
des  hommes  qui  les  font  marcher;  qui  travaillent, 
pour  les  faire  marcher. 

Leur  travail,  il  faut  le  payer. 

Avec  quoi  ? 

Avec  un  revenu  quelconque. 

Ce  revenu  sera  :  le  revenu  de  la  société. 

Le  revenu  de  la  société  est  /'impôt. 

Voilà  une  définition,  en  apparence ,  parfaitement 
claire.  Elle  est,  cependant,  loin  de  l'être. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  société? 

L'esclave,  le  serf,  le  paysan,  le  prolétaire  font-ils 
partie  de  la  société  ? 

Le  mot  société  signifie-t-il  :  une  troupe  d'individus 
quelconques?  Ou,  un  ensemble  d'individus,  supposés 
avoir  contracté?  Ou,  l'ensemble  des  individus,  ayant 
reconnu  :  ce  qui  est  incontestablement  rationnel  ;  s'y 
soumettant  ;  et,  se  trouvant  associés,  dans  cette  com- 
mune soumission? 

Y  a-t  il  des  classes  d'individus  héréditairement  dé- 
terminées? 
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Peut-on  contracter  :  avec  les  Australiens,  avec  les 
singes,  avec  les  chiens  ? 

Quelles  sont  les  conditions  :  pour  qu'un  contrat  soit 
valide? 

Y  a't-il  :  contrat  juste  et  contrat  injuste  ? 

Y  a-t-il  :  raisonnement  juste  et  raisonnement  faux? 

Y  a-t-il  :  une  justice  ? 

L'existence  du  raisonnement  :  est-elle  réelle  ou  illu- 
soire ? 

Toutes  ces  questions  doivent  être  résolues ,  avant 
qu'il  soit  possible  d'avoir  :  une  idée  claire  et  distincte 
de  l'impôt. 

Mais,  la  solution  de  ces  différentes  questions  n'ap- 
partient point  à  ce  livre.  Resterons-nous  donc  dans 
le  vague,  pour  tous  les  points  non-résolus? 

Ce  serait  nous  empêcher  d'avancer.  Dès  lors,  suppo- 
sons ces  questions  résolues,  sans  oubher  qu'elles  ne  le 
sont  point  encore  ;  et  essayons  de  déterminer,  en  res- 
tant soumis  à  cette  hypothèse  :  dans  quelle  latitude, 
l'expression  impôt  pourra  être  commune  :  à  ceux  qui 
voudront  raisonner,  dans  le  seul  but  de  s'éclairer  ? 

Dans  sa  plus  grande  généralité,  l'impôt  sera,  nous 
l'avons  dit  :  le  revenu  de  la  société,  le  revenu  de  la  ri- 
chesse sociale. 

Si,  nous  cherchons  à  préciser  la  généralité  de  cette 
valeur;  nous  trouverons  :  que,  l'expression  îwy)d^  a  né- 
cessairement, deux  valeurs  particulières,  absolument 
différentes  :  la  première ,  se  rapportant  à  la  société 
exclusivement  basée  sur  la  force;  la  seconde,  se  rap- 
portant à  la  société  basée  sur  la  justice. 
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Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  dans  le  monde  :  que,  l'im- 
pôt relatif  à  la  force.  Le  dictionnaire,  à  l'article  Impôts 
le  dit  lui-même  :  tributum  (imposition,  taxe,  tribut, 
droit  imposé.)  Il  est  rare  de  trouver  le  dictionnaire 
aussi  lucide. 

Que  doit  être  l'impôt  relatif  à  la  justice  ? 

Le  revenu  social  conforme  à  la  justice,  conforme  à 
la  raison . 

Et,  que  peut  être  l'impôt  relatif  à  la  force? 

Le  complément  du  revenu  :  de  ceux  qui  ont  la  force, 
des  forts,  des  prétendus  aristocrates;  complément  pré- 
levé :  sur  les  faibles ,  sur  le  peuple  ;  lorsque  tous  ne 
sont  point  peuple. 

Donnons  une  esquisse  rapide  de  la  justice  ou  de  l'in- 
justice de  l'impôt  ;  et,  commençons  par  la  justice. 
Nous  prendrons  ici ,  entre  nos  lecteurs  et  nous,  le 
simple  bon  sens  pour  arbitre  ;  en  attendant  :  c{ue,  nous 
puissions  nous  mettre  sous  la  protection,  de  l'incon- 
testabilité  rationnelle. 

L'impôt  ou  le  revenu  :  soit  de  la  société  rationnelle 
ou  libre  ;  soit  de  la  société  despotique  ou  esclave  ;  ne 
peut  ressortir  :  que,  de  la  propriété  du  sol-,  de  la  pro- 
priété du  capital  ;  ou,  de  la  faculté  de  travailler. 

Avant  l'aliénation  du  sol,  le  sol  est  la  richesse  so- 
ciale. Chacun  y  puise  selon  sa  faculté,  selon  sa  force. 

Après  l'aliénation  du  sol,  le  revenu  social,  l'impôt, 
devrait^  en  justice,  se  prélever  :  sur  le  sol  aliéné  ;  et, 
complémentairement  :  sur  la  propriété  mobilière  ;  sur 
le  capital. 

Ce  ne  serait,  que  subsidairement  ;  et,  lorsque  sol  et 
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capital  auraient  été  reconnus  insuffisants,  pour  subve- 
nir aux  besoins  lie  la  société  ;  que,  le  revenu  social,  le 
revenu  nécessaire  à  l'existence,  à  la  conservation  de 
l'ordre,  devrait  se  prélever  :  non  sur  le  tr avait j  car  le 
travail  n'est  point  saisissable  ;  mais,  sur  l'bomme,  sur 
la  faculté  de  travailler. 

Supposons  ce  cas  devenu  nécessaire. 

Alors,  la  dette  de  chacun  devrait  se  payer  en  travail 
personnel  :  il  serait  irrationnel ,  c'est-à-dire  injuste  : 
de  faire  payer  à  celui  qui  ne  peut  travailler,  soit  par 
incapacité  physique,  soit  par  ce  que  personne  ne  lui 
donne  à  travailler  ;  car,  alors  il  ne  pourrait  payer  :  que, 
sur  la  nourriture  qui  lui  est  nécessaire.  Il  est  donc 
évident,  vis-à-vis  du  sens  commun  :  que,  le  revenu  du 
sol  et  le  capital  doivent  être  absorbés,  avant  d'impo- 
ser la  faculté  de  travailler  ;  et ,  que  préalablement  à 
toute  imposition  sur  cette  faculté  ;  le  travail  des  va- 
lides doit  avoir  subvenu  :  aux  besoins  des  faibles. 

Concluons  maintenant  : 

Tout  impôt  indirect,  frappant  exclusivement  la  fa- 
culté de  travailler ,  sans  distinction  de  forts  et  de  fai- 
bles, est  c>^  ASSASSINAT  SOCIAL  ;  quaud,  cette  espèce  d'im- 
pôt n'est  point  nécessaire,  absolument  nécessaire  :  à 
l'existence  de  l'ordre,  vie  sociale. 

Il  paraît  facile,  d'après  ce  qui  précède,  de  recon- 
naître un  impôt  injuste.  Ce  sera  :  tout  impôt  en  oppo- 
sition, avec  celui  que  nous  venons  de  décrire  comme 
juste.  Et,  l'impôt  sera  d'autant  plus  injuste  :  que,  l'op- 
position sera  plus  marquée. 

îSous  disons  :  iljxircût  facile;  et,  cela  n'est  pas  aussi 
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facile  que  cela  le  paraît.  Car,  pour  discerner  l'impôt 
juste  de  l'impôt  injuste;  il  faut  pouvoir  dire  :  quand, 
l'impôt  dit  assassinat  social^  devient  juste  :  parce  qu'il 
est  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre  vie  sociale.  A 
cet  égard,  nous  renvoyons  au  prolégomène  intitulé  : 
Qu'est-ce  que  la  science  sociale?  T.  II  et  III. 

Revenons,  maintenant,  à  l'impôt  considéré  dans  sa 
généralité. 

L'impôt,  avons-nous  dit,  est  le  revenu  de  la  richesse 
sociale. 

De  cette  proposition,  nous  déduirons,  malgré  les 
partisans  des  gouvernements  à  bon  marché  : 

Que,  plus  l'impôt  est  considérable,  plus  la  société 
est  riche  ;  et,  que  moins  l'impôt  est  considérable,  plus 
la  société  est  pauvre. 

A  ces  conséquences,  il  est  impossible  de  rien  oppo- 
ser de  rationnel. 
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B 


L  IMPOT   EST-IL^    OU    DOIT-IL   ETRE  :    UN    OU    ABSOLU  ; 
COMPLEXE    OU    RELATIF? 


«  En  France  tout  !e  monde  paye  ;  aux  Etats- 
Unis,  le  riche  est  le  seul  qui  contribue.  » 

MicHFx  Chevalier, ie/^rw  sia-  l'Amérique  du 
Nord.  Note  48  (.1). 

— "Cet  impôt, la  rétribution  universitaire  est  une 
sorte  de  démenti  donné  à  la  civilisation  et  aux  lu- 
mières de  notie  époque;  et  l'on  ne  comprend  pas 
qu'au  dix-neuvième  siècle,  on  puisse  dire  à  un  père: 
Si  tu  fais  élever  ton  fils  tu  seras  imposé. 

«  A  aucune  époque  du  monde  ancien  et  moderne, 
on  n'a  assujetti  à  un  impôt  le  développement  de 
l'intelligence  humaine  (2).  Il  n'est  peut-être  pas 
d'impôt  qui  soulève  davantage  les  répugnances 
morales.  » 

Commission  du  budget  de  1839. 


(1)  Toute  la  question  sociale,  quant  au  matériel,  se  trouve  dans 
la  connaissance  de  la  cause  de  cette  différence.  Si,  M.  Michel  Chevalier 
avait  indiqué  cette  cause  ;  la  solution  sociale  serait  trouvée,  quant  au 
matériel.  Dans  notre  travail  intitulé  Qu'est-ce  que  la  science  sociale? 
nous  avons  prouvé  :  que  ,  la  cause  de  cette  différence,  pour  les  États- 
Unis,  est  :  que,  le  sol  y  appartient  encore,  presque  en  totalité,  à  la  pro- 
priété collective  :  par  la  facilité  d'en  avoir  à  1  dollar  l'acre,  paj'able  au 
bout  de  quatorze  ans.  Nous  avons  également  prouvé  :  qu'alors,  le  salaire 
se  trouve  au  maximum  possible  des  circonstances  ;  et,  l'intérêt  du  capi- 
tal, au  minimum  possible,  aussi  des  circonstances. 

(2)  La  commission  est  dans  l'erreur.  Toujours ,  depuis  que  ce  monde 
existe,  le  développement  de  Tintelligencedes  masses  a  été  comprime.  II 
est  seulement  vrai  :  que,  l'imposition  directe,  sur  ce  développement,  est 
moderne.  C'est,  qu'il  y  avait  nécessité  d'agir  ainsi,  ne  pouvant  réussir  au- 
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<«  Il  suffit  en  France  de  regarder  autour  de  soi 
pour  recoiiiKiître  que  si  la  bourgeoisie  oisive  repré- 
sente en  totalité  l'élément  d'ordre,  ce  n'est  qu'à 
l'aide  et  par  l'intermédiaiie  de  400,000  baïonnettes, 

non  compris  les  baïonnettes  bourgeoises ce 

qui  démontre  clairement  que  cette  bourgeoisie  ne 
conserve  plus  sa  prédominance  qu'en  opposant  auT 
masses  la  force  des  masses  elles-mêmes  :  position 
critique  à  faire  frémir,  et  qu'il  est  impossible  de 
faire  durer,  car  toutes  les  baïonnettes  commen- 
cent a  cire  intelligentes .  » 

Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du 
Nord ;\eiire 'il  (1). 

— «  Quand  nous  aurons  des  routes,  quand  les  éco- 
les auront  appris  <à  lire  à  tout  le  monde,  vous  verrez, 
si  dès  à  piésent  vous  n'y  prenez  garde,  l'irréligiou 
envahir  les  campagnes  et  les  infecter.  » 

/(/.,  ibid.,  lettre  xxrir  (2). 

—  La  question  :  l'impôt  est-il,  ou  doit-il  être  un  ou 
absolu  ;  complexe  ou  relatif?  est  la  même  que  celle  de 
demander  :  l'impôt  est-il,  owàoii-W^ive  juste  on  injuste? 

Aussi  longtemps  :  que,  le  moi  société  n'est  point  dé- 
terminé, en  dehors  de  toute  hypothèse;  aussi  long- 
temps :  que,  les  mots  juste  et  injuste  ne  seront  point 
également  déterminés;  nous  nous  trouverons,  dans 
l'impossibilité  de  répondre  sans  nous  baser  sur  des  hy- 
pothèses. Mais,  nous  supposerons  :  Q\i\Q.y  juste  Q,i  injuste 
signifient  conforme  ounon  conforme  à  la  raison  ;  et,  que 
société  signifie  :  agrégation  soumise  à  la  raison;  sans 

tremeat.  L'intelligence  des  masses,  développée  en  époque  d'ignorance, 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  anarchiquc  :  d'abord  parce  qu'elle  facilite  l'exa- 
men des  mensonges  ou  des  hypothèses  sociales  ])ases  de  l'ordre  ;  et  en- 
suite, parce  q\i'elle  vulgarise  le  matérialisme,  seule  science  possible  en 
époque  d'ignorance. 

(1)  Le  remède,  s'il  vous  plaît  !  le  remède  !  Sinon,  vous  n'êtes  qu'un 
déclamatcur  révolutionnaire. 

(?)  Le  remède,  s'il  vous  plaît  1  le  remède!  Faut-il  aussi  fermer  les 
écoles  primaires,  ainsi  que  le  veut  M.  Thiers  ? 

II.  8 
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oublier  :  que,  jusqu'à  présent  rien  n'a  distingué,  d'une 
manière  absolue  ,  la  raison  du  préjugé.  Dès  lors ,  rai- 
sonnons :  dans  les  limites  de  ces  hypothèses. 

Si,  dans  une  société,  il  y  a  des  maîtres  et  des  es- 
claves ;  s'il  y  a  des  castes  relatives  à  la  naissance  ;  s'il  y 
a  des  classes  relatives  aux  deux  propriétés  absolument 
différentes,  l'une  naturelle  et  l'autre  acquise  ;  il  y  aura 
dans  cette  agrégation  d'individus,  diverses  agi'égations 
secondaires,  au  sein  desquelles  une  seule  sera  réelle- 
ment associée  ;  si,  par  association,  on  entend,  implici- 
tement, ou  explicitement  :  une  réunion,  établie  dans 
le  but  du  plus  grand  intérêt  possible,  de  ceux  qui  la 
composent. 

Alors  ,  chacune  des  agrégations  pourra  paraître 
payer  un  impôt;  il  se  pourra  même  :  que,  les  unes  payent 
un  impôt,  et  d'autres  point  -,  il  se  pourra  encore  :  que, 
celles  qui  ne  payent  point  d'impôt,  profitent  de  l'impôt 
de  celles  qui  en  sont  frappées  ;  et  il  sera  possible  en- 
core :  que,  la  classe  exploitante  paraisse  payer  exclu- 
sivement l'impôt  ;  et,  que  ce  soit  celle  qui  paraît  ne 
rien  payer,  qui  paye  tout  :  ainsi  qu'il  en  est  dans  les 
pays  où  existe  l'esclavage  domestique  ;  ainsi  qu'il 
pourrait  en  être  :  dans  les  pays  où  le  sol  serait  com- 
plètement aliéné  ;  et  qui,  cependant,  se  diraient  hbres, 
et  soumis  à  l'égalité ,  sous  le  rapport  de  l'impôt. 

Dans  ces  différentes  hypothèses  et  mille  autres  ana- 
logues, l'impôt  est  toujours  relatif.  L'impôt,  le  re- 
venu social  est  seulement  absolu^  est  seulement  un  : 
lorsque  la  société  est  basée  sur  la  justice  ;  lorsque  la 
société  est  réellement  une^  est  absolue  enfin,  est  indé- 
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pendante  des  préjugés ,  des  passions,  libre  ou  exclu- 
sivement soumise  à  la  raison.  Ainsi,  quand  môme, 
ALORS  :  l'impôt,  ou  le  revenu  social,  proviendrait  :  soit 
de  la  propriété  foncière  ;  soit  de  la  richesse  mobilière  ; 
soit  même  des  résultats  immédiats  du  travail  ;  l'impôt 
n'en  serait  pas  moins  îm^,  absolu,  comme  appartenant 
à  une  société  une.  Il  n'en  sera  pas  moins  complexe, 
relatif  :  si ,  môme  ne  provenant  en  apparence  que  de 
la  terre;  il  y  a,  dans  l'agrégation,  des  maîtres  et  des 
esclaves.  îl  y  aura,  alors  :  impôt  illusoire  payé  par 
les  maîtres  ;  impôt  réel  payé  par  les  esclaves. 

Nous  n'avons  pas  encore  répondu  à  la  question  : 
r  impôt  doit-il  être  juste  ou  injuste? 

Tous  nos  prétendus  philosophes,  nos  philanthropes 
de  profession,  vont  s'imaginer:  que,  cette  question 
est  stupide  de  naïveté;  et,  déjà  ils  ont  prononcé: 
l'impôt  doit  être  juste. 

Et,  s'il  leur  était  demandé  :  y  a-t-il  plusieurs  jus- 
tices ?  que  répondraient-ils  ? 

Probablement,  si  néanmoins  ils  daignaient  répondre, 
ils  diraient  :  il  n'y  en  a  qu'une. 

Nous  sommes  loin  de  décider  aussi  promptement. 
Auparavant  examinons. 

Voyons  d'abord  :  si,  pendant  l'époque  d'ignorance 
primitive;  pendant  l'époque  oii  une  révélation  est  encore 
nécessaire,  par  absence  de  démonstration  rationnelle  de 
la  réalité  du  hen  religieux;  l'impôt  peut  être«//i;  peut 
être  absolu  ;  peut  être  soumis  au  rai  sonnement  absolu  ? 

Partout  où  l'impôt  est  un.,  est  absolu,  est  juste  d'une 
manière  absolue,  est  rationnel  d'une  manière  incon- 

8. 
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testable,  abstraction  faite  de  temps,  les  développements 
de  rintcUigence  nepjeunent  être  mo)iO]jolisés_,  I'examenest 

INCOMPRESSIBLE. 

Dans  ce  cas,  la  révélation,  la  base  sociale  est  né- 
cessairement examinée ,  reconnue  hypothétique  ou 
fausse,  la  société  devient  anarchique  et  meurt. 

Pendant  toute  période  humanitaire  primitive,  l'im- 
pôt doit  donc  être  injuste  d'une  manière  absolue; 
et  ne  peut  être  juste  :  que,  relativement  à  l'époque. 
Nous  pourrions  même  dire  :  que,  pour  cette  période, 
l'emploi  de  l'impôt  est  d'autant  plus  juste,  qu'il  est 
plus  injuste,  qu'il  sert  davantage  à  empêcher  le  déve- 
loppement de  l'intelligence  des  masses,  pour  que  l'exa- 
men des  bases  sociales  puisse  être  comprimé.  «  Celui 
qui  parle  ou  écrit  pour  ôter  un  dogme  national  au 
peuple,  dit  M.  de  Maistre,  doit  être  pendu  comme  un 
voleur  domestique.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  relativement  à  l'impôt, 
doit  s'appliquer  aux  différentes  espèces  de  despotis- 
mes  ;  et,  à  toutes  les  injustices  absolues  qui  en  résul- 
tent. C'est,  contre  ces  injustices,  que  tous  les  protes- 
tantismes  aveugles  et  souvent  consciencieux ,  se  sont 
élevés  depuis  l'origine  sociale  ;  et,  c'est  aussi  ce  pro- 
testantisme qui  rendant  la  société  impossible,  en  dehors 
de  la  justice  absolue,  finit,  à  cause  de  l'excès  du  mal 
social  où  ce  même  protestantisme  l'entraîne  :  par  ren- 
dre la  vérité  absolue  nécessaire  ;  par  la  faire  cher- 
cher, trouver  et  appliquer.  Alors,  protestantisme  et 
mal  social,  s'évanouissent. 
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resume  de  ce  qle  doit  etre  l  impot  pour  l  epoque 
d'empirisme. 


«  On  peut  dire  des  impôts,  ce  qu'Ésope  disait 
de  la  langue  :  il  n'y  a  rien  de  si  excellent  ou  de  s; 
détestable;  c'est  l'emploi  qui  en  décide  (I).  >> 

Pierre  Leroux,  Bévue  indépendante.  Plouto- 
cratie ;  octobre  1842. 


Nous  avons  déjà  prouvé,  et  nous  ne  cesserons  de 
rappeler  :  que,  primitivement  ,  le  despotisme  ,  ou  le 
monopole  des  développements  de  l'intelligence,  dont 
l'exploitation  des  masses  est  la  conséquence  inévitable, 
est  nécessaire  à  l'existence  sociale.  Maintenant,  tou- 
jours quant  à  l'impôt,  suivons  les  transformations  de 
cette  période  primitive. 

D'abord,  les  despotes,  seulement  propriétaires  parti- 
culiers ou  domestiques  y  tant  du  sol  que  des  hommes 
qui  le  cultivent,  veulent  rester  oisifs  matériellement;  qI , 
borner  leur  travail  :  à  maintenir  l'ordre,  par  le  mono- 
pole des  développements  de  l'intelligence,  monopole 
de  la  force  morale. 


(I)  Le  prélèvement  est  inséparable  de  remploi;  et  les  deux  doivent 
être  harmoniques. 
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Mais  une  fois  que  le  despotisme,  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  esclaves  jxirticuUers  ou  domestiques., 
est  obligé  d'arriver  à  ce  qu'on  nomme  l'émancipation 
des  serfs  ;  et,  de  se  transformer  en  une  exploitation 
collective  ou  politique^  une  fois  que  les  despotes,  pro- 
priétaires particuliers,  ne  possèdent  plus  que  la  richesse 
inanimée  ;  et ,  qu'ils  s'aperçoivent  :  que  ,  cette  ri- 
chesse, quelque  fertile  que  soit  un  pays,  ne  peut  avoir 
de  valeur  réelle  :  que,  par  le  travail,  qui  ne  peut  plus 
être  exploité  domestiquementj  les  despotes  se  trouvent 
obligés  :  de  trouver  un  moyen  d'exploiter  les  masses 
en  commun. 

Auparavant,  les  despotes  exploitaient  fédéralement, 
démocratiquement  :  eux  seuls  étant  peuple.  Désormais , 
il  faut  qu'ils  exploitent  hiérarchiquement ^  aristocrati- 
quement  :  les  exploités  étant  devenus  peuple j  il  faut, 
ainsi,  que  l'aristocratie  vienne  à  se  centraliser  :  monar- 
chiquement. 

N'oubhons  jamais  :  que,  pour  cette  période,  la  base 
sociale  matérielle  consiste  :  à  empêcher  que  les  masses 
puissent  économiser  sur  leur  travail,  de  quoi  se  pro- 
curer un  loisir  suffisant,  pour  qu'elles  pussent  se  livrer 
au  développement  de  l'intelligence ,  à  l'examen  ;  par 
conséquent  à  la  destruction  de  la  base  morale,  la  ré- 
vélation ;  par  conséquent,  à  la  destruction  de  la  base 
matérielle,  l'exploitation  des  masses. 

Une  fois,  que  l'exploitation  domestique  est  devenue 
impossible;  il  y  a  donc,  pour  les  despotes,  un  double 
but  à  remplir.  C'est,  pour  l'atteindre,  que  l'empirisme 
a  inventé  V impôt. 
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Aussi,  avec  plus  ou  moins  d'adresse,  et  selon  les  cir- 
constances, l'impôt  devant  servir  :  d'abord  au  main- 
tien du  monopole  constituant  le  despotisme;  ensuite 
aux  jouissances  de  ceux  qui  s'attribuent  le  pouvoir, 
dans  le  but  de  maintenir  l'ordre  tel  qu'ils  l'entendent  ; 
l'impôt  disons-nous,  a  toujours  dû  être  ;  et,  eu  effet, 
a  toujours  été  :  rejeté  sur  le  travail  matériel  des 
masses. 

C'est  donc  V impôts  pris  dans  le  sens  despotique,  qui 
est  la  base  matérielle  du  despotisme  par  exploitation 
collective;  et^  ce  nouveau  mode  de  s'assujettir  les 
masses  par  la  centralisation  despotique,  nous  l'appel- 
lerons :  exploitation  politique j  collective  ou  sociale  ; 
par  opposition  avec  l'exploitation  fédérale,  faussement 
démocratique,  que  déjà  nous  avons  nommée  :  exploita- 
tion domestique. 

Remarquons  ici ,   et  relativement  à  notre  époque  : 

Que,  les  despotes  nobiliaires,  dont  l'exploitation 
était  primitivement  domestique,  en  considérant  chaque 
fief  comme  une  famille  ;  et,  les  révolutionnaires  anar- 
chistes, qui,  par  le  développement  de  leur  intelligence, 
ne  craignent  point  de  lutter  contre  les  nobles  ;  désirent 
également  de  ramener  la  société  à  la  forme  despoti- 
quement  fédérale;  tandis,  que  les  bourgeois  veulent  : 
que,  l'exploitation  reste  despotiquement  centralisée. 
C'est,  qu'en  effet,  l'exploitation  bourgeoise,  essentiel- 
lement relative  à  la  domination  de  la  propriété  mobi- 
lière ou  financière,  ne  peut  jamais  se  transformer  :  en 
exploitation  domestique. 

Avant  que  ces  distinctions  :  entre  exploitation  par 
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fédéralisation  et  par  centralisation  ;  entre  exploitation 
domestique  et  exploitation  collective  ou  politique  ; 
soient  parfaitement  comprises  ;  il  est  presque  impos- 
sible de  bien  concevoir  :  ce  que  peut  être  un  impôt, 
qui,  sous  le  despotisme  s'accroît  nécessairement  en 
raison  même  des  développements  de  l'intelligence  ;  et, 
rend  les  peuples  d'autant  plus  malheureux  :  que,  les 
pays  qu'ils  habitent  deviennent  plus  riches. 

Mais,  une  fois  que  cette  distinction  se  trouve  claire- 
ment établie  ;  toute  considération  sur  l'impôt  devient 
également  claire. 

En  effet  : 

Aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  travail- 
leurs prétendus  libres  ;  c'est-à-dire  :  d'esclaves  domes- 
tiques prétendument  émancipés,  qui  en  réalité  de- 
viennent alors  des  esclaves  poHtiques  ou  sociaux 
prétendus  libres  ;  l'impôt,  évidemment,  n'est  point  un 
moyen  direct  d'exploitation  ;  il  est  seulement  une  coti- 
sation^ que  les  despotes  fédérés  font,  entre  eux,  pour 
s'assurer  l'exploitation  des  esclaves  domestiques  : 
d'une  part  contre  toute  tentative  de  révolte  partielle  ; 
d'une  autre,  contre  les  entreprises  de  despotes  étran- 
gers à  la  fédération,  qui  voudraient  leur  enlever,  par 
la  force,  les  profits  d'une  exploitation  :  elle-même 
exclusivement  appuyée  sur  la  force. 

IMais,  aussitôt  que  le  maintien  de  l'esclavage  domes- 
tique devient  impossible,  l'impôt  remplace  alors,  et 
avec  avantage  pour  chaque  despote ,  ce  que  chacun 
d'eux  peut  avoir  perdu,  par  l'anéantissement,  devenu 
nécessaire,  de  l'exploitation  domestique. 


SCIENCE    SOCIALE.  121 

Nous  verrons  ailleurs  :  que,  c'est  seulement  lorsque 
tout  despotisme,  tant  domestique  que  politique,  vient, 
par  besoin  d'ordre,  à  devoir  être  complètement  anéanti  ; 
et,  que  tout  despotisme  peut  être  anéanti,  par  l'anéan- 
tissement de  l'ignorance  ;  que,  l'impôt  peut  être  utile 
à  tous;  et,  non  plus  à  quelques-uns. 

Aussi,  lorsque  par  besoin  d'ordre,  le  despotisme 
vient  à  devoir  être  anéanti  ;  l'impôt  se  trouve  frappé 
exclusivement  sur  la  propriété,  il  sert,  alors,  au  déve- 
loppement de  l'intelligence  de  tous  ;  et  tous  ne  devien- 
nent réellement  fédérés  :  que,  lorsque  l'intelligence  de 
chacun  se  trouve  complètement  développée. 

Avant  de  passer  à  l'examen  historique  des  faits  re- 
latifs à  l'étabhssement  de  l'impôt,  remarquons  l'am- 
biguïté qui  existe  encore  ,  sur  plusieurs  expressions 
politiques  dont  nous  nous  sommes  servi  dans  ce  para- 
graphe. Nous  voyons,  par  exemple  :  que,  le  gouver- 
nement des  despotes,  aussi  longtemps  que  dure  l'es- 
clavage domestique,  et  avant  que  les  despotes  soient 
hiérarchisés,  est  un  gouvernement  fédéral.,  un  gou- 
vernement démocratique;  chaque  despote  étant  alors 
membre  d'un  peuple  souverain  :  parce  que  les  despotes^ 
alors,  constituent  exclusivement  le  peuple.  Tel  était, 
entre  autres,  le  gouvernement  d'Athènes. 

C'est,  qu'il  n'y  a  de  véritable  démocratie  (1),  de  véri- 
table fédération  ;  que,  lorsque  l'inteUigence  de  chaque 
individu  se  trouve  complètement  développée;  et,  que 


(1)  \ci,  de mocraUe est  pris,  par  nous,  dans  le  sens  ûcjiis/icesocialc.  Nous 
faisons  celte  remarque,  parce  qu'au  second  livre  nous  démontrerons  : 
que,  démocratie,  dans  le  sens  étymologique,  est  une  véritable  absurdité. 
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la  rèele  incontestablement  rationnelle  des  actions  étant 
trouvée  ;  chacun  se  trouve  à  même  :  d'entrer  dans  la 
fédération,  d'être  peuple ,  d'être  gouvernement  (1), 
d'être  démocrate. 

Auparavant,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  des  esclaves 
et  des  despotes  ;  des  aristocrates  hiérarchisés  ;  et,  des 
masses  exploitées. 

Il  faut  donc  conclure  :  que ,  toute  centralisation 
de  hiérarchie  est,  primitivement^  despotique,  aristocra- 
tique et  monarchique.  Mais,  il  y  aurait  erreur  d'en 
conclure  ;  que,  toute  hiérarchie,  toute  aristocratie, 
toute  monarchie,  est  essentiellement  despotique. 

Sous  le  règne  de  la  liberté,  de  la  soumission  au  rai- 
sonnement, le  peuple  choisit,  comme  étant  les  meil- 
leurs., ceux  qui  doivent  le  gouverner;  c'est-à-dire  : 
ceux  qui  doivent  appliquer  socialement  la  règle  d'ac- 
tion. Ces  gouvernants  constituent  une  aristocratie. 
Cette  aristocratie  doit  nécessairement  se  hiérarchiser 
d'après  la  règle  ;  et,  la  sommité  de  cette  hiérarchie 
est  nécessairement  une  monarchie  ;  laquelle ,  est  elle- 
même  :  une  centrahsation  ,  résultant  d'une  fédéra- 
tion . 

Ces  distinctions  sont  nécessaires;  et,  ne  doivent 
jamais  se  perdre  de  vue.  Ainsi,  il  y  a  fédération,  peu- 
ple ,  et  démocratie  relatifs  au  despotisme  ;  tandis, 
qu'au  contraire,  il  y  a  centrahsation,  peuple,   aristo- 

(1)  Gouvernement  est  pris  ici,  dans  le  sens  administratif;  car,  nous 
prouverons  :  que,  le  mot  cjouvernant,  dans  le  sens  constitutif,-  est  aussi 
une  absurdité.  Et,  encore  faut-il  ajouter  :  que,  gouvernant,  dans  le  sens 
administratif,  se  borne  à  signifier  :  capable  de  nommer  des  administra- 
teurs. 
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cratie  et  monarchie,  relatifs  à  l'état  de  liberté.  11  en  est 
de  même  pour  l'expression  république.  Il  y  a  répu- 
blique relative  à  l'état  de  despotisme  ;  et  république 
relative  à  l'état  de  liberté. 

Passons,  maintenant,  à  l'examen  des  faits  histo- 
riques. 


■i-  •^-' 
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Histoire. 

«  J'ai  dû  le  dire,  j'ai  dû  dévoiler  au  roi  cette 
triste  vérité  (la  crise  fiiiancièrej  ;  elle  'a  fixé  son 
attention,  et  Sa  Majesté  s'est  vivement  pénétrée  de 
la  nécessité  d'employer  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  y  apporter  remède. 

«  Mais,  quels  peuvent  être  ces  moyens  ? 

«  Toujours  e7nprunt('r,  serait  aggraver  le  mal  et 
précipiter  la  ruine  de  l'Etat. 

«  Imposer  tlcs,  serait  accabler  le  peuple... 

<(  Anticiper  encore,  on  ne  l'a  que  trop  fait.... 

«  Economiser,  il  le  faut  sans   doute mais 

l'économie  seule serait  insuffisante. 

«  Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à  tout  ce  qui 
manque,  et  procurer  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  la 
restauration  des  finances  ? 

«  Les  abus. 

«  Oui,  messieurs,  c'est  dans  les  abus  mêmes 
que  se  trouve  un  fond  de  richesse  que  l'Etat  a  droit 
de  réclamer,  et  qui  doit  servir  à  rétablir  l'ordre.  » 

Caloxse,  Discours  d'ouverture  de  la  ckamùre 
des  notables. 

—  «Nous  tenons  à  signaler  une  curiosité  de  sta- 
tistique qui  doit,  ce  nous  semble,  donner  à  réfléchir. 
C'est  le  calcul  qui  a  été  fait,  suivant  la  Presse  et 
plusieurs  autres  jouniaux  ,  de  l'énorme  dépense 
improductive  (1)  des  armées  en  Europe. 

■<  On  a  calculé ,  disent  ces  feuilles ,  que  depuis 
1830  les  gouvernements  européens  ont  dépensé,  en 
organisation  d'armée  et  de  flottes ,  la  somme  de 
plus  de  vingt-deux  milliards. 

(1)  Cette  expression  de  réconomie  politique  est  aussi  mauvaise  que  la 
prétendue  science  à  laquelle  elle  appartient.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  la  discuter.  Voyez,  à  cet  égard,  notre  Économie  politique,  source  des 
révolutions. 
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"  Viiigl-deux  milliards  (1)  dépensés  improducti- 
vement  en  dix  ans  !  !  Il  y  avait  de  quoi  fournir  des 
instruments  de  travail  à  tous  les  habitants  du 
globe.  » 

Revue  indépendante,  avril  1842  (2). 

(1)  Prélevés  sur  la  faculté  de  travailler  !!! 

(2)  Et,  quand  tous  les  habitants  du  globe  auraient  des  instruments  de 
travail!  ils  ne  s'en  serviraient  que  pour  s'égorger  mutuellement:  si'. 
l'organisation  de  l'iatelligence  ne  domine  l'organisation  de  la  matière. 
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A. 


FAITS   HISTORIQUES   RELATIFS   A   l'eXEMPTIOIÎ   D'iMPÔT 
ACCORDÉE   A   LA  PROPRIETE. 

«  Il  est  imposible  que  cette  grande  iniquité  de 
Fimpôt,  réparti  comme  il  l'est  aujourd'hui ,  ne 
frappe  pas  bientôt  tous  les  yeux.  » 

Pierre  Leroux,  De  la ploulocralie.  Revue  in- 
dépendante, octobre  1842  (1). 
—  «  Tout  le  système  se  résume  ea  une  série  con- 
tinuelle d'extorsions  et  d'injustices  de  la  part  des 
officiers  publics ,  dont  la  rapacité  ne  laisse  aux 
malheureux  laboureurs  qu'à  peu  près  ce  qu'ils  peu- 
vent sauver  par  des  soustractions  on  par  la  fuite.  » 
Rapport  du  comité  nommé  par  la  chambre  des 
communes  pour  examiner  le  système  ctim- 
jwts  dans  l'Inde. 

Jusqu'à  présent,  la  propriété  a  toujours  été  exempte 
d'impôt,  autant  que  les  circonstances  relatives  à  la 
sujétion  des  travailleurs  ont  pu  le  permettre.  Et,  quand 
en  apparence,  il  a  fallu  faire  supporter  à  la  propriété 
quelques  parties  des  charges  publiques;  les  despotes 
ont  toujours  établi  des  compensations  à  ces  impôts 
illusoires,  dans  des  lois,  de  protection  et  de  privilège. 

Maintenant,  sans  aucune  espèce  de  déguisement,  la 
faculté  de  travailler  paye  tout.  Voyez  notre  théorie 
générale  de  l'impôt,  t.  II  de  Vouvrage  intitulé  :  qu'est- 
ce  QUE  LA  science  SOCIALE  ? 

(1)  Oui: quand  l'anarchie  aura  extirpé  les  cataractes  del'humanitc. 
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B 


VALEUR   HISTORIQUE   DE  L  EXPRESSION   IMPÔT. 

«  Les  impôts  iudirecls  sur  les  divers  objets  de 
consommation  (en  Angleterre)  entrent  dans  cette 
somme  (le  revenu  général)  pour  la  part  énorme  de 
38,236,000  £,  et  l'impôt  direct  sur  les  terres,  y 
compris  les  domaines  de  la  couronne,  seulement 
pour  1,532,000  £;  c'est-à-dire  que  leur  unique 
charge  est  de  concourir  au  montant  général  (  52 
millions)  des  taxes  dans  la  misérable  proportion 
de  1  pour  33.  » 

Revue  indépendante,  mars  1842. 

— «Avec  la  loi  économique  actuelle,  le  revenu  tiet 
(l'ensemble  des  propriétaires,  en  France  un  million 
d'individus)  a  droit  à  tout ,  est  maître  de  tout.  Il 
ne  laisse  au  peuple  que  ce  qu'il  veut  bien  lui  lais- 
ser ;  tout  le  reste  est  à  lui,  parce  que  tout  est 
à  lui. 

«<  Il  y  a  cinquante  ans  déjà  que  cette  loi  économi- 
que nui  donne  tout  au  revenu  net  et  rien  à  l'hti- 
V2anité  a  été  formulée  par  Malthus,  dans  un  livre 
de  bronze,  en  ces  termes  : 

n  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  oc- 
«  cupé,  si  sa  famille  n'a  pas  le  moyen  de  le  uour- 
«  rir,  ou  si  les  riches  n'ont  pas  besoin  de  son 
«  travail,  cet  homme,  dis-je,  n'a  pas  le  moindre 
«  droit  a.  réclamer  une  portion  quelconque  de  nour- 
«  riture,  et  il  est  réellement  de  trop  sur  la  terre.  Au 
«  grand  banquet  de  la  nature  il  n'y  a  point  de 
«  couvert  mis  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de 
«  s'en  aller ,  et  elle  ne  tardera  pas  à  mettre  ellc- 
«  même  cet  ordre  à  exéeution.  » 

Pierre  Leroux,  Ploutocratie. 
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Sous  le  despotisme,  l'expression  impôt  ne  signifie 
jamais  : 

«  Revenu  de  la  richesse  sociale,  dans  lequel  se 
«  trouve  nécessairement  compris,  un  prélèvement  sur 
«  les  propriétés  individuelles,  prélèvement  nécessaire 
«  pour  équilibrer  les  injustices  inhérentes  à  l'hérédité 
«  de  la  propriété  dans  les  familles  ;  hérédité  qui  ne 
«  peut  cependant  se  trouver  abolie,  parce  qu'elle  est 
«   elle-même  nécessaire  à  l'existence  de  la  société.  » 

Sous  le  despotisme  ,  l'expression  impôt  signifie  : 

n  Part  prélevée  sur  la  richesse  et  le  travail  de  cha- 
«  cun,  dans  le  but  de  maintenir  l'ordre.  » 

Cette  phrase  est  équivoque.  Sa  valeur  réelle  se  dé- 
couvre seulement  lorsque  le  protestantisme  vient  à  se 
trouver  généralement  établi.;  Et  alors ,  cette  phrase 
jusque-là  équivoque,  signifie  incontestablement  : 

«  Part  prélevée  sur  la  faculté  de  travailler,  dans  le 
«  but  de  maintenir  :  le  monopole  des  développements 
«  de  l'inteHigence  ,  le  despotisme  ,  l'exploitation  des 
«  masses  :  par  les  propriétaires.  » 

—  Nous  avons  dit  :  que,  sous  le  despotisme  il  y 
avait  cjuelquefois  un  impôt  placé,  en  apparence^  sur  la 
propriété.  Nous  allons  prouver  :  que,  ce  prétendu  im- 
pôt est  toujours,  sous  le  despotisme,  placé  en  réalité j 
sur  la  faculté  de  travailler. 

En  effet  : 

Quelles  que  soient  les  différentes  dénominations  , 
sous  lesquelles  il  ait  plu  à  la  législation  actuelle  de 
classer  les  impôts  ;  il  n'y  a  que  l'impôt  foncier,  qui 
ne  soit  pas  évidemment  placé  :  sur  la  faculté  de  travail- 
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1er.  C'est  donc ,  exclusivement,  cette  espèce  d'impôt 
qui  va  nous  occuper.! 

Croit-on  :  que,  si  l'impôt  foncier  se  trouvait  subite- 
ment aboli,  le  travailleur  consommateur  s'en  trouverait 
soulagé?  Nullement  :  car,  les  baux  monteraient  d'au- 
tant que  l'impôt  aurait  baissé. 

Pour,  que  le  travailleur  puisse  se  trouver  soulagé,  il 
ne  s'agit  pas  seulement  :  d'anéantir  toute  espèce  d'im- 
pôt, indirectement  placé  sur  la  faculté  de  travailler  ;  il 
faut  encore  :  que,  le  sol ,  sans  nuire  à  personne j,  soit 
entré  à  la  propriété  collective  (1).  Avant  cette  entrée, 
toute  amélioration  sociale,  relative  aux  intérêts  maté- 
riels, conduit  d'autant  plus  tôt  à  l'anarchie,  qu'elle  ap- 
prochera plus  :  de  ce  qui  doit  être,  sous  l'ordre  réelle- 
ment rationnel.  Et,  l'abolition  de  tout  impôt  sur  le 
travail,  par  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective, 
conduirait  également  à  l'anarchie;  si,  cette  abolition 
n'était  précédée  :  de  l'anéantissement  de  l'ignorance 
sociale  ,  sur  la  réalité  du  droit. 

Nous  savons  :  que,  des  théories  aussi  absolues,  in- 
flexibles comme  le  raisonnement  même,  sont  l'anti- 
pode du  siècle  actuel.  Cela  doit  être,  à  une  époque  où 
chacun,  dit  avec  une  naïveté  charmante  :  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  suivre  un  raisorinement  dans  toutes  ses  con- 
séquences; parce  qu'il  n'en  est  aucun  j>  qui  ainsi  suivie 
ne  conduise  à  l'absurde.  Si ,  la  société  profitait  de  cet 
axiome  général,  pour  en  conclure  :  «  que,  jusqu'à  prê- 
te sent,  tout  raisonnement  a  été  mauvais  ou  absurde  ;  »  ou 


(1)  Voyez  les  prolégomènes  de  la  Science  sociale. 
II. 
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bien  encore  :  «  que,  le  raisonnement  ne  pouvant  être 
«  bon  à  rien,  le  meilleur  est  de  se  plonger  :  soit  dans 
«  l'abîme  de  la  foi  ;  soit  dans  le  néant  de  l'automa- 
«  tisme;  »  nous  comprendrions  ces  conclusions,  dont 
la  première,  cependant,  est  seule  bonne.  Mais  non  : 
toutes  les  deux  sont  repoussées.  On  se  dit  :  le  i^aison- 
nement  ne  peut  conduire  qu'à  V absurde.  Eh  bien!  Rii- 
soNNO.NS.  Que  faire  contre  une  pareille  folie  ?  Rien. 
Attendre,  que,  l'absurde  du  siècle  ait  produit  toutes 
ses  conséquences.  Cet  absurde,  est  une  des  nécessités  : 
de  la  transition  à  l'ordre  réel. 


I 
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CHAPITRE  IX 


MAINTIEN  DES  MASSES  DANS  L  IGNORANCE. 

«  La  science  est  belle,  sans  doute,  et  vaut  bien, 
à  elle  seule,  les  travaux  de  l'homme  ;  mais  elle  est 
mille  fuis  plus  belle  quand  elle  devient  une  puis- 
sance et  eul'ajite  la  vertu.  C'est  là,  Messieurs,  ce 
que  nous  avons  à  faire  :  découvrir  i.a  vérité,  la 
réaliser  au  dehors ,  dans  les  faits  extérieurs ,  au 
PROFIT  ne  LA  SOCIÉTÉ  ;  la  faire  tourner  au  dedans 
de  nous,  en  croyances  capables  de  nous  inspirer 
le  désintéressement  et  l'énergie  morale  qui  sont  la 
force  et  la  dignité  de  l'homme  dans  ce  monde  ; 
voilà  notre  triple  tâche,  voila  ou  notre  travail 

DOIT  ABOUTIR  .  •> 

M.  GuizoT,  Histoire  de  la  civilisatioi  en 
France,  t.  I,  p.  31  (1). 
— «  Ce  qui  constitue  la  science,  c'est  la  suppres- 
sion de  toute  anomalie,  l'ordre  substitué  à  l'arbi- 
tiaire,  la  réalité  à  I'apparexce,  la  raison  aux  sens 
et  à  l'imagination,  les  phénomènes  particuliers  rap- 
pelés et  élevés  à  leurs  lois  générales.  » 

M.  Cousin,  Introduction  a  l'hisloire  de  la  phi- 
losophie, p.  235  (2). 
— «  Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  cet  ouvrage  que 
je  croirai  jamais  devoir  prouver  que  les  idées  gou- 
vernent et  bouleversent  le  monde...  Ils  savent  sur- 
tout que  la  grande  crise  politique  et  morale  des 
sociétés  actuelles  tient,  en  dernière  analyse,  à  l'a- 

(1)  Et,  selon  M.  Guizot,  la  science  consiste  à  connaître  :  que,  la  mo- 
rale est  indqiendanfe  des  idées  religieuses. 

Cette  science  est  le  poison  de  l'humanité. 

(2)  Substituer  la  rmldv  ;i  Yupparcme ,  c'est  démontrer  :  la  réalité , 
l'immatérialité  de  la  sensibilité,  au  lieu  de  l'attribuer  au.\  phénomènes 
cérébraux. 

9. 
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narchie  intellectuelle  (1).  Notre  mal  le  plus  grave 
consiste,  en  effet,  dans  cette  profonde  divergence 
qui  existe  maintenant  entre  tous  les  esprits  relati- 
vement à  toutes  les  maximes  fondamentales  dont 
la  FIXITÉ  est  la  première  condition  d'un  véritable 
ordre  social.  Tant  que  les  intelligences  individuel- 
les n'auront  pas  adhéré  par  un  assentiment  una- 
nime à  un  certain  nombie  d'idées  générales  ca- 
pables de  former  une  doctrine  sociale  commune^ 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'état  des  nations 
restera,  de  toute  nécessité,  essentiellement  RÉvOLn- 
TiONXAiRE,  malgré  tous  les  palliatifs  politiques  qui 
pourront  être  adoptés,  et  ne  comportera  réellement 
que  des  institutions  provisoires.  Il  est  également 
certain  que,  si  cette  réunion  des  esprits  dans  une 
même  communion  de  principes  peut  une  fois  être 
obtenue ,  les  institutions  convenables  en  découle- 
ront nécessairement ,  sans  donner  lieu  à  aucune 
secousse  grave ,  le  plus  grand  désordre  étant  déjà 
dissipé  par  ce  seul  fait.  C'est  donc  la  quedoit.se 
porter  principalement  l'attention  de  tous  ceux  qui 
sentent  l'importance  d'un  état  de  choses  Traiment 
normal.  » 

M.  Auguste  Comte,  Philosophie  positive,  t.  T, 
p.  50  (2). 

— "Qui  croit  aujourd'hui  que  les  choses  puissent 
rester  ce  qu'elles  sont?  Qui  ne  vit  dans  l'attente 
de  grands  événements,  certains  en  eux-mêmes, 
incertains  seulement  quant  à  l'époque  où  ils  se  re- 
produiront? Qui  ne  sent  partout  le  sol  trembler? 
Quel  est  le  peuple  au  sein  duquel  il  ne  s'opère  un 
sourd  travail  dont  s'épouvantent  les  pouvoirs  frap- 
pés d'impuissance  pour  en  arrêter  le  progrès? 
D  heure  en  heure  la  vie  se  retire  d'eux ,  et  on  les 
voit,  dans  leur  défaillance,  étendre  les  bras  et  s'ap- 

(i)  Et  ranarcllie  intellectuelle  provient  :  de  ce  que  M.  Auguste  Comle 
et  les  siens  ont  détrôné  la  foi,  sans  avoir  pu  introniser  la  science. 

{■>)  Ce, c'est  donc  là,  de  M.  Auguste  Comte,  est  très-indéterminé;  nous 
allons  préciser. 

Démontrez  l'immatérialité  delà  sensibilité,  ce  qui  vous  donnera  le  cri- 
térium pour  distinguer  la  sensibilité  réelle  de  la  sensibilité  illusoire.  Dès 
ce  moment  :  l'anthropomorphisme  et  le  panthéisme  sont  renversés;  le 
règne  de  la  raison  s'établit  ;  la  doctrine  sociale  commune  existe  ;  des 
institutions  détinitives  en  découlent  :  l'humanité  devient  une";  et,  toute 
possibilité  de  révolution,  présente  ou  future,  se  trouve  anéantie. 
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puyer  ks  uns  sur  les  autres  pour  se  tenir  debout 
quelques  instants  de  plus.  Regardez  les  royautés 
pâles,  les  aristocraties  éperdues  :  qui  les  effiaye? 
Elles  ont  entendu  le  bruit  qui  précède  la  tempête, 
qui  court  devant  elle  pour  annoncer  qu'elle  vient. 
Elles  ont  aperçu  à  l'horizon  un  point  noir  comme 
une  taclit;  de  deuil.  Assises  à  la  table  de  leurs 
festins,  dans  l'enivrement  d'une  joie  insensée,  tout 
à  coup  une  ombre  a  passé  devant  elles ,  et  sur  le 
mur  s'est  avancée  une  main  qui  traçait  des  mots 
sinistres.  Qu'est-ce  donc  qui  se  prépare .>'  Le  monde 
tressaille,  des  fantômes  traversent  les  cieux  ,  une 
lueur  obscure  enveloppe  toutes  choses.  Est-ce  une 
aube?  est-ce  un  crépuscule?  C'est  un  crépuscule 
pour  vous  tous,  fils  de  la  vieille  société  qui  descend 
dans  la  région  des  morts.  Pour  toi  ,  peuple ,  c'est 
l'aube  du  jour  que  te  réservait  le  Père  céleste  dans 
les  décrets  de  sa  justice,  tardive  à  nos  yeux,  mais 
certaine.  » 

La  Mennais,  I)iscussio7is  critirjitcs,  p.  280  (1). 
—  «  Oui,  je  crois  le  sentir,  nous  touchons  à  une 
rénovation  des  siècles.  Les  systèmes  religieux  crou- 
lent de  toutes  parts;  les  philosophes  qui  avaient 
méprisé  les  doctrines  mystérieuses  les  interrogent 
avecune  curiosité  inquiète.  N'entendez-vous  pas  une 
voix  sourde  qui  court  par  tout  l'univers,  et  qui  ré- 
veille toutes  les  puissances  de  l'âme?...  Ah!  la  terre, 
cette  fois-ci ,  ne  sera  pas  vaincue  par  un  barbare 
affamé  de  carnage  ;  elle  ne  se  tiendra  pas  en   si- 
lence devant  un  dominateur  superbe  :  elle  sera  con- 
quise par  l'attrait  tout  pacifique  de  la  vérité...  » 
Ballanche ,  Préface  générale,  p.  18  (2). 
— «Plus  que  jamais.  Messieurs,  nous  devons  nous 
occuper  de  ces  hautes  spéculations,  car  il  faut  nous 
tenir  prêts  pour  un  événement  immense  dans  l'or- 
dre divin  ,  vers  lequel  nous  marchons  avec  une  vi- 
tesse  accélérée   qui  doit  frapper  tous  les  esprits. 
Il  n'y  a  plus  de  religion  sur  la  terre  :  le  genre  liu- 


(1)  Pour  voir  les  symptômes,  il  faut  n'être  point  aveugle;  pour  les 
sentir,  il  faut  n'clre  point  paralysé.  La  vieille  société  est  aveugle,  décré- 
pite, et,  vivante  encore,  elle  tombe  en  putréfaction.  Elle  sera  précipitée 
dans  l'abime  :  sans  l'avoir  :  ni  vu,  ni  prévu. 

(2)  L'attrait  pacifique  de  la  vérité?  Oui  :  quand  l'anarchie  l'aura  dé- 
corée de  toutes  ses  horreurs. 
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mail)  ne  peut  demeurer  dans  cet  état.  Des  oracles 
redoutables  annoncent  d'ailleurs  que  les  temps  sont 
arrivés.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  homme,  je  parle 
de  la  classe  instruite,  qui  n'attende,  dans  ce  mo- 
ment ,  quelque  chose  d'extraordinaire.  Or,  dites- 
rnoi,  Messieurs,  croyez-vous  que  cet  accord  de  tous 
les  hommes  puisse  être  méprisé  ?  » 

Comte  de  Maistke,  Soirées  de  Saint-Péters- 
bourg, t.  II,  p.  280(1). 

—  «  La  philosophie  est  le  culte  des  idées,  et  des 
idées  seules;  elle  est  la  dernière  victoire  de  la 
pensée  sur  toute  forme  et  tout  élément  étrangers; 
elle  est  le  plus  haut  degié  de  la  liberté  et  de  l'intelli - 
gence...  Il  implique  contradiction  que  l'analyse  et  la 
dialectique  aient  précédé  les  symboh-s  et  les  mys- 
tères. La  forme  rationiielle  est  nécessairement  la 
dernière  de  toutes. 

«  Cette  forme  est  aussi  la  plus  claire.  Sans  doute 
les  idées  sont  obscures  aux  sens ,  à  l'imagination , 
à  l'âme  :  les  sens  ne  voient  que  les  objets  extérieurs 
auxquels  ils  se  prennent;  l'imagination  a  besoin  de 
représentation,  lame  de  sentiments.  Mais  si  toute 
lumière  apparente  est  là  (dans  les  sentiments),  il 
n'y  a  même  l'a  d'évidence  qu'à  condition  que  dans 
l'intérieur  de  la  pensée,  il  y  ait  une  autre  évidence 
qui  garantisse  la  première.  Seulement,  dans  ce  cas, 
l'évidence  est  faible,  elle  n'arrive  pas  à  la  cons- 
cience d'elle-même  ;  tandis  que  l'évidence  philoso- 
phique, qui  nait  de  la  réflexion,  est  et  se  sait 
comme  la  dernière  évidence,  comme  l'unique  auto- 
rité. La  |;hilosophie  est  donc  la  lumière  de  toutes 
les  lumières,  l'autorité  de  toutes  les  autorités.  Eu 
effet,  ceux  qui  veulent  imposer  à  la  philosophie  et 
à  la  pensée  une  autorité  supérieure  ne  songent  pas 
que  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  pensée  ne  com- 
prend pas  cette  autorité,  et  alors  cette  autorité  est 
pour  elle  comme  si  elle  n'existait  pas;  ou  elle  la 
comprend ,  elle  s'en  fait  une  idée ,  et  l'accepte  à 
ce  titre,  et  alors  c'est  elle-même  qu'elle  prend  pour 
mesure,  pour  règle,  pour  autorité  dernière La 

(1)  Allez  donc  parler  de  religion,  à  des  gens  qui  s'imaginent  :  que,  la 
religion  n'est  pas  plus  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre ,  qu'une  cin- 
quième roue  à  un  carrosse.  Laissez-les  courir  à  l'abime.  En  voulant  les 
retenir,  vous'.y  seriez  également  précipité.  Qu'elle  passe,  la  justice  de 
Dieul 
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philosophie  est  riiitelligence  absolue,  l'explication 
absolue  de  toutes  choses.  » 

M.  Cousin,  hitrodiiciion  a  l'histoire  de  la phi- 
sophie,  p.  25(1). 

—  «  Le  progrès  de  la  société  consiste  surtout  à 
changer  lliomine  lui-même,  à  le  rendre  capable  de 
liberté,  c'est-à-dire  capable  de  se  gouverner  lui- 
même  SELON  LA  RAISON.  Si  la  liberté  a  péri  à  l'en- 
trée de  la  carrière  sociale,  c'est  que  l'homme  n'a 
pas  été  capable  d'y  avancer  en  la  gardant  ;  qu'il 
la  reprenne  et  l'exerce  de  plus  en  plus,  c'est  le  but, 
c'est  la  perfection  de  la  société.  Mais  ce  n'était 
nullement  l'état  primitif,  la  condition  de  la  vie  bar- 
bare. La  liberté  dans  celle-ci  n'était  autre  chose 
que  l'EBirLOi  de  la  force  ,  c'est-à-dire  la  ruine, 
ou  plutôt  l'absence  de  la  société.  » 

M.  GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation  eu 
France,  p.  179  (2). 

(1)  Et  savez-vous  ce  que  dit  la  philosophie,  la  lumière  de  toutes  les 
lumières,  l'autorité  de  toutes  les  autorités,  l'intelligence  absolue,  l'expli- 
cation absolue  de  toutes  choses.^  Le  voici,  selon  l'auteur  :  La  force  est 
le  critérium  de  la  justice;  et,  la  moralité  des  actions  est  caractérisée  : 
par  le  succès. 

A  genoux!  devant  la  philosophie. 

(2)  Et  le  dernier  progrès  de  la  raison ,  ^selon  M.  Guizot ,  consiste  :  à 
rendre  la  morale  indépendante  des  idées  religieuses. 
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§    1. 


Empirisme. 


«  La  société,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  n'exis- 
tera pas.  A  mesure  que  l'instruction  descend  dans 
les  classes  inférieures,  celles-ci  découvrent  la  plaie 
secrète  qui  ronge  l'ordre  social  depuis  le  cortnnen- 
cement  du  monde ,  plaie  qui  est  la  cause  de  tous 
les  malaises  et  de  toutes  les  agitations  populaires. 
La  trop  grande  inégalité  des  conditions  et  des  for- 
tunes a  pu  se  supporter  tant  qu'elle  a  été  cachée, 
d'un  côté  par  l'ignorance,  de  l'autre  par  l'organisa- 
tion factice  de  la  cité;  mais  aussitôt  que  cette  iné- 
galité est  généralement  aperçue,  le  coup  mortel  est 
porté.  Recomposez,  si  vous  le  pouvez,  les  fictions 
aristocratiques;  essayez  de  persuader  au  pauvre, 
guatid  il  saura  lire,  au  pauvre  à  qui  la  parole  est 
portée  chaque  jour  par  la  presse,  de  ville  en  ville, 
de  village  en  village;  essayez  de  persuader  à  ce 
pauvre,  possédant  les  mêmes  lumières  et  la  même 
intelligence  que  vous,  qu  il  doit  se  soumettre  à 
toutes  les  privations,  taudis  que  tel  homme,  son 
voisin,  a,  sans  travail,  mille  fois  le  superflu  de  la 
vie  ;  vos  efforts  seront  inutiles.  Ne  demandez  point 
à  la  foule  des  vertus  au  delà  de  la  nature. 

«  Le  développement  matériel  de  la  société  ac- 
croîtra le  développement  des  esprits.  Lorsque  la 
vapeur  sera  perfectionnée  ;  lorsque,  unie  aux  télé- 
graphes et  aux  chemins  de  fer,  elle  auia  fait  dis- 
paraître les  distances,  ce  ne  seront  pas  seulement 
les  marchandises  qui  voyageront  d'un  bout  du 
globe  à  l'autre,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  mais 
encore  les  idées.  Quand  les  barrières  fiscales  et 
commerciales  auront  été  abolies  entre  les  divers 
Etals,  comme  elles  le  sont  déjà  entre  les  provinces 
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d'un  même  Etat  ;  quand  le  salaire,  qui  n'est  que 
V esclavage  prolongé,  se  sera  émancipé  à  l'aide  de 
l'égalité  établie  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur ;  quand  les  divers  pays,  prenant  les  mœurs 
les  uns  des  autres,  abandonneront  les  préjugés  na- 
tionaux, les  vieilles  idées  de  suprématie  ou  de 
conquête,  tendront  à  l'unité  des  peuples;  par  quel 
moyen  ferez-vous  rétrograder  la  société  vers  des 
principes  épuisés?  Bonaparte  lui-même  ne  l'a  pu. 
L'égalité  et  la  liberté,  auxquelles  il  opposa  la  barre 
inflexible  de  son  génie ,  ont  repris  leur  cours  et 
emportent  ses  œuvres  ;  le  monde  de  force  qu'il  créa 
s'évanouit;  sa  race  même  a  disparu  avec  son  fils. 
La  lumière  qu'il  fit  n'était  qu'un  météore 

«  Un  avenir  sera,  un  avenir  puissant,  libre  dans 
toute  la  plénitude  de  la  liberté  évangélique.  » 

Chateaubriand  ,  Essai  st(r  la  litléralnre  an- 
glaise, t.  II,  p.  391. 
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L  IGNOR.OCE    DES    MASSES ,     OU     LA     POSSIBILITE    DE   LEUR 
FAIRE    ACCEPTER    COMME    ITaï ,     CE     QUI    n'eST    Qu'/jï/pO- 

thélique,  est  jXÉCESSAIRE  a  l'existence  de  l'ordre, 
AUSSI  longtemps  que  les  hypothèses   bases   de  la 

société  ne  PEUn'ENT  ETRE  DÉMONTRÉES  AUX  MASSES, 
DE  MANIÈRE  A  CE  QU'ELLES  LES  CONÇOIVENT  COMME 
INCONTESTABLES,  ET  COMME  LEUR  ÉTANT  UTILES;  ET 
DU  MOMENT  QLE  PAR  UN  DÉVELOPPEMENT  SOCIAL  QUEL- 
CONQUE, LES    MASSES    NE    VEULENT   PLUS   ACCEPTER  l'hY- 

pothétique  comme  etant  le  vrai,  et  qu'il  est  de- 
venu impossible  de  le  leur  faire  accepter  comme 
tel  sans  démonstration,  il  faut  que  les  hypo- 
thèses ,  bases  sociales ,  puissent  être  démontrées 
com:me   vraies   ou  comme  utiles  :  sinon  la  société 

DOIT  disparaître  PAR  SUITE  DES  MAUX  CAUSÉS  PAR 
UNE    ANARCHIE   DEVENUE    AUTREMENT   INDESTRUCTIBLE. 


«  Ce  qu'on  croit  vrai,  il  faut  le  dire  hautement, 
et  le  dire  hardiment.  Je  voudrais ,  m'en  cciitât-il 
grand'chose,  découvrir  une  vérité  faite  pour  cho- 
quer tout  le  genre  humain,  je  la  lui  dirais  à  brûle- 
pourpoint.  » 

Comte  de  Maistre,  Soirées  de  Saint-Péters- 
bourg, t.  I,  p.  20  (I). 


(1)  Voilà  de  Maistre,  répudiant  toute  inquisition.  Et,  voilà  comment, 
lorsqu'on  n'est  basé  que  sur  des  opinions,  on  dit  tantôt  blanc,  et  tantôt 
noir,  sur  la  même  question. 
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—  «  Partout  la  religion  paraît  avec  les  sociétés 
naissantes,  et  partout,  à  mesure  que  les  sociétés  se 
développent,  de  la  religion  sort  la  philosophie. 

«  Partout  vous  voyez  la  religion  essayer  de  pro- 
longer l'enfance  de  la  plùlosophie,  et  de  la  retenir 
en  tutelle;  et  partout  aussi  vous  voyez  la  philoso- 
phie se  mettre  en  révolte  contre  la  religion  et  dé- 
chirer le  sein  qui  l'a  nourrie 

«  Toujours  la  religion  enfante  la  philosophie, 
mais  elle  ne  l'enfaute  que  dans  la  douleur;  toujours 
la  philosophie  succède  à  la  religion,  mais  elle  lui 
succède  dans  une  crise,  plus  ou  moins  longue,  plus 
ou  moins  violente,  de  laquelle  les  lois  éternelles  du 
développement  de  la  pensée  ont  voulu  que  la  phi- 
losophie sortît  constamment  victorieuse  (1). 

«  Les  mystères  sont  les  passages  de  la  religion 
à  la  philosophie.  Bientôt  ce  passage  est  franchi  ; 
les  initiations,  que  Ton  peut  bien  supposer  avoir 
été  rares,  discrètes,  soumises  à  des  conditions  sé- 
vères, ne  suffisent  plus ,  et  à  la  place  de  quelques 
initiés  s'élève  une  race  d'hommes  nouveaux  qui 
s'appellent  philosophes.  » 

M.  Cousin  ,  Histoire  de  la  philosophie  au  dix- 
htiitieme  siècle,  t.  I,  p.  42  à  45  (2). 

—  «  L'âge  d'or,  qu'une  aveugle  tradition  a  placé 
jusqu'ici  dans  le  passé,  est  devant  nous.  » 

Saint-Simon  (3]. 
— «  Le  moment  semble  venu,  moment  admirable, 
dont  nos  enfants  recueilleront  les  fruits,  et  que  nos 
pères  ne  prévoyaient  pas,  où  la  science  et  la  reli- 
gion, sœurs  éternelles,  se  donneront  la  main;  où 
ces  nobles  sœurs,  au  lieu  d'engager  une  lutte  dés- 
honorante et  funeste,  concluront  une  alliance  su- 
blime. " 

Herscheli.,  cité  par  VEnci/clopcdic  7iouvelU\ 
article  Age  (4). 

(1)  Et  la  philosophie,  vous  le  savez,  proclame  :  que,  la  force  est  le  cri- 
térium de  la  justice;  et,  que  la  moralité  des  actions  se  juge  par  le  succès. 

(2)  Des  cierges  !  aux  philosophes.  Ils  les  ont  bien  mérité. 

(3)  Au  moins,  il  n'est  pas  derrière  nous.  Voilà,  ce  qui  peut  être  affirmé, 
sans  crainte  de  se  tromper. 

(4)  Cela  sera;  et,  avant  peu;  ou  la  société  périra.  Il  ne  faut  pas  ctro 
sorcier,  pour  le  prédire. 
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—  Le  titre  de  la  présente  subdivision  pourrait,  peut- 
être,  se  passer  de  développement  ;  tellement ,  il  nous 
semble  d'une  évidence  :  que,  le  bon  sens  ne  peut 
récuser.  Néanmoins,  comme  il  paraît  impliquer  :  la 
soumission  de  l'humanité  à  une  injustice  absolue , 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  ;  et,  par  conséquent 
la  négation  de  la  justice  ou  de  l'ordre  moral;  nous 
croyons  devoir  insister  sur  ces  considérations,  avant 
d'exposer  :  ce  que  le  despotisme  a  dû  employer,  em- 
piriquement, pour  la  conservation  de  l'humanité. 

Nous  avons  déjà  démontré,  en  nous  plaçant  en  de- 
hors de  tout  anthropomorphisme  : 

1"  Que,  la  ferme  croyance  :  en  la  réalité  du  hen  reli- 
gieux; et,  en  son  inévitable  sanction;  était  nécessaire 
à  l'existence  sociale  ; 

2°  Que,  dans  l'état  d'ignorance  primitive,  état  long- 
temps nécessaire,  dès  qu'on  se  place  en  dehors  de  toute 
révélation  ;  il  était  impossible  de  démontrer  :  la  réalité 
du  lien  religieux  ; 

3°  Que,  par  conséquent,  les  masses  devaient  être 
tenues  dans  l'ignorance  :  sur  l'existence  du  doute  re- 
latif à  la  réalité  du  lien  religieux;  doute,  qui  alors 
existe  nécessairement ,  pour  ceux  qui  ont  le  loisir 
d'examiner. 

Les  personnes  qui  ne  se  placeraient  point,  avec 
nous,  dans  ces  prémisses  ;  sont  priées  de  vouloir  bien 
nous  abandonner  :  ce  n'est  point  pour  elles  que  nous 
écrivons. 

Ceux  qui  consentiront  à  nous  suivre,  dans  la  voie 
que  nous  leur  présentons,  vont  nous  dire  ; 
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«  C'est  une  chose  atroce  :  que,  de  voir  l'humanité 
«  nécessairement  condamnée  :  à  vivre ,  pendant  une 
('  longue  suite  de  siècles,  sous  le  règne  de  l'arbitraire, 
u  de  l'injustice;  où,  les  tyrans  sont  presque  aussi  mal- 
«  heureux  que  les  esclaves.  Il  y  a  là,  de  quoi  faire  nier 
0  l'existence  de  tout  ordre  moral;  et,  de  plonger  : 
«  non  pas  dans  le  scepticisme  ;  mais,  dans  une  com- 
«  plète  affirmation  de  matérialisme.  » 

Ici,  nous  pourrions  répondre  : 

D'abord,  si  le  matérialisme  existe,  il  n'y  a  ni  juste, 
ni  injuste.  Nous  ajouterons  même  :  que,  ceux  qui  font 
cette  objection  sont  de  vrais  égoïstes  ;  car,  ils  ne  par- 
lent que  d'eux  ;  et,  ne  trouvent  pas  injuste  :  qu'il  y  ait 
des  chevaux  de  fiacre ,  battus  du  matin  jusqu'au  soir  ; 
et,  des  chevaux  d'amateurs,  soignés  comme  des  héri- 
tiers présomptifs.  Et,  probablement  ils  croient  :  que, 
les  chevaux  souffrent  comme  eux.  Ensuite,  si  le  maté- 
rialisme existe,  ils  ne  peuvent,  en  réalité,  ni  affirmer, 
ni  nier,  ni  raisonner.  Mais  ,  cette  question  sera  traitée, 
plus  en  détail,  au  commencement  du  second  livre. 

Voilà,  pour  le  matérialisme.  Voyons ,  maintenant, 
pour  le  spiritualisme  :  hypothétiquement  considéré 
comme  réel. 

Certes,  dans  le  système  anthropomorphique  ;  dans 
le  système  d'une  création,  d'un  péché  originel  relatif  : 
à  un  premier  homme,  et  à  la  culpabilité  d'âmes  qui 
viennent  d'être  créées,  et  qui  rationnellement  ne  peu- 
vent être  coupables  ;  nul  doute  qu'une  pareille  suc- 
cession de  siècles,  dans  l'abrutissement  et  sous  l'in- 
justice; ne  soit  une  négation  de  l'ordre  moral,  une 
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négation  de  Dieu.  Mais,  en  est-il  de  même  dans  le 
système  rationnel  ? 

—  Nullement. 

—  Quelle  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'imma- 
térialité de  l'âme  ? 

—  1"  La  nécessité  d'être  unie  à  une  organisation, 
pour  qu'elle  puisse  :  et  se  trouver  modifiée  ;  et  se  ma- 
nifester ; 

2°  Son  immortalité  ;  ou,  plutôt  son  éternité. 

—  Quelle  est  la  conséquence  nécessaire,  de  l'union 
de  l'âme ,  à  une  organisation  ayant  des  tendances,  qui 
ne  sont  pas  toujours  celles  du  raisonnement  ? 

—  La  liberté  des  actions. 

—  Quelle  est  la  conséquence  nécessaire ,  de  la  li- 
berté des  actions  ? 

—  La  faculté  de  faire  le  bien  et  le  mal. 

—  Quelle  est  la  conséquence  nécessaire  :  de  la  fa- 
culté de  faire  le  bien  et  le  mal  ;  du  moment  que  l'on 
est  dans  le  système  rationnel  ? 

—  Que  le  bien  soit  récompensé  et  le  mal  puni. 

—  Quelle  serait  la  conséquence  nécessaire  :  si,  le 
bien  et  le  mal  se  trouvaient  évidemment  récompensés 
ou  punis,  pendant  la  vie  de  chaque  individu  ? 

—  La  perte,  ou,  tout  au  moins,  une  immense  dimi- 
nution de  la  liberté. 

—  Que  doit-il  exister  pour  que  la  liberté  soit  aussi 
intacte  que  possible  ? 

—  Que  les  punitions  et  les  récompenses,  dérivant 
de  la  sanction,  n'aient  lieu  :  que,  dans  des  vies  posté- 
rieures; en  un  mot  :  que,  la  mort  existe. 
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—  Quelles  sont  les  conséquences  rationnelles  de  ces 
nécessités  ? 

—  Qu'il  y  ait  des  mondes  où  les  tendances  organi- 
ques soient,  de  plus  en  plus,  conformes  aux  tendances 
rationnelles  ;  et,  là  sont  ceux  qui  doivent  être  plus 
récompensés  que  punis  ;  et,  là  aussi,  il  y  a  moins  lieu 
de  mériter  et  de  démériter  ; 

Qu'il  y  ait  des  mondes  oiî  les  tendances  organiques 
soient,  de  plus  en  plus,  opposées  aux  tendances  ra- 
tionnelles ;  et,  là  sont  ceux  qui  doivent  être  plus  punis 
que  récompensés  ;  et,  là  aussi,  il  y  a  plus  lieu  de  mé- 
riter et  de  démériter. 

Dès  lors,  oij  serait  l'irrationnalité,  quand  même  il  y 
aurait  des  mondes  éternellement  soumis  à  l'injustice; 
puisqu'ils  pourraient  n'être  habités,  que  par  ceux  qui 
n'y  passeraient  :  que,  pour  y  être  purifiés  ?  Il  n'en  est 
rien  pour  le  notre,  cependant;  puisque  nous  voyons 
arriver  l'époque  :  où,  le  règne  de  la  justice  devra  exis- 
ter, sous  peine  :  d'y  voir  l'humanité  s'évanouir. 

Et,  cette  progression  même  vers  le  mal,  pour  arriver 
au  bien  social,  est  rationnelle.  A  mesure  :  que,  le  mal 
social  augmente  ;  que  les  fautes  s'expient  ;  que  l'in- 
telligence se  développe  ;  la  vérité  devient  nécessaire  ; 
elle  est  cherchée,  trouvée,  acceptée  ;  la  société  s'y 
trouve  soumise;  et,  déplus  en  plus,  les  tendances  or- 
ganiques deviennent  subordonnées  :  aux  tendances  ra- 
tionnelles. Alors,  les  occasions  de  faillir  diminuent  ; 
et,  celles  de  mériter  se  multiplient. 

Dans  ce  développement,  y  a-t-il  rien  d'obscur  ou 
d'illogique? 
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Si,  tout  y  est  clair  et  logique  ;  l'ordre  moral  est  jus- 
tifié. 

Nous  reprendrons  cette  thèse,  à  l'épilogue  du  pré- 
sent livre.  Nous  croyons  :  qu'elle  ne  peut,  trop  sou- 
vent :  être  mise  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  l'empirisme  doit  faire  : 
pour,  que  les  masses  puissent  être  maintenues ,  dans 
l'ignorance,  jusqu'au  terme  de  l'expiation. 

Le  maintien  de  l'ignorance  est  relatif  : 

Aux  développements  de  l'intelligence; 

Aux  moyens  nécessaires]:  pour,  que  ces  développe- 
ments puissent  exister. 

Les  développements  de  l'intelligence  sont  relatifs  : 

A  l'éducation  ; 

A  l'instruction. 
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B 


DE  l'Éducation  et  de  l'iinstruction  sous  le  des- 
potisme. 


«  Là  révélation  est  au  genre  humain  ce  que  l'é- 
ducation est  à  l'individu.  L'éducation  est  une  ré- 
vélation qui  a  lieu  chez  l'individu,  et  la  révélation 
est  une  éducation  qui  a  eu  lieu ,  et  qui  a  lieu  en  - 
core  chez  le  srenre  humain. 


«  L'éducation  ne  donne  à  l'homme  rien  qu'il  ne 
pût  aussi  bien  avoir  de  lui-même;  seulement  elle 
le  lui  donne  plus  vite  et  plus  facilement.  Parallèle- 
ment la  révélation  ne  donne  au  genre  humain  rien 
à  quoi  la  raison  humaine  ne  pût  parvenir  aussi , 
abandonnée  à  elle-même  ;  mais  seulement  la  révé- 
lation a  donné  et  donne  plus  lot  les  choses  impor- 
tantes. » 

Lessing,  De  l'éducaiioft  (tu  genre  Itiatiain,  ^§  1  , 
2,  4,  5  (!)• 

— «Le  législateur  doit  faire  de  l'institution  des  en- 
fants le  premier  et  le  jil'is  sérieux  de  ses  soins.  » 
Lois  DE  Platon  ,  liv.  VI. 


(1)  L'homme,  ici,  est  pris  pour  riiumanité. 

L'éducation  inculque  à  Ttiomme  :  l'existence  du  lien  religieux  ;  et,  sans 
l'éducation,  la  nécessité  sociale,  le  forcerait  :  d'en  inventer  l'hypothèse; 
et,  de  la  faire  accepter  comme  vérité. 

La  révélation  inculque  à  l'humanité  :  l'existence  du  lien  religicii.x  ;  et, 
sans  la  révélation,  la  nécessité  sociale,  forcerait  l'humanité  :  d'inventer 
la  révélation. 

C'est,  aussi,  la  nécessité  sociale  qui  fait  découvrir  :  la  réalité  du  lieu 
religieux;  et,  c'est  la  démonstration  de  celte  réalité,  qui  constitue 
l'instruction  réelle. 

II.  10 
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— rfCelul  qui  est  maître  de  l'éducation  peut  chan- 
ger la  face  du  monde.  » 

Leibxitz  (1). 
— «  C'est  rinstituteur  et  non  plus  le  canon  qui  dé- 
sormais sera  l'arbitre  des  destinées  du  monde.  » 
Lord  Brougham  (2). 

—  «  L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les 
gouvernements  absolus;  leur  ignorance,  au  con- 
traire, met  en  péril  les  gouvernements  représenta- 
tifs ,  car  les  débats  parlementaires  ,  pour  révéler 
aux  masses  l'étendue  de  leurs  droits,  n'attendent 
pas  qu'elles  puissent  les  exercer  avec  discernement. 

«  Et  dès  qu'un  peuple  connaît  ses  droits,  il  n'y 
a  plus  qn^uii  moyen  de  le  gouverner,  c'est  dk 
l'iitstruire.  » 

M.  Emile  de  GiRARDf>',  De  Vinslruclion  pu- 
blique, p.  8  (3). 


—  Nous  ne  pouvons  îe  répéter  trop  souvent:  avant 
de  discuter  un  sujet,  il  faut  être  d'accord  sur  la  va- 
leur de  l'expression  qui  le  caractérise.  Sinon  :  plus 
on  discute;  et,  moins  l'on  se  trouve  d'accord. 

L'éducation  est  d'une  importance  de  premier  or- 
dre :  voilà  un  point,  sur  lequel,  il  n'y  a  point  de  con- 
tradiction. 11  n'en  est  pas  de  même  sur  la  valeur  de 
l'expression. 


(1)  M;  delà  Palisse  n'aurait  pas  mieux  parlé  :  être  le  maître  de  l'édu- 
catiou ,  c'est  évidemment  être  maître  de  la  société.  Il  est  certain  :  que , 
tant  que  l'examen  reste  compressible,  le  maître  de  l'éducation  peut  chan- 
ger la  face  du  monde.  Mais,  dès  que  l'examen  devient  incompressible; 
ce  pouvoir  suprême  de  l'éducation,  passe  à  l'instruction,  socialement 
acceptée  et  vulgarisée. 

(2)  En  époque:  d'ipinorance  sociale,  sur  la  réalité  du  lien  religieux; 
et,  d'incompressibilité  d'examen  ;  l'instituteur  n'est  propre  qu'à  tuer  la 
société!:  avec  beaucoup  plus  de  rapidité,  que  ne  le  pourrait  le  canon. 

(3)  L'instruire  I  Sans  doute,  avec  une  bonne  instruction.  Donnez  aux 
peuples,  l'instruction  matérialiste  de  la  science  actuelle  ;  et ,  vous  n'en 
avez  point  d'autre  à  lui  donner;  puis,  vous  verrez  :  combien  dureront  : 
et,  les  gouvernements  représentatifs:  et,  les  gouvernements  absolus. 
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Au  Dictionnaire ,  nous  trouvons  : 

—  «  Soin  pour  instruire,  former  le  corps,  l'esprit  et  les  mœurs.  » 

—  Ainsi,  sauf  apprendre  à  danser,  faire  derescrime, 
et  monter  à  cheval,  éducation  signifie  instruction;  ou,  si 
l'on  veut,  l'instruction  sera  une  branche  de  l'éduca- 
tion. 

En  effet  :  recourez  au  Dictionnaire,  pour  le  mot 
Instruction;  et,  vous  y  trouverez  :  quoi  ?  Éducation. 

Au  mot  Instruction^  le  dictionnaire  dont  nous  nous 
servons  contient  :  une  citation  bien  remarquable. 


—  «  11  y  a,  dit-il,  des  gens  qui  ont  malheureusemeut  assez  d'instruc- 
tion pour  empêcher  les  Awh'es.  ai  eux-mêmes  de  s'apercevoir  qu'ils  n'ont 
pas  le  sens  commun.  » 


— Est-il  possible  :  de  mieux  peindre,  en  aussi  peu  de 
mots;  ce  que  l'instruction,  non  persécutée,  peut  être 
sous  le  despotisme  !  de  mieux  la  séparer  du  sens  com- 
mun ! 

Voici,  une  autre  citation  :  que,  nous  trouvons  au 
mot  Instruire.  Elle  est,  également,  caractéristique  de 
l'époque  d'ignorance . 


— K  Contente-loi,  dit  le  Dictionnaire,  d'être  instruit;  ne  cherche   pas 
à  devenir  savant.  » 


— Voilà  la  science  séparée  de  l'instruction.  Alors,  la 
science  n'est  donc  qu'ignorance.  En   effet,  c'est  ce 

10. 
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qui  existe  :  soit,  sous  le  despotisme  ;  soit,  au  sein  de 
l'anarchie  (1). 

Jl  s'ensuit  :  que,  depuis  l'origine  sociale,  on  parle 
d'éducation  ;  et,  que  l'on  ne  sait  pas  encore  :  ce  que 
ce  mot,  distingué  du  mot  instruction  j  peut  signifier  : 
d'une  manière  déterminée. 


—  «  Lorsqu'il  s'agit  d'écoles  et  d'instituteurs,  dit  M.  Emile  de  Girar- 
din  [De  l' instruction  publique ,  p.  57),  le  mot  éducation  n'est  propre  qu'à 
réveiller  des  idées  fausses  et  qu'à  faire  naître  des  exigences  impossibles 
à  satisfaire.  » 


—  Déterminons  les  mots  éducalion  et  instruction; 
sinon  :  plus  nous  parlerons  ;  et,  moins  nos  lecteurs 
nous  comprendront. 

L'éducation  se  rapporte  : 

D'une  part,  à  l'organisme  ; 

D'une  autre,  aux  sentiments,  aux  préjugés. 

Ainsi,  tout  ce  qui  appartient  au  développement  des 
orcanes ,  est  du  ressort  de  l'éducation. 

Et,  ce  qui  appartient  :  au  développement  des  senti- 
ments de  bienveillance,  de  malveillance,  de  croyances 
sur  ce  qui  est  bien  ou  mal,  juste  ou  injuste,  croyances 


(1)  Lorsque,  nous  parlons  de  l'époque  d'ignorance  primitive,  existant 
depuis  l'origine  sociale,  jusques  et  y  compris  le  temps  présent  ;  est-il 
nécessaire  d'énoncer  :  qu'il  n'est  nullement  question  des  connaissances 
physiques  et  mathématiques?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais,  nous  affir- 
mons :  que,  plus  la  sphère  de  ces  connaissances  vient  à  s'étendre;  et, 
plus  l'ignorance  augmente;  jusqu'à  l'époque:  où, la  vérité  devient  néces- 
saire. En  effet  :  ces  connaissances,  jusqu'à  présent,  n'ont  fait  qu'augmen- 
ter le  scepticisme;  et,  le  scepticisme  absolu  serait  certainement  :  l'igno- 
rance absolue.  Être  oblige  d'énoncer  de  pareilles  propositions,  prouve 
déjà  :  l'ignorance  d'une  époque. 
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considérées,  en  dehors  de  toute  discussion  rendue  ra- 
tionnellement incontestable;  est  encore  :  du  ressort  de 
l'éducation.  Du  reste,  ce  que  nous  avançons  ici,  a  été 
dit  avant  nous  :  par  Platon . 

—  «  L'éducation,  dif-il  (Lois,  Ht.  I^  p.  52,  traduction  de  Grou),  n'est 
autre  chose  que  Vart  d'attirer  et  de  conduire  les  enfants  vers  ce  que  la 
loi  dit  être  LA  droite  raison.  » 

—  Maintenant ,  en  quoi  diffère  :  l'éducation  de 
l'instruction  ? 

Si,  la  réponse  à  cette  question  était  aussi  facile; 
que,  maintenant  peut-être  elle,  le  paraît  à  nos  lecteurs  ; 
il  est  probable  :  que,  nos  dictionnaires  auraient  donné 
de  meilleures  définitions  :  des  mots  éducation  et  ins- 
trction. 

Avant,  que  la  vérité  soit  devenue  nécessaire  à  l'exis- 
tence sociale  ;  il  est  aussi  impossible  :  de  séparer  l'é- 
ducation de  l'instruction,  même  seulement  dans  la  va- 
leur des  expressions  ;  qu'il  l'est  :  de  séparer  la  vérité 
des  préjugés  ;  la  croyance  de  la  science. 

Une  fois,  que  la  vérité  est  devenue  nécessaire  à 
l'existence  de  l'ordre  ;  une  fois,  qu'elle  est  trouvée  et 
socialement  appliquée  ;  l'éducation  et  l'instruction  se 
trouvent  :  immédiatement  déterminées.  En  outre,  des 
développements  de  l'organisme,  on  nomme  éducation  : 
tout  ce  que  l'on  fait  accepter  comme  vrai  à  la  jeunesse  ; 
parce  qu'elle  ne  peut  encore  en  concevoir  les  démons- 
trations. On  appelle  instruction^  ce  qui  vient  démon- 
trer :  que,  les  préjugés,  inculqués  par  l'éducation,  sont 
réellement  :  des  vérités. 
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Pour  nous  résumer  en  peu  de  mots  :  l'éducation  est 
relative  aux  croyances  ;  l'instruction  est  relative  à  la 
science. 

Sous  l'empirisme,  il  n'y  a  pas  encore  de  science; 
pas  de  vérité.  îl  n'y  a  r  que,  des  abstractions  de  vé- 
rités supposées  :  les  mathématiques  par  exemple. 

Dès  lors,  il  est  facile  de  concevoir  :  comment,  sous 
l'empirisme,  sous  le  despotisme,  sous  le  règne  des 
hypothèses,  il  est  impossible  :  de  séparer  l'éduca- 
tion de  l'instruction  ;  et,  comment  sous  le  règne  de  la 
raison,  de  la  vérité,  de  la  liberté,  l'éducation  et  l'ins- 
truction, quoiqu'étant  une  dans  le  fait,  se  trouvent 
néanmoins  distinsruées  :  d'une  manière  absolue. 

Ici,  se  présente  une  question  :  sous  le  despotisme, 
l'éducation  doit-elle  être  soumise  à  l'instruction;  ou, 
l'instruction  à  l'éducation? 

Si,  l'on  écoutait  le  sens  commun,  en  faisant  abstrac- 
tion du  despotisme,  la  réponse  serait  simple  :  puisque 
l'instruction  est  exclusivement  relative  à  la  vérité; 
c'est,  l'éducation  qui  doit  être  soumise  à  l'instruction. 
Dès  lors,  la  société  aura  soin  de  ne  rien  inculquer  à  la 
jeunesse,  comme  préjugé,  qui  ne  puisse  être  ensuite 
démontré,  comme  vérité.  Mais,  pensons  au  despotisme, 
et  nous  verrons  :  qu'alors,  la  vérité  n'existe  pas.  Dès 
lors,  la  solution  donnée  est  inacceptable.  Sous  le  des- 
potisme, pour  se  trouver  dans  le  vrai  relatif,  dans  le 
praticable,  il  faut  :  toujours  conclure  à  rebours  du 
sens  commun.  Cela  doit  être  :  puisque,  le  despotisme 
ne  peut  s'appuyer  :  sur  la  vérité. 

Sous  le  despotisme,  c'est  donc  l'éducation  qui  doit 
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dominer  l'instruction  ;  c'est  la  croyance,  qui  doit  do- 
miner une  science  qui  n'existe  pas  encore.  Et,  lorsque 
l'instruction  veut  paraître;  c'est-à-dire  :  lorsqu'une 
tendance  à  examiner,  ce  qui  est  donné  comme  vrai 
par  l'éducation,  \ient  à  se  montrer  ;  il  faut  :  que,  l'ins- 
truction, toujours  essentiellement  négative  dans  ses 
commencements,  soit  écrasée  :  pour  que  l'ordre,  par 
le  despotisme,  ne  soit  pas  anéanti;  pour  que  tout 
ordre  ne  soit  pas  anéanti  ;  jusqu'à  l'époque  :  où,  l'ins- 
truction positive,  soit  devenue  :  nécessaire,  cherchée, 
trouvée,  acceptée,  et  vulgarisée. 
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MOYEIVS    ISECESS AIRES   POUR    QUE    LES    DEVELOPPEMENTS    DE 
l'OTELLIGENCE    PUISSENT    EXISTER. 

«  Le  siècle  se  refuse  à  une  doctrine  imposée  : 
les  croyauces  sociales,  non-seulemeut  sont  toutes 
ébranlées,  mais  ont  péri.  » 

Ballanche,  Essai  sur  les  insliiuliojis  sociales, 
t.  II  des  Œuvres,  p.  21  (1). 

—  «  Nous  sommes  arrivés  à  un  âge  critique  de 
l'esprit  humain,  à  une  époque  de  fin  et  de  renou- 
vellement. La  société  ne  repose  plus  sur  les  mêmes 
bases,  et  les  peuples  ont  besoin  d'institutions  qui 
soient  en  rapport  avec  leurs  destinées  futures. 
IS'ous  sommes  semblables  aux  Israélites  dans  le 
désert.  A  peine  échappés  comme  eux  à  la  maison 
de  la  servitude,  nous  vivons  sous  la  tente  comme 
eux,  et  comme  eux  encore  nous  sommes  nourris 
en  quelque  sorte  de  la  manne  du  ciel,  car  le  temps 
n'est  pas  venu  d'avoir  des  moissons  nouvelles.  » 

Ballakche,  Essai  sur  les  institutions  sociales, 
j  t.  II  des  Œuvres,  p.  67. 

—  «  A  mesure  que  la  puissance  de  l'homme  croît, 
•  son  loisir  auijiiic:i!e  proporlionnellement.  Tran- 
quille sur  les  besoins  physiques,  il  peut  satisfaire 
d'autres  besoins,  vaquer  à  d'autres  fonctions,  au 
développement  intellectuel,  à  la  culture  de  la 
science  qui  développera  de  plus  en  plus  sa  puis- 
sance même  (2). 

o  Dans  ses  rapports  avec  l'évolution  de  l'huma - 

(1)  Le  CROIRE  SOCIAL,  n'a  d'existence  possible':  qu'à  l'ombre  d'une  in- 
quisition. Dès,  que  toute  inquisition  devient  impossible;  tout  croire 
SOCIAL  ,  le  devient  également. 

(2)  Et,  voilà  précisément  pounjuoi  :  le  paupérisme ,  l'abrutissement 
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nité,  le  loisir,  c'est  le  passage  de  la  vie  orga- 
nique a  la  lie  spirituelle ,  car  le  loisir  n'est  pas 
rinactioi),  mais  le  travail  de  rinielligence  substitué 
au  labeur  corporel.  » 

La  Menxais,  Esquisse  d'une  pldlosophie, 
t.  III,  p.  120. 


—  Le  loisir  est  nécessaire  :  pour  que  l'intelligence 
puisse  se  développer. 

Inexistence  de  l'ordre,  est  incompatible  avec  le  dé- 
veloppement de  l'intelligence  des  masses  :  tant,  que  le 
devoir  et  le  droit  reposent  :  sur  des  hypothèses. 

11  faut  donc  :  que,  les  masses  n'aient  pas  de  loisir. 

Cela  est  incontestable.  Et,  lorsque  M.  Guizot  a  dit, 
en  parlant  des  masses  :  le  travail^  le  travail  incessant 
est  un  frein  nécessaire;  M.  Guizot  a  énoncé,  empirique- 
ment, une  vérité,  contre  laquelle  il  n'y  a  rien  à  oppo- 
ser :  pour  l'époque  de  despotisme.  Seulement,  le  philo- 
sophe, socialiste  ou  antisocialiste,  ne  s'est  pas  aperçu  ; 
que,  nous  étions  à  une  époque  :  où,  le  despotisme  est, 
lui-même,  devenu  incapable  :  de  servir  de  base  à 
l'existence 'de  l'ordre. 

Et,  quels  sont  les  moyens  d'empêcher  les  masses 
d' avoir  du  loisir  ? 

L'esclavage  :  depuis  l'anthropophage  ,  sauvé  de  la 
mort  sur  ie  champ  de  bataille,  jusqu'au  prolétaire,  con- 
damné à  mourir  de  misère  et  de  faim,  selon  Malthus  ; 
l'appropriation  du  sol  ;  l'impôt  rejeté  sur  le  travail; 
l'excitation  aux  différents  fanatismes  ;  enfin  les  moyens 


des  masses,  est  nécessaire  :  tant,  que  le  droit  et  le  devoir  restent  basés  ; 
sur  des  hypothèses. 
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despotiques  que  déjà  nous  avons  énumérés;  et,  qu'il 
est  inutile  de  rappeler  ici.  Il  est  facile  de  voir  :  que, 
sous  le  despotisme,  tout  s'enchaîne^,  pour  concourir  à 
un  même  but  :  le   mairtiein  des  masses  dans  l'igno- 


rance. 
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^    II. 


îSistoJre. 


«  La  défense  d'éciiie  les  lois  se  trouve  trop 
souvent  consignée  dans  les  monuments  de  l'anti- 
quité pour  ne  pas  lui  supposer  une  raison.  Les 
envahissements  de  la  parole  écrite  étaient  sans 
doute  trop  évidente  et  trop  rapides,  et  l'on  voulait 
en  retarder  l'effet,  parce  que  les  institutions  étaient 
fondées  dans  un  esprit  de  fixité.  On  avait  peut- 
être  aussi  déjà  des  exemples  antérieurs  du  danger 
qui  résulte  de  la  confusion  du  langage.  Mais  la 
pente  est  irrésistible.  Il  n'y  a  pas  très-longtemps 
que  l'Europe  a  secoué  le  joug  de  la  'langue  latine, 
par  laquelle  les  rédacteurs  des  lois  et  les  déposi- 
taires de  la  science  mettaient  une  barrière  entre 
eux  et  les  peuples,  ce  qui  était  toujours  une  ma- 
nière de  remplacer  la  parole  traditionnelle. 

«  Dans  les  temps  où  la  parole  traditionnelle 
conservait  tout  sou  empire ,  il  fallait  veiller  à  ce 
qu'elle  ne  fût  pas  altérée;  alors  on  évitait  de  la 
livrer  aux  profanes,  alors  elle  était  exclusivement 
réservée  à  ceux  qui  avaient  autorité  sur  les  peu- 
ples. Telle  est  l'origine  des  doctrines  secrètes  et 
des  langues  sacrées. 

«  Tout  livre,  dans  cette  période  des  sociétés 
humaines,  était  soumis  aux  maîtres  de  la  science 
pour  être  approuvé  ou  rejeté  par  eux.  Eu  Egypte, 
par  exemple,  le  livre  approuvé  ne  paraissait  que 
revêtu  du  nom  d'Hermès  ;  et  le  livre  rejeté  était 
voué  au  néant.  Lorsque  plus  tard  encore  la  parole 
écrite  a  admis  les  explications  de  la  parole  tradi- 
tionnelle, il  a  fallu  maintenir  la  magistrature  de  la 
pensée  avec  des  modifications  nécessitées  par  le 
nouvel  ordre  de  choses;  on  a  reconnu   des  livres 
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canoniques  et  des  livres  apocryplies.  Enfin ,  dans 
ces  derniers  temps,  nous  avions  la  censure  discré- 
tionnaire. 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  diffusion 
des  lumières  parmi  toutes  les  classes  de  la  société 
effraye  les  timides.  Dès  1763,  dans  un  réquisitoire 
qui  avait  pour  objet  d'engager  le  parlement  de 
Bretagne  à  demander  au  roi  une  réforme  de  l'é- 
ducation nationale,  M.  de  la  Chalotais,  procureur 
général ,  après  avoir  déploré  qu'il  y  eût  un  si 
grand  nombre  de  collèges,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qu'on  appelle 
ignoranlins,  sont  venus  pour  achever  de  tout  per- 
dre. »  ■ —  Je  ne  cite  ceci  que  parce  que  ce  n'esl 
pas  un  fait  isolé.  » 

Ballakche,  Essai  sur  les  institutions  sociales. 

—  «  On  s'étonne  de  ce  que  l'esclave  et  l'homme 
de  couleur  libre  soient,  dans  le  sud  de  l'Union, 
soumis  à  une  législation  beaucoup  plus  rigoureuse 
que  dans  les  colonies  qui  dépendent  d'une  monar- 
chie absolue,  comme  l'ile  de  Cuba,  et  de  ce  qu'il 
soit,  par  exemple,  défendu,  sous  peine  d'amende 
et  de  réclusion ,  d'apprendre  à  lire  et  a  écrire  à 
l'un  ou  il  l'autre.  Le  contraire  serait  bien  plus 
surprenant.  Si  dans  un  pays  où  la  liberté  est  illi- 
mitée pour  les  blancs ,  vous  avez  une  fois  reconnu 
l'esclavage,  vous  ne  parviendrez  à  le  maintenir 
que  par  une  législation  de  fer.  Vous  serez  obligé 
de  mettre  le  noir  (1)  dans  l'impossibilité  de  lire  , 
car  s'il  pouvait  lire  vos  constitutions  et  vos  décla- 
rations des  droits  qui  commencent  par  ces  mots  : 
«  Tous  les  hommes  sont  de  droit  naturel  libres  et 
indépendants;»  comment  ne  seraient-ils  pas  en 
conspiration  permanente  contre  vous?  Il  est  juste 
de  dire  que  si,  aux  Etats-Unis,  les  esclaves  sont 
dégradés  intellectuellement  et  moralement,  ils  sont 
traités  avec  humanité  sous  le  rapport  matériel.  Les 
esclaves   ici  sont    moins   surchargés  de  travail, 


(1)  Tout  ce  qui,  dans  ce  passage,  est  dit  du  noir  pour  l'Amérique, 
peut  s'appliquer  au  prolétaire  pour  l'Europe,  moins  le  bien-être  maté- 
riel, que  le  prolétaire  n'a  point.  Il  est  donc,  pour  l'Europe,  aussi  ab- 
surde :  d'apprendre  à  lire  au  prolétaire;  qu'il  le  serait,  aux  états  du 
sud  de  l'Union,  d'apprendre  à  lire  aux  hommes  de  couleur. 
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mieux  7iourris  et   mieux  soignés  que  la  plupart 
des  paysans  de  l'Europe.  » 

MicuEr.  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique 
du  Nord,  note  4. 

—  «  Il  y  a  aujourd'hui  deux  natures  ennemies  : 
la  nature  bourgeoise  et  la  nature  prolétaire.  » 

Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique 
du  Nord,  lettre  xxvin. 

—  «  Dans  les  états  du  Sud  (États-Unis  d'Amé- 
rique), la  moitié  de  la  population  y  est  composée  de 
rROLÉTAiRES  daus  toute  l'acception  du  mot,  c'est- 
à-dire  d'ESCLAVES  (1).  » 

Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique 
du  Nord,  lettre  xxxri. 

—  «  Tous  les  plans  d'éducation  populaire  tentés 
depuis  1789  jusqu'à  ces  dernières  années  étaient 
mauvais  parce  qu'ils  supposaient  :  qu'éducation 
était  purement  synonyme  d'instruction  ou  de  cul- 
ture intellectuelle.  Franchement,  il  y  a  plutôt  à  se 
féliciter  de  leur  insuccès  qu'à  le  déplorer  ;  car  ils 
eussent  semé,  non  le  goût  du  travail,  mais  les  ger- 
mes de  la  dissolution  sociale;  ils  eussent  fomenté 
par  centaines  de  mille  des  ambitions  auxquelles  la 
société  n'était  pas  en  mesure  de  donner  satisfac- 
tion; ils  eussent  ajouté  aux  douleurs  physiques  du 
peuple,  qu'ils  n'avaient  pas  puissance  de  guérir, 
des  peines  intellectuelles  et  morales.  Il  vaut  mieux 
qu'aujourd'hui  la  majorité  de  nos  paysans  soit  en- 
core assoupie  au  sein  de  l'ignorance,  que  s'ils 
avaient  l'esprit  faussé  et  le  cœur  aigri  ou  rono-é 
de  passions  mauvaises.  L'ignorance  est  un  moin- 
dre mal  que  la  fausse  science  et  que  la  démorali- 
sation (2).  Notre  France  serait  ingouvernable  si 
les  paysans  avaient  été  soumis  aux  mêmes  in- 
fluences qu'une  certaine  portion  des  ouvriers.  » 

Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique 
du  Nord,  lettre  xxviii. 

(I)  M.  Michel  Chevalier  oublie  qu'il  vient  de  dire  :  qu'aux  États-Unis, 
les  esclaves  sont  beaucoup  mieux,  matériellement,  que  les  prolétaires 
en  Europe.  Ils  sont  même  mieux,  moralement  ;  puisque,  abrutis,  ils 
sentent  moins,  ou  plutôt  ils  ne  sentent  pas  :  leur  dégradation  morale; 
ou,  plutôt,  leur  non-élévation  morale. 

{'>■)  Celte  vérité,  est  la  plus  importante  :  qui,  ait  été  dite  depuis  1789. 
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FAITS  HISTORIQUES  ET  COIMKJlPORAIjN'S  RELATIFS  AU  MAIK- 
TIE^  DES  MASSES  DAJNS  l'iGNORA?îCE .  — EX  FAIT  DlîiS- 
TRUCTÎO^f     POSITIVE     OU     ORGAINISATRICE ,    l'iGXORAXCE 

aU'GME2<te;  en  fait  d'instruction*  négative  ou  dés- 
organisâtrice,  l'instruction-  se  developpe. 

«  Nous  en  sommes  profondément  convaincu , 
tous  les  luanx  de  notre  époque  s'apaiseront  qnand 
une  direction  générale  aura  été  imprimée  à  toute 
la  connaissance  humaine.  Mciis  si  une  direction 
générale  ne  lui  est  pas  donnée,  ou  si  des  directions 
générales  divergentes  lui  sont  laissées  (à  cause  du 
besoin  nécessaire  à  l'esprit  humain,  d'en  avoir  une 
bien  ou  mal  fondée),  si  la  négation  et  l'affirmation 
sur  toutes  choses  demeurent  en  présence,  et  si  en 
même  temps,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
la  connaissance  humaine  reste  brisée  en  mille 
fragments,  comment  voulez -vous  qu'il  n'y  ait  pas 
anarchie  et  douleur?  » 

M.  Pierre  Leroux,  Discours  aux  politiques. 

—  «  Tous  demandez  l'instruction  pour  les  enfants 
du  peuple.  Mais  il  a  été  démontré  que  l'instruction 
sans  morale  est  plus  nuisible  qu'utile  au  peuple; 
et  voilà  même  la  statistique  qui  vous  prouve  que 
cette  chélive  instruction  qui  se  borne  à  apprendre 
à  lire  au  peuple,  loin  de  tarir  les  délits  et  les  cri- 
mes, semble  au  contraire  les  multiplier.  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  d'instruction  que  le  peuple  a 
besoin,  mais  d'éducation.  Or,  sur  quoi  pouvez- 
vous  fonder  une  éducation,  une  morale,  sinon  sur 
un  système  de  croyance  (1)  embrassant  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir  de  l'humanité,  les  rapports 

(0  C'est,  probablement,  science:  que.  l'auteur  a  voulu  dire. 
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des  hommes  entre  eux,  et  les  rapports  de  l'huma- 
iiité  et  de  chaque  homme  avec  Dieu  ? 

«  Vous  demandez  rinstruction ,  vous  voulez 
propager  les  lumières;  mais  en  propageant  les  lu- 
mières, vous  n'aurez  fait  qu'accroître  les  besoins 
légitimes  du  peuple,  et  enflammer  de  plus  en  plus 
cette  passion  d'égalité  qui  est  à  la  fois  la  vertu  et 
le  supplice  de  notre  âge.  Donc,  après  avoir  donné 
l'instruction,  il  faudra  songer  à  autre  chose,  c'est- 
à-dire  à  des  institutions  tendant  vers  un  nouveau 
classement  social.  Poussez  ces  conséquences,  et 
vous  êtes  amené  à  concevoir  la  nécessité  d'une 
organisation  toute  nouvelle  dans  la  société.  Or, 
sur  quel  fondement  cette  société  nouvelle  peut-elle 
reposer,  sinon  encore  sur  des  croyances  liées,  en- 
chaînées, universelles  (  1  )  ?  » 

M.  Pierre  Leroux,  Discours  aux  jioliliqiies. 

—  Les  masses  ont  été  ,  constamment ,  maintenues 
dans  l'ignorance  ;  et,  toujours  nous  avons  vu  :  relative- 
ment à  l'intellectuel,  la  soumission  aux  croyances  impo- 
sées ;  relativement  au  matériel,  l'aliénation  du  sol  ainsi 
que  sa  transmission  par  hérédité  dans  les  familles;  être 
présentées  aux  peuples,  sous  l'autorité  de  préjugés 
quelconques  :  comme,  bases  essentielles,  nécessaires, 
de  toute  civilisation.  Et,  les  mille  ressorts,  du  despo- 
tisme, ont  toujours  été  employés  :  pour  rendre,  cette 
double  base  de  l'esclavage  des  masses,  aussi  indestruc- 
tible :  que,  la  société  même. 

Si,  quelquefois,  le  danger  arrache  aux  despotes 
quelques  protestations,  sur  leur  désir  d'instruire  les 
masses;  toujours,  ils  savent  en  éluder  l'exécution.  En- 
core, tout  au  plus  s'agit-il  alors  :  de  diminuer  Figno- 
rance,  par  crainte  ou  par  intérêt.  Quant,  à  l'idée  de  la 

(1)  Dq%  croyances,  en  présence  de  l'incompressibilitt'  do  l'examen,  ne 
peuvent  être  universelles;  et  des  connaissances  qui  sont  lices,  enchaî- 
nées, universelles,  sont  :  la  science. 
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détruire  par  devoir  ;  jamais,  il  ne  lui  est  permis  de  se 
produire.  Aujourd'hui  même,  qu'il  est  question,  plus 
que  jamais,  de  généraliser  l'instruction;  il  reste  néan- 
moins incontestable  :  que,  V ignorance  vulgaire  y  vu  le 
progrès  de  Pinstruction  relative  au  matériel,  à  la  pro- 
duction, à  l'industrie,  dont  les  minorités  se  réservent 
le  monopole,  demeure  la  même  proportionnellement, 
si  même  peut  être  la  différence  n'augmente  pas  au 
contraire;  tandis,  que  pour  ce  qui  concerne  V  instruction' 
négative  ou  désorganisatrice ,  celle-ci,  par  propagation 
sociale  et  d'instruction  primaire  consistant  à  appren- 
dre à  lire,  tend  à  se  mettre  en  équilibre  :  avec  celle 
des  despotes 

Ces  propositions,  vont  paraître  exagérées  .-voyons  si, 
elles  le  sont  effectivement.  Beaucoup  de  personnes  au- 
ront peine  à  croire  :  qu'au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle  :  l'instruction  secondaire  soit  plus  monopolisée, 
qu'elle  ne  l'était  au  milieu  du  dix-huitième  siècle. 
Telle  est,  cependant,  la  vérité.  Et,  pour  nous  disculper 
d'une  proposition  malsonnante  ,  nous  allons  nous  ap- 
puyer sur  une  autorité  :  que,  le  bourgeoisisme  ne  ré- 
cusera point  :  celle  d'un  de  nos  meilleurs  économistes, 
nommé  par  le  gouvernement  bourgeois,  pour  professer 
au  collège  royal  de  France. 


—  (!  Un  fait,  trop  peu  connu,  dit-il,  et  dont  les  détails  m'ont  été 
communiqués  par  des  personnes  très-dignes  de  foi,  c'est  que  depuis  la 
révolution  de  1789  et  la  suppression  des  ordres  religieux,  nous  avons 
étrangement  rétrogradé  en  fait  d'instruction  secondaire.  Il  est  possible 
que  nous  ayons  gagné  en  qu;ilité,  mais  il  est  certain  que,  relativement  à 
la  quantité,  nous  avons  beaucoup  perdu.  Avant  1789,  le  nombre  des  élèves 
fréquentant  les  collèges  était  triple  ou  quadruple  de  ce  qu'il  est  aujour- 
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d'hui.  Alors  il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  bourbes  dans  une  seule 
province,  la  Franche-Comté,  par  exemple  ;  il  y  en  avait  plus  qu'il  n'v  en 
a  aujourd'hui  dans  la  France  entière  (1).  A  la  même  époque,  le  nombre 
des  élèves  des  écoles  primaires  était  beaucoup  moindre  que  de  nos  jours 
dans  la  même  proportion  peut-être,  surtout  dans  les  campagnes.  Il  semble 
donc  que  nous  tendions  depuis  cinquante  ans  à  nous  rapprocher  du  ré- 
gime des  Etats-Unis.  Sans  vouloir  calomnier  notre  siècle,  et  sans  me 
rendre  suspect  de  partialité  en  faveur  de  Tancien  régime,  il  nie  sera 
permis  dédire  qu'aujourd'hui  il  est  plus  difficile,  qu'il  y  a  cinquante  ans, 
à  jeune  homme  capable,  mais  pauvre,  de  surgir  intellectuellement  dans 
les  villes  au  moins.  Alors  toute  la  jeunesse  était  entre  les  mains  du 
clergé,  ne  fût-ce  que  par  la  confession,  le  catéchisme,  les  confréries, 
l'influence  domestique  des  prêtres  et  la  fréquence  des  pratiques  religieu- 
ses, qui  mêlaient  sans  cesse  le  pasteur  au  troupeau.  Tout  enfant  qui  an- 
nonçait d'heureuses  dispositions  était  aisément  distingué  par  le  clergé,  et 
obtenait  non  moins  aisément  admission  gratuite  dans  un  des  nombreux 
collèges  dirigés  par  les  ordres  religieux.  Ainsi,  les  créations  les  plus  libé- 
rales ont  été  immolées  au  nom  de  la  liberté,  dans  la  guerre  d'extermina- 
tion que  nos  pères  déclarèrent  au  passé.  » 

(M.  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du.  Nord, 
note  G  du  tom.  II.) 

(1)  On  peut  évaluer  à  un  million  de  francs  la  somme  totale  des  bour 
ses  actuelles.  Il  y  en  avait  en  Franche-Comté  pour  1, 100,000  francs. 

{Xcfc  de  M.  Chevalier.) 


\\ 
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B 


RECHERCHES    DE     LA     CAUSE    DU    FAIT    CO'STEMPORAIIV    RE- 
LATIF :  d'ljNE  PART,  A    l'augmentatioa    DE  l'ig:xo- 

RAZS'CE  DES  MASSES,  PROPORTIONKELLEMENT  A  LEUR  ETAT 
DE  STAGISATIO^^  VIS-A-VIS  :  DE  l'aUGME.NTATIOIV  DES  CON- 
3SAISSA1NCES  DES  DESPOTES,  POUR  CE  QUI  CONCERNE  LES 
CONNAISSANCES  SUR  LA  NATURE  ;  D'uNE  AUTRE,  A  L'AUG- 
MENTATION  DE  l'iNSTRUCTION  DES  MASSES,  TENDANT  A 
SE  METTRE  EN  ÉQUILIBRE  AVEC  LES  CONNAISSANCES  DES 
DESPOTES,  POUR  CE  QUI  CONCERNE  :  LA  NEGATION,  LA 
DESTRUCTION    DES   BASES    SOCIALES. 


«  Que  l'on  y  songe!  La  cohésion,  raugmeutatiou 
inquiétante  de  cette  race  de  voleurs  et  de  meur- 
triers est  une  sorte  de  2^^'otestalion  vivante  contre 
l'absence  des  mesures  préventives  d'une  législation 
prévoyante ,  de  larges  institutions  préservatrices 
destinées  à  surveiller  et  moraliser,  dès  l'enfance, 
cette  foule  de  malheureux  abandonnés  ou  pervertis 
par  d'effroj-ables  exemples.  Encore  une  fois  ces 
êtres  déshérités  que  Dieu  n'a  faits  ni  plus  mauvais, 
ni  meilleurs  que  ses  autres  créatures,  ne  se  vicient, 
ne  se  gangrènent  ainsi  incurablement,  que  dans  la 
fange  de  misère,  d'ignorance  et  d'abrutissement  où 
ils  se  trouvent  en  naissant.  » 

M.  E.  ScE,  Mystères  de  Paris,  t.  IX,  p.  373. 


—  Dans  la  situation  sociale  de  l'époque,' les  des- 
potes voudraient  faire  avancer  les  masses  vers  les  con- 
naissances matérielles,  afin  d'en  retirer  un  plus  ^Tand 
béuélice  d'exploitation;  et,  en  même  temps,  les  faire 
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rétrograder  vers  l'ignorance,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  connaissances  sociales.  Il  y  a,  chez  eux  : 
une  tendance  à  instruire  les  masses,  relativement  ;  et 
une  répulsion  à  les  voir  s'instruire,  absolument. 

Recherchons  les  causes  de  ces  tendances  empi- 
riques . 

Lorsque  le  protestantisme,  au  moyen  de  la  presse, 
commence  à  s'étabhr  au  milieu  des  despotes;  la  bar- 
rière sociale  héréditaire,  existant  entre  les  maîtres  et 
les  esclaves ,  d'une  manière  pour  ainsi  dire  absolue, 
au  moyen  de  l'inaliénabililé  des  fiefs  ;  se  détruit  peu 
à  peu.  C'est,  qu'à  cette  époque,  et  toujours  par  suite 
du  protestantisme,  toutes  les  propriétés  tendent  à  de- 
venir :  également  aliénables. 

Alors,  plusieurs  individus,  despotes  par  un  déve- 
loppement d'intelligence  dérivant  de  la  propriété,  de- 
viennent, par  la  liberté  d'ahéner  et  par  l'esclavage 
qui  les  soumet  à  leurs  passions  ou  à  celles  des  autres, 
eux-mêmes  esclaves  sous  le  rapport  de  la  propriété- 
Dès  lors,  il  n'y  a  plus,  entre  les  maîtres  et  les  escla 
ves,  qu'une  barrière  :  relative  à  des  propriétés,  pouvant 
s'ahéner  ou  se  perdre.  Et,  le  protestantisme,  au  moyen 
des  despotes  devenus  esclaves,  sous  le  rapport  de  la 
propriété,  se  propage  au  milieu  des  masses,  aupara- 
vant exemptes  de  contagion,  comme  exclusivement 
composées  d'esclaves  :  et,  sous  le  rapport  de  l'intelli- 
gence; et,  sous  le  rapport  de  la  propriété. 

C'est,  à  cette  époque  :  que,  les  despotes  par  déve- 
loppement d'intelligence,  esclaves  par  privation  de 
propriété ,  peuvent,  au  moyen  de  sophismes   que  l'i- 

li. 
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gnorance  fait  prendre  pour  des  raisonnements  réels ^ 
porter  les  masses,  au  milieu  desquelles  ils  se  trouvent, 
à  bouleverser  :  tout  système  social  relatif  aux  pro- 
priétés. Leur  but  est  de  profiter  :  et,  de  l'anarchie 
que  leur  influence  aura  produite  ;  et,  de  leur  supé- 
riorité intellectuelle,  au  milieu  de  ceux  qui  l'auront 
établie  ;  pour  sortir  de  l'esclavage  social,  où  les  place  ; 
leur  dénùment  de  propriété. 

Pour  bien  comprendre  le  progrès  anarcbique,  ré- 
sultant de  l'incompressibilité  de  l'examen;  progrès 
duquel,  par  excès  de  mal  social,  doit  naître  le  be- 
soin de  l'ordre  incontestablement  rationnel  ;  il  est  es- 
sentiel de  ne  jamais  perdre  de  vue,  les  distinctions 
que  nous  venons  d'établir  :  de  deux  espèces  de  des- 
potes; et,  de  deux  espèces  d'esclaves.  C'est,  pour  ne 
laisser  rien  d'obscur  à  cet  égard,  que  nous  croyons 
devoir  revenir  :  sur  ces  distinctions. 

Le  despotisme,  avons-nous  dit,  est  le  monopole  des 
développements  de  l'intelligence  ;  et,  le  monopole  ne 
peut  dériver  :  que,  d'un  monopole  de  propriété. 

L'ordre  par  ce  monopole,  par  l'injustice,  est  néces- 
saire pendant  toute  la  durée  de  l'ignorance  primitive; 
et,  c'est  pour  la  stabilité  de  l'ordre,  que  la  possession 
stable  des  deux  monopoles  par  les  mêmes  individus, 
a  été  primitivement  établie. 

C'est  donc  la  réunion  des  deux  monopoles,  qui 
constitue  le  despote  complet;  c'est-à-dire  :  lliomme 
libre  de  l'époque  d'empirisme.  Du  moment,  que  les 
monopoles  ne  sont  plus  réunis  :  le  despote  n'est  plus 
libre,  que  sous  le  rapport  du  monopole  qu'il  conserve  ; 
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il  (Ie\ient  esclave,  sous  le  rapport  du  monopole  qu'il 
n  perdu. 

11  en  est  de  même  pour  les  eselayes.  Ceux-ci  le 
sont  :  d'une  part,  en  ce  que  le  développement  de  leur 
intelligence  a  été  comprimé  ;  d'une  autre,  en  ce  que 
l'ordre  a  exigé  :  qu'ils  fussent  privés  de  propriété; 
pour,  que  le  loisir  ne  leur  permît  poJni  de  développer 
leur  intelligence. 

Si  donc,  par  un  développement  social  quelconque, 
des  esclaves  peuvent  parvenir  à  acquérir  des  proprié- 
tés, soit  par  hasard,  soit  par  vol  ou  autrement;  sans, 
que  leur  inlelligence  soit  développée  à  hauteur  des 
connaissances  acquises  ;  ils  seront  :  despotes,  sous  le 
rapport  de  la  propriété;  et,  esclaves,  sous  le  rapport 
de  rinteRigence. 

Si,  alors,  les  despotes  par  l'intelligence  ne  domi- 
nent les  despotes  par  propriété,  dans  le  but  d'exploiter 
les  masses  au  profit  commun  ;  il  arrive ,  nous  le  répé- 
tons :  que,  les  despotes  par  développement  d'intelb 
gence,  esclaves  par  privation  de  propriété ,  peuvent 
établir  des  sophismes  anarchiques,  qui  seront  ac- 
ceptés -:  par  les  esclaves ,  sous  le  rapport  de  l'intei 
ligence  ;  despotes,  sous  le  rapport  de  la  propriété. 

C'est,  pour  que  les  esclaves,  par  défaut  d'intelligence 
et  de  propriété ,  puissent  résister  aux  sophismes  des 
esclaves  par  seul  défaut  de  propriété  ;  que,  les  des- 
potes, par  l'intelligence  et  la  propriété,  veulent  ins- 
truire les  masses.  Mais,  l'instruction  qu'ils  voudraient 
répandre,  devrait  être  exclusivement  relative  :  à  la 
résistance  à  ces  sophismes. 
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En  effet  : 

Si,  les  despotes  instruisaient  les  masses,  absolu- 
ment; en  leur  donnant  l'instruction  négative,  seule 
existante  alors  ;  celles-ci  auraient  bientôt  reconnu  : 
l'irrationalité  de  la  base  donnée  au  monopole  des 
développements  de  l'intelligence  :  l'aliénation  du  sol  ; 
et,  sa  transmission  par  hérédité.  Le  despotisme  devien- 
drait dès  lors  impossible.  Et,  comme  avant  qu'une 
rèele  d'action,  rationnellement  incontestable,  ne  soit 
trouvée  et  socialement  acceptée,  il  n'y  a  d'ordre  pos- 
sible que  parle  despotisme;  il  s'ensuit  :  que,  l'ins- 
truction négative  absolue  des  masses,  conduirait  néces- 
sairement à  l'anarchie  :  puisque  les  conditions  d'ordre, 
que  nous  venons  d'indiquer,  n'ont  point  encore  d'exis- 
tence réelle. 

Telles  sont  les  causes  qui  portent,  empiriquement, 
les  despotes  :  à  une  tendance,  vers  l'instruction  rela- 
tive des  masses  ;  et,  à  une  répulsion  contre  leur  ins- 
truction absolue. 

Mais,  dans  le  remède,  que  les  despotes  veulent 
opposer  à  l'anarchie  qu'ils  craignent,  il  y  a  une  ten- 
dance anarchique,  qu'ils  ne  reconnaissent  point  ;  et, 
sans  le  savoir,  ils  contribuent,  eux-mêmes,  à  propager 
l'anarchie  à  un  point  :  que,  les  malheurs  qu'elle  oc- 
casionnera aux  despotes,  les  forceront  à  demander, 
eux-mêmes,  l'abolition  du  despotisme. 

Pour  que  les  esclaves,  par  défaut  d'intelligence  et 
de  propriété,  puissent  résister  aux  sophismes  des  es- 
claves, par  seul  défaut  de  propriété;  les  despotes,  par 
intelligence  et  propriété,  sont  obligés  de  développer. 
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quelque  peu  que  ce  soit,  l'intelligence  des  esclaves 
subissant  les  monopoles  :  d'instruction  et  de  pro- 
priété. 

Mais,  tout  développement  d'intelligence  est  un 
accroissement  de  besoin  ;  et,  tout  accroissement  de 
besoin  est  un  excitant  pour  attenter  à  la  propriété, 
lorsque  l'organisation  de  celle-ci  n'est  point  incontes- 
tablement établie  :  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  et 
de  chacun  :  ce  qui  ne  peut  être  sous  le  despotisme. 

Dès  lors  :  de  nouveaux  sophismes  deviennent  pos- 
sibles, d'un  côté;  et,  d'un  autre,  de  nouveaux  déve- 
loppements d'intelligence,  deviennent  nécessaires.. 

Voilà  donc,  les  'despotes  par  intelligence  et  pro- 
priété, forcés  d'élargir  les  limites  accordées  au  déve- 
loppement des  esclaves  par  infériorité  d'intelligence 
et  de  propriété,  dans  le  but  de  se  rassurer  de  nouveau  : 
contre  de  nouvelles  attaques  à  la  propriété.  C'est-à-dire  : 
qu'un  cercle  vicieux  de  tendance  à  développer  l'intel- 
ligence des  masses,  dans  certaines  limites  ;  et,  de  né- 
cessité d'étendre  continuellement  ces  limites,  pour  at- 
teindre le  but  qu'on  se  propose;  éLnrgit  ces  mêmes 
limites,  'jusqu'au  point  :  oij,  la  totalité  des  esclaves 
s'aperçoit  :  que,  les  bases  données  au  despotisme,  la 
soumission  à  des  croyances  non  démontrées,  d'une 
part;  et,  d'une  autre,  l'aliénation  du  sol,  ainsi  que  sa 
transmission  par  hérédité;  sont  essentiellement  éta- 
bhes  :  au  détriment  des  esclaves.  Et,  comme  alors  per- 
sonne ne  veut  demeurer  esclave  ;  et,  que  tous  ignorent 
encore,  en  quoi  consiste  la  liberté  de  tous  et  de  cha- 
cun ;  l'anarchie  devient  universelle  ;  et,  les  despotes 
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deviennent  eux-mêmes  intéressés  :  à  l'anéantissement 
du  despotisme  ;  à  l'établissement  de  la  liberté. 

C'est,  seulement  alors  :  que,  la  société  commence 
il  raisonner  réellement.  Auparavant,  elle  n'est  qu'une 
immense  Petite-Maison;  qu'un  rassemblement  d'in- 
nombrables loges  ;  où,  chacun  se  donnant  exclusive- 
ment raison,  sur  la  foi  de  son  sentiment,  déclare  at- 
teint de  folie  :  quiconque  ne  pense  pas  comme  lui- 
même.  A  une  époque  :  où,  la  vérité  sociale  n'est 
point  encore  découverte  ;  où,  toute  utopie  politique  a 
déjà  eu  une  existence  réelle  dans  les  idées  ;  où,  cha- 
cune d'elles  a  encore  des  partisans;  si  quelqu'un,  la 
vérité  n  étant  point  encore  socialement  nécessaire,  était 
assez  imprudent  pour  exposer  :  ce  qui,  incontestable- 
ment^ se  trouve  être  la  vérité  devant  la  raison;  il  se- 
rait universellement  condamné,  comme  atteint  de  fo- 
he  :  devant  le  préjugé  ;  devant  le  sentiment. 

C'est  donc  seulement  :  à  l'époque  où  l'anarchie  de- 
vient universelle  ;  à  l'époque  où  d'innombrables  boule- 
versements de  propriétés,  toujours  arrosés  du  sang 
des  populations,  calment  la  frénésie  sociale,  senti- 
mentalement excitée  par  le  protestantisme;  que,  le 
raisonnement  suivant  peut  être  considéré  :  comme, 
ne  devant  point  faire  condamner  moralement  à  la  dou- 
che ;  le  malheureux,  assez  hardi  pour  le  prononcer. 

Donnons  ce  raisonnement. 

«  L'ordre  social  repose  :  essentiellement;  exclusive- 
ment; sur  une  règle  d'action. 

«  Une  règle  d'action  ne  peut  servir  de  base  à  l'ordre 
social;    si,  elle-même  ne    se  trouve    appuyée    :    sur 
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une  autorité,  sanctionnant  fatalement  ■,  justement .,  illu- 
soirement ou  réellement^  toute  atteinte  à  cette  même 
règle. 

«  Une  autorité,  sanction  nécessaire  de  règle  d'action, 
ne  peut,  même  existant  réellement^  servir  de  base  à  la 
règle,  de  manière  à  rendre  l'ordre  social  possible  ;  à 
moins  d'être  reconnue  :  comme  étant  incontestable; 
c'est-à-dire  :  que,  l'étant  ou  ne  Tétant  point,  réellement; 
'elle  doit,  néanmoins,  être  socialement  incontestée. 

«  Une  autorité,  sanction  nécessaire  de  règle  d'ac- 
tion, ne  peut  être  socialement  incontestable  elincontestée  : 
que,  sentimentalement  ou  rationnellement. 

«  L'autorité,  sanction  nécessaire  de  règle  d'action, 
rationnellement  incontestable  et  socialement  incontestée^, 
peut  seulement  exister  pratiquement  :  lorsque  l'excès 
de  malheur  social,  dérivant  du  despotisme,  devenu 
source  d'anarchie,  a  rendu  l'autorité  sanction  de  la  rè- 
gle d'action  sentimentalement  incontestable ^  incontesta- 
blement incapable  de  servir  plus  longtemps  de  base  à 
l'ordre  social;  et,  que  le  besoin  d'ordre  a  forcé  la  so- 
ciété :  non-seulement  à  rechercher  théoriquement  la 
règle  d'action  rationnellement  incontestable;  mais  en- 
core, à  faire  reconnaître  par  chaque  individuj  cette 
même  règle  d'action,  comme  rationnellement  incontes- 
table, pour  qu'elle  puisse  être  :  socialemenly  prati([ue- 
mcnt,  lA'co?; TESTÉE. 

«  Or,  ces  conditions  sociales  à'incontestabilité.,  con- 
stituant l'essence  de  l'état  social  de  raisonnement  ou 
de  hberté  réelle  ;  n'ont,  jusqu'à  présent,  jamais  eu 
d'existence  réelle. 
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«  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  donc  jamais  eu  possibilité  ; 
et,  il  n'y  a  pas  encore  possibilité  5  de  voir  l'ordre  so- 
cial exister  :  si,  ce  n'est  par  une  règle  d'action,  repo- 
sant sur  une  autorité  sentimentalement  incontestable, 
et,  socialement  incontestée. 

«  Une  autorité,  sanction  nécessaire  de  règle  d'ac- 
tion, n'est  sentimenlalement  incontestable  :  que,  lors- 
qu'elle se  trouve  appuyée  sur  une  révélation  ;  et,  n'est 
socialement  incontestée  :  que,  pour  aussi  longtemps 
que  les  interprètes  de  cette  révélation,  restent  maîtres  : 
de  r éducation  et  de  l'instruction. 

«  Les  interprètes  de  révélation  cessent  de  rester 
maîtres  de  l'éducation  et  de  l'instruction  ;  et,  par  con- 
séquent, toute  autorité,  sanction  nécessaire  de  règle 
d'action,  cesse  d'être  sentimentalement  incontestable  et 
socialement  incontestée  :  dès,  que  le  libre  examen  s'é- 
tablit; dès,  que  V examen  devient  incompressible. 

«  Le  libre  examen,  l'incompressibilité  de  l'examen, 
existe  actuellement;  et,  ne  peut  être  détruit  :  que,  par 
l'anéantissement  de  la  presse,  anéantissement  devenu 
impossible. 

«  L'ordre  social  est  donc  devenu  absolument  impos- 
sible :  pour  autant  que  la  règle  d'action,  basée  sur  une 
autorité  rationnellement  incontestable  et  socialement 
incontestée,  n'a  point  d'existence  réelle. 

«  Maintenant  : 

«  Le  libre  examen  étend  ses  limites,  en  raison  même 
des  développements  de  l'instruction  ;  et,  l'anarchie 
doit  se  propager  :  en  raison  directe  des  progrès  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 


SCIENCE    SOCIALE,  171 

«  Avant,  que  la  règle  d'action,  basée  sur  une  auto- 
rité rationnellement  incontestable  et  socialement  incon- 
testée, ait  une  existence  théorique  et  pratique  réelle  ; 

I'aNARCHIE   doit    DOAC   s'ÉTEiNDRE  :  ETS   RAISON   3IÊME  DES  DÉ- 
VELOPPEMENTS DE   l'instruction.    » 

Et,  je  le  répète  .-jusqu'à  ce  que  l'anarchie  ait  déve- 
loppé l'instruction  réel'.e  ;  l'auteur,  du  raisonnement 
précédent,  est  inévitablement  :  condamné  a  la  douche. 

Cette  nécessité  d'instruction  réelle,  d'instruction 
base  incontestable  de  morale,  est  tellement  nécessaire, 
sous  peine  d'une  anarchie  continuellement  croissante  ; 
qu'elle  est  reconnue  et  déclarée,  de  la  manière  la  plus 
hardie  :  par  les  plus  chauds  partisans  du  gouverne- 
ment représentatif.  Voici  les  propres  paroles  de 
M.  Emile  de  Girardin,  dans  son  ouvrage  intitulé  De 
rinstruction  publique. 

—  «  Aussi,  dit-il,  la  loi  du  28  juin  1855  n'a-t-elle  pas,  à  notre  avis, 
conçu  l'avenir  qu'elle  pouvait  enfanter  ;  elle  n'a  pas  prévu  qu'après  une 
révolution,  un  gouvernement  nouveau,  une  dynastie  nouvelle  n'avaient 
jamais  qu'une  existence  probable  de  QUINZE  ANNÉES,  lorsque  l'(/!5- 
truction  du  peuple  sagement  dirigée  ne  servait  pas  de  lien  aux  généra- 
tions qui  se  renouvellent.  » 

(Édition  de  1858,  p.  55.) 

—  C'est  vrai.  Mais,  quelle  est  l'instruction  sage- 
ment dirigée  à  donner  au  peuple  ;  et,  comment  dis- 
tingue-t-on  l'instruction  sagement  dirigée,  de  l'instruc- 
tion follement  dirigée  ? 
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CHAPITRE  X. 

ISEIVIÈ.ME  MOYE>  DESPOTIQIE  :   TERREUR  DE  l'aYEIVIR. 


«  Tous  les   intérêts  sont   convoqués  :  on  leur 
montre  le  dogme  nouveau  comme   un  ennemi  qui 

les  menace De  là  une  ligue  puissante  qui  se 

compose  de  tous  ceux  qui  tirent  parti  des  vieilles 
croyances,  et  de  tous  ceux  à  qui  on  persuade  que 
leur  renversement  changera  tout  et  blesseia  leurs 
intérêts.  Dans  cette  ligue,  dont  i.a.  pecr  est  I'ame, 
il  ne  s'agit  plus  de  foi,  plus  de  croyance;  il  n'y  a 
plus  rien  de  moral  :  l'intérêt  seul  en  serre  les 
7iœucls. 


«  Alors  le  peuple  désespère  de  la  vérité.  Il  ne 
voit  plus  que  des  trompeurs  autour  de  lui  ;  il  de- 
vient défiant  envers  tous,  et  pense  qu'en  ce  monde 
l'affaire  unique  est  d'être  le  moins  malheureux 
possible  ;  que  c'est  folie  de  prêter  l'oreille  aux 
beaux  discours  et  aux  grands  mots  de  vérité,  de 
justice,  de  dignité  humaine;  que  la  religion  et  la 
morale  ne  sont  que  des  moyens  de  le  prendre  ou 
de  le  faire  servir  à  des  projets  qui  ne  le  touchent 
point.  Il  devient  sceptique  sur  tout,  sauf  sur  son 
intérêt  ;  et,  passant  à  l'indifférence  pour  tous  les 
dogmes  et  pour  tous  les  partis,  estime  que  celui 
qui  coûtera  le  moins  sera  le  meilleur.  On  ne  pourra 
plus  lui  mettre  les  armes  à  la  main  pour  aucun; 
nul  n'eu  vaudra  la  peine.  Sa  religion,  sa  morale, 
sa  politique,  sa  doctrine  universelle  et  unique, 
c'est  riKTÉRËT  :  ses  maîtres  et  ses  meneurs  sont 
panenus  aie  rendre  semblable  à  eux. 

«  Son  indifférence  obtenue,  c'est  tout  ce  que 
veulent  les  partisans  de  l'ancien  dogme.  Ils  s'in- 
quiètent peu  de  prendre  sur  lui  un  ascendant  mo- 
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lal,  d'en  être  crus,  aimés,  estimés;  encore  moins 
qu'il  soit  vertueux,  religieux,  heureux  :  il  est  indif- 
lérent,  les  voilà  maîtres.  » 

JouFFROY,  Commoii  les  dogmes  finissent. 

—  «  D'aboid  on  a  détruit  ;  c'était  le  premier  be- 
soin. Après  avoir  détruit  ou  s'est  moqué  ;  c'est  le 
propre  des  vainqueurs.  Mais  jusque-là  on  n'a  pas 
songé  à  ÉTABLIR,  et  pourtant  il  faut  du  positif  au 
peuple  et  à  la  raison.  Dans  la  ruine  d'un  dogme 
usé,  la  négation  sérieuse  tient  d'abord  lieu  de  foi  : 
c'est  croire  quelque  chose,  que  de  croire  qu'une 
doctrine  que  l'on  suivait  est  fausse  ;  on  y  met  d'a- 
bord une  ardeur,  un  zèle  qui  remplissent  l'âme. 
Mais  quand  la  chose  est  bien  démontrée,  que  l'en- 
nemi est  abattu,  qu'on  n'a  plus  à  faire  que  rire.de 
son  absurdité,  le  zèle  tombe  faute  d'opposition,  et 
Von  se  trouve  h  vide,  dé/ac/té  d'une  croyance  et 
I  ne  croyatit  plus  a.  aucune,  dans  une  parfaite  indé- 

pendance d'esprit  qui  flatte,  et  à  laquelle  on  se  plaît 
quelque  temps,  mais  qui  ne  tarde  pas  à  fatiguer 
une  nature  dont  la  faiblesse  ne  supporte  pas  le 
doute. 

<i  Dans  toute  révolution  d'idées  le  scepticisme 
trouve  sa  place:  il  vient  pour  détruire,  et  survit  à 
sa  victime;  mais  il  ne  peut  tenir  longtemps.  Nous 
avons  besoin  de  croire  parce  que  nous  savons  qu'il  va 
des  vérités.  Le  doute  est  un  état  qui  ne  peut  nous 
plaire  que  comme  l'absence  d'une  fausse  croyance 
dont  nous  nous  sentons  délivres.  Cette  satisfaction 
goûtée,  nous  aspirons  à  une  nouvelle  croyance  ;  le 
faux  détruit,  nous  voulons  le  vrai  (l). 

uOr,  s'il  est  facile,  l'esprit  d'examen  une  fois 
KÉ,  de  détruire  ce  (jui  est  faux,  il  fie  l'est  pas,  le 
faux  démontré,  de  trouver  ce  qui  est  vrai  (2). 
Mille  systèmes  s'élèvent.  Le  parti  vainqueur,  uni 
pour  abattre,  se  partage  pour  rétablir.  La  perspec- 
tive du  pouvoir  pour  le  parti  triomphant  complique 
d'intérêts  particuliers  cette  dispute  philosophique. 
Les  vieux  amis  de  la  réforme  se  divisent;  bientôt 

(1)  Cette  citation,  ainsi  que  la  précédente,  sont  du  professeur  de  philo- 
sophie Jouffroy,  mort  dans  les  tourments  du  scepticisme  et  désespérant: 
de  trouver  la  vérité,  dont  il  avait  si  grand  besoin. 

(2)  Tout  le  mal  de  la  situation  actuelle,  se  trouve  dans  ces  quelques 
lignes.  Qui  le  remarquera?  qui  l'accordera? 
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ils  se  craignent  ;  encore  uu  momentet  ils  se  déteste- 
ront plus  qu'ils  ne  détestent  leurs  communs  ennemis 
qu'ils  ne  jugent  plus  redoutables.  Tout  est  faction 
dans  le  parti  de  la  vérité  ,  tandis  que  le  parti  op- 
posé devient  de  plus  eu  plus  compacte  par  Y  imité 
d'intérêt  ou'dne  crainte  côii-xivst.  y  a  fai t  naître. 

«  Cependant,  le  peuple,  dont  les  intérêts  maté- 
tériels  ne  sont  point  engagés  directement  dans 
ces  querelles,  continue  à  regarder  avec  son  bon  sens, 
ne  voulant  et  ne  cberchant  que  la  vérité,  mais  la 
voulant  promptemeut  par  ce  qu'il  en  a  besoin.  Il 
sait  qu'elle  n'est  pas  dans  le  vieux  dogme;  quoi  qu'il 
arrive,  il  ne  se  ralliera  pas  à  ses  partisans;  mais 
il  est  étonné  de  ne  plus  la  retrouver  dans  la  bou- 
che de  ses  amis.  Ceux  qui  parlaient  de  si  bon  sens 
et  avec  tant  d'unanimité  et  de  désintéressement,  les 
voilà  qui  se  perdent  dans  des  systèmes  inintelligi- 
bles, qui  se  divisent  sur  tous  les  points,  qui  se  haïs- 
sent, qui  deviennent  évidemment  égoïstes  et  ambi- 
tieux. Qu'est  devenu  le  zèle  pur  de  ces  apôtres  de  la 
nouvelle  foi?  ou  est  la  vérité  promise"?où  est  le  bon- 
heur qu'ils  annonçaient  au  peuple  ?  C'était  pour 
lui,  et  pour  lui  seul  qu'ils  voulaient  travailler  ;  et 
c'est  pour  eux  qu'ils  combattent,  se  divisent,  et, 
oubliant  leur  vieil  ennemi,  se  déchirent  entre  eux. 

«  A  oilk  ce  que  fait  ressortir  avec  soin  l'ancien 
parti.  A  son  tour  il  attaque  les  plans  proposés 
avec  le  raisonnement  et  le  ridicule  ;  à  son  tour  il 
reproche  l'égoïsme,  il  accuse  d'ambition  et  d'hypo- 
crisie; il  demande  où  l'on  va  mener  ce  pauvre  peu- 
ple à  qui  on  avait  tout  promis  ;  il  lui  fait  honte 
d'avoir  été  dupe,  il  lui  fait  honte  d'avoir  prêté  sa 
force  à  des  fourbes,  et  d'avoir  servi  de  moyen.  Et 
comme  le  peuple  souffre  (car  les  temps  de  révolu- 
tion sont  pénibles  à  passer),  il  loi  fait  sentir  son 
malaise,  qu'il  oppose  à  son  ancien  bonheur,  ou  du 
moins  à  celui  de  ses  pères,  dont  l'éloignement  per- 
met de  tracer  des  tableaux  de  fantaisie.  Ecartant 
la  question  de  la  vérité  du  dogme  ancien  et  des 
opinions  nouvelles,  il  n'en  atteste  plus  que  I'inté- 
rèt,  démoralisant  ainsi  de  toutes  ses  forces  la  so- 
ciété qu'il  ne  pourrait  plus  retenir  par  lautorité 
de  la  vérité  et  du  devoir.  Et  tout  cela,  il  le  fait 
prêcher  et  répéter  partout  :  car  il  est  uni,  orga- 
nisé ;  il  a  la  force  constituée  entre  ses  mains,  et 
ses  adversaires  n'ont  que  la  paroJfe.  » 

Id.,  ibid.,  ibid. 
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—  "  Les  bons  mêmes,  ceux  du  moins  qui  souvent 
passent  pour  tels  dans  l'opinion  commune,  sont 
sujets,  à  cet  égard,  à  plusieurs  sortes  d'illusions. 
Tantôt  ils  essayent  de  se  persuader  qu'au  fond 
l'état  des  choses  n'est  pas  aussi  triste  que  quel- 
ques-uns  le  prétendent  ;  qu'on  s'alarme' trop 

afin  de  tirer  de  là  un  prétexte  de  rester  en  repos; 
ils  veulent  dormir  tranquilles.  Tantôt,  au  contraire 
ils  s'exagèrent  ce  que  cet  état  a  d'inquiétant,  pour  en 
conclure  l'inutilité  des  efforts  humains,  et  renvoyer 
tout  à  la  Providence.  D'autres  fois  ils  conviennent 
qu'il  serait  pressant,  indispensable  de  chercher  un 
remède  au  mal  ;  mais  ce  soin  ne  les  regarde  pas, 
c'est  la  charge,  le  devoir  d'un  autre  :  et  sur  ces 
motifs  divers ,  chacun  s'enveloppe  dans  son  man- 
teau et  s'assied  pour  regarder  de  loin  l'édifice  que 
la  flamme  ravage,  ou  que  la  tempête  ébranle,  et 
dont,  d'heure  en  heure,  ils  voient  crouler  çà  et  là 
d'énormes  pans. 

«  Insouciance,  paresse,  amour  d'une  vie  molle, 

PEUR   surtout,   T.A   TREMBLANTE  PEUR,    VOilà   CC  quî 

aveugle  ou  corrompt  les  débiles  consciences  de  tant 
d'hommes  qui  s'en  vont  balbutiant  avec  une  sécurité 
feinte  :  Paix,  paix,  et  il  n'y  a  point  de  paix.  Ils 
craignent  le  travail,  ils  craignent  le  combat,  ils 
craignent  tout,  excepté  ce  qu'il  faudrait  CRAiîf- 

DRE.   » 

La  Mennais,  Affaires  de  Rome,  p.  199. 
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Empirisme. 


«  Depuis  deux  ans  il  s'est  accompli  bien  des 
cliangenients  profoiuls  dans  la  société;  les  esprits 
regardant  d'autres  objets,  toutes  les  questions  se 
sont  déplacées,  et  notre  état,  au  fond,  n'a  presque 
rien  de  commun  avec  ce  qui  était. 

«  Sous  la  restauration  de  quoi  s'agissait-il  ?  De 
renverser  une  dynastie  qui  rappelait  au  pays  une 
invasion  étrangère  ;  d'en  combattre  les  tendances 
rétrogrades,  en  développant  le  principe  de  liberté 
sous  la  forme  établie  par  la  Charte  et  dans  les 
limites  de  la  Charte. 

«  La  Charte,  dans  sa  partie  démocratique, 
était  l'organisation  des  conquêtes  de  la  classe 
meyenne  (1). 

■<  Le  libéralisme  se  composait  donc  d'un  senti- 
ment de  nationalité,  et  sous  ce  rapport  il  était 
l'expression  de  la  France  entière,  et  d'un  intérêt 
seulement  partiel,  celni  de  la  classe  moyenne,  ou 
de  la  classe  politiquement  constituée  par  la  Charte. 

«  Elle  triompha  en  1830  (2). 

«  Mais  derrière  elle,  il  y  avait  le  peuple  par  le- 
quel elle  avait  triomphé  ;  le  peuple  auquel  nul  ne 
songeait  pendant  la  restauration  ;  le  peuple  exclu 
de  la  cité  par  la  loi  organique  de  la  cité  même,  le 


(1)11  aurait  fallu  ajouter  :  devenue  classe  supérieure.  Une  grande  par- 
tie des  malheurs  de  l'époque  consiste  à  croire  :  qu'il  existe  encore  une 
classe  moyenne. 

(2)  Il  fallait  dire  :  la  classe  bourgeoise,  devenue  classe  supérieure, 
triompha  de  la  noblesse,  qui  voulait  la  réduire  :  à  n'être  plus  que  classe 
moyenne. 
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peuple  délaissé,  exploité,  traînant  dans  les  années 
prospères  une  vie  laborieuse,  souffrante,  précaire, 
et  mourant  de  faim  aux  époques  périodiques  de 
crise. 

«  Ce  peuple,  après  juillet,  se  demande  pour  qui 
il  a  vaincu,  et  s'il  n'a  rien  à  attendre  d'une  vic- 
toire qu'il  a  si  chèrement  payée;  s'il  doit  éternel- 
lement languir  dans  la  même  misère,  dans  le  même 
abaissement.  Non!  telle  est  sa  réponse  (1). 

"  Alors  se  pose  la  grande  question,  commence 
la  grande  lutte.  Le  peuple  a  acquis  la  connais- 
sance et  le  sentiment  de  son  droit.  Nul  repos 
désormais  pour  lui  qu'il  n'ait  réalisé  ce  droit  de- 
venu sa  vie  même,  sa  vie  d'homme. 

«  Mais  qu'est-ce  que  ce  droit,  et  que  vent  h- 
peuple  ? 

«  Ne  croyez  pas  qu'il  ne  s'agisse  que  de  puis 
besoins  matéiiels,  que  la  question  soit  uniquement , 
soit  principalement  une  question  d'aliments  et  cle 
vêtements,  une  question  de  bien-être  corporel. 

«  Le  peuple  doit,  d'abord  avant  tout,  faire  res- 
pecter en  lui  la  dignité  humaine.  Si  l'homme  n,^' 
vit  qu'en  société,  s'il  est  esseutielîeraent,  en  taiit 
qu'homme,  un  être  social,  il  ne  vit  de  la  vie  d'homme 
que  comme  membre  du  corps  social,  qu'après  son 
introduction  dans  la  cité,  que  lorsqu'il  possède  (  t 
qu'il  exerce  les  droits  inhérents  à  la  qualité  de 
citoyen.  Autrement  qu'cst-il  ?  un  pur  instri;ment 
de  production,  une  bête  de  somme,  un  outil,  inie 
chose,  comme  disaient  les  Romains  ;  il  est,  sous  une 
forme  ou  sous  nne  autre,  ce  qu'était  l'esclave  chez 
les  anciens,  le  scif  dans  le  moyen  âge  (2). 

«  Le  peuple  veut  encore  sa  part  de  luuiières,  ?a 
part  de  science.  11  ne  veut  pas  qu'on  le  repousse 
par  l'ignorance  dans  l'impuissance,  dans  la  scrvi- 
vitude  de  la  brute.  Il  veut  vivre  de  la  vie  de  l'es- 
prit (3). 


(1)  Cette  réponse  du  peuple  ne  signifie  absolument  rien.  Culte  néfia- 
tion  ,  n'aura  de  valeur  :  que,  lorsqu'elle  sera  prononcée  par  la  nécessité  ; 
et ,  pour  la  société,  l'anarcliie  seule  fait  naître  la  nécessité. 

(2)  Il  est  pis  que  cela.  L'esclave  ancien  n'avait  ni  connaissance,  ni 
volonté.  L'esclave  moderne  a  mille  fausses  connaissances,  n'a  aucune 
connaissance  réelle,  et  il  a  des  velléités  de  volonté. 

(.'!)  Le  peuple  ne  veut  rien  de  tout  cela.  Par  la  raison  bien  simple  : 
qu'il  n'a  que  des  velléités  de  volonté  ;  il  ne  saitce  qu'il  veut.  Mais,  désor- 

II.  12 
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«  Il  veut  aussi,  il  veut  enfin  vivre  de  la  vie  phy- 
sique. Et  qui  oserait  lui  en  contester  le  droit  ?  qui 
oserait  dire  que  pour  augmenter  le  luxe,  les  jouis- 
sances de  quelques-uns,  Dieu  l'a  condamné  au  sup- 
plice de  la  faim?  Or,  si  souvent  il  meurt  de  faim, 
si  habituellement  il  souffre  de  la  faim,  d'où  vient  ce 
monstrueux  désordre ,  cette  destinée  effrayante 
d'une  portion  de  la  race  humaine?  Est-ce  que  ma- 
tériellement les  subsistances  manquent?  Non.  Le 
travail  même  du  peuple  dont  elles  sont  le  fruit, 
les  multiplie  de  manière  à  suffire  aux  besoins  de 
tous,  et  ce  travail  mieux  ordonné  les  accroîtrait 
encore,  et  rapidement  dans  une  proportion  indé- 
finie. Si  donc  la  faim  s'assied  sur  le  seuil  d'un  grand 
nombre,  c'est  qu'il  existe  un  vice  profond  dans 
V organisation  du  travail  et  la  répartilion  de  ses 
produits.  Le  peuple  ne  demande  pas  qu'on  revienne 
sur  le  partage  ancien  (1),  ce  qui,  par  des  raisons 
qu'il  serait  trop  long  de  déduire  ici,  ne  diminuerait 
pas  les  maux,  mais  les  augmenterait  au  contraire  ; 
il  ne  demande  "iJuint  qu'on  porte  atteinte  à  aucune 
possession  actuellement  acquise  (2)  ;  mais  que  la 
loi  cesse  de  diriger,  au  détriment  des  travailleurs, 
le  fruit  de  leur  travail,  la  richesse  annuellement 
produite,  vers  les  centres  où  elle  s'accumule  au 
profit  exclusif  de  quelques-uns  (3);  que  ce  fruit 
retourne  au  travail  même  en  proportion  plus  grande 

mais,  l'anarchie  ne  vcm^  mourir  :  que,  lorsque  ces  choses  seront;  et,  voilà 

la  seule  volonté,  qui  existe  maintenant,  au  sein  de  la  société. 

(1)  Le  peuple  ne  demande  rien  :  parce  que  le  peuple  ne  sait  ce  qu'il 
veut.  Mais,  la  raison  demande.  Et,  sous  l'empire  de  l'examen  ;  quand  la 
raison  est  existante  ;  elle  obtient  r  quand  même  la  sentence  devrait  coû- 
ter la  vie  à  tous  les  tribunaux,  vis-à-vis  desquels  elle  se  présenterait.  Les 
bourgeois  sont  bien  revenus  sur  l'ancien  partage,  en  abolissant  le  droit 
d'aînesse.  Pourquoi  le  peuple,  qui  est  bien  autre  chose,  vis-à-vis  des 
bourgeois,  que  les  bourgeois  n'étaient  vis  à-vis  de  la  noblesse,  ne  revien- 
drait-il pas,  ou  plutôt  ne  viendrait-il  pas  à  une  meilleure  organisation 
sociale  ;  laquelle,  d'ailleurs,  se  ferait  sans  nuire  à  personne,  en  profitant 
à  tous  :  ce,  qui  n'a  point  été  le  cas;  quand,  les  bourgeois  sont  revenus 
sur  l'ancien  partage  ? 

(2)  Et,  en  cela,  la  raison  approuve  le  peuple.  Mais,  cela  empéche-t-il  : 
une  nouvelle  organisation  sociale. ? 

(3)  Et,  voilà  précisément]:  ce  qui  est  impossible,  dans  l'organisation  ac- 
tuelle. Ce  ne  sont  point  les  institutions  qu'il  faut  changer;  et,  qui  tou- 
jours sont  bonnes:  en  ce  qu'elles  protègent  une  organisation  quelconque. 
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et  devienne  ainsi ,  par  Taccroissement  de  consom- 
mation, une  source  plus  abondante  de  bien-être 
géiiéral. 

«  Tel  est  aujourd'hui  l'élément  qui  fermente  in- 
térieurement dans  la  société  et  que  rien  n'étouffera, 
car  le  peuple  n'a  pu  commencer  à  comprendre  ses 
droits,  sans  en  vouloir  invinciblement  la  réalisation 
effective  (1). 

«  Mais  au  lieu  de  trouver  un  auxiliaiie  dans  le 
vieux  libéralisme,  il  y  a  rencontré  un  obstacle  im- 
prévu pour  lui,  et  de  là  ses  mécomptes;  car  il  se 
figurait  que  les  oppositions  officielles,  filles  de  l'op- 
posilion  de  quinze  ans,  lui  prêteraient  secours, 
s'associeraient  franchement^à  sa  cause,  et  il  n'en  a 
rien  été,  il  n'en  pouvait  rien  être. 

«  Là  donc  nul  appui  pour  le  peuple. 

«  Comment  son  salut  s'accomplira-t-il  ?  Comment 
la  force  providentielle  qui,  malgré  toutes  les  ré- 
sistances, réalise  tôt  ou  tard  infailliblement  ce  qui 
doit  être,  surmontera-t-elle  les  nombreux  obstacles 
qu'opposent  et  l'égoïsme  et  les  préjugés  au  droit 
conçu,  voulu  par  riiumanité  à  cette  époque  de  son 
développement?  Qui  lepounait  dire?  qui  le  sait  (2)  ? 
Ce  qui  semble  certain,  c'est  que,  pour  effectuer 
cette  réalisation  nécessaire,  une  lutte  terrible 
contre  tout  ce  qui  représente  encore  le  passé  dans 
le  momie  actuel  est  inévitable  (3),  et  que  l'Eu-  . 


Vouloir  changer  un  état  social,  et  en  laisser  subsister  l'organisation; 
c'est,  vouloir  anéantir  les  pluies,  et  laisser  subsister  l'Océan. 

(l)Le  fait  est  :  que,  le  peuple,  non-seulement  ne  comprend  passes 
droits  ;  mais  qu'il  ne  sait  même  pas,  pas  plus  que  les  philosophes,  s'il  >j 
a  des  droits.  Le  peuple  sait  à  présent  :  qu'il  est  mal;  qu'il  est  le  plus 
fort  ;  et  qu'il  peut  être  mieux.  Un  jour  ou  l'autre,  il  cherchera  à  réaliser 
cette  théorie  ;  puis,  il  sera  plus  malheureux  ;  ce  qui  ne  l'empêchera  pas 
de  recommencer.  Et,  la  société  ira  ainsi  de  mal  en  pire  :  jusqu'à  ce  que 
tous  sachent  et  veulent  ;  ce  qu'il  faut  pour  être  bien. 

(2)  Tout  le  monde  pourrait  le  dire  :  l'excès  du  mal  social  fera  cliorcher 
la  vérité,  en  faisant  reconnaître  préalablement  :  que  le  droit,  dit  divin, 
n'est  plus  possible  ;  et.  que  le  droit  dérivant  des  majorités  :  est  essentiel- 
lement anarchique. 

(3)  Et,  M.  de  la  Mcnnais,  qui  est  un  des  représentants  du  passé  en  vou- 
lant conserver  l'organisation  sociale  actuelle,  sera  une  des  causes  de  cette 

12. 
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rope  ébranlée  jusqu'en  ses  fondements  ,  aura,  quoi 
qu'on  fasse,  à  subir  de  longues  et  rudes  épreuves. 
Que  Dieu  soit  en  aide  à  la  cause  juste  !  Sous  d'au- 
tres formes  peut-être,  mais  seulement  sous  d'autres 
formes,  nous  entrons  de  nouveau,  dans  l'ère  des 
martyrs.  » 

La  Meunais,  Discussions  critiques,  p.  288. 

lutte  terrible,  en  donnant  le  suffrage  universel  comme  remède.  Il  est 
vrai  :  que,  depuis  il  a  changé  d'opinion  sur  la  valeur  du  système  repré- 
sentatif (dans  Amschaspands  et  Durvancls),  ce  qui  du  reste  fait  honneur 
à  sa  raison  et  à  sa  franchise.  Mais,  qu'en  est-il  résulte.'  Il  a  été  aban- 
donné par  tout  le  monde,  par  tous  les  sots,  qui  ne  l'ont  point  compris, 
et  qui,  pour  le  punir  de  ses  anciennes  erreurs,  lui  ont  fait  voir  :  que  les 
sots,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  soit  incontestablement  connue  et  sociale- 
ment généralisée,  sont  toujours  :  en  immense  majorité  (1845). 

Hélas!  M.  de  la  Mennais  est  mort  depuis  :  dans  l'adoration  du  repré- 
sentatif. C'est,  qu'eu  dehors  de  la  vérité,  il  n'y  a  .  qu'absolutisme  et  re- 
présentatif ;  que  despotisme  ou  anarchie. 
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LA  TERREUR  DE  L  AVENIR  APPARTIENT  AU  SPIRITUEL  ET 
AU  TEMPOREL.  LA  TERREUR  DE  l'aVENIR  ,  AU  TEMPO- 
REL, EST  SEULEMENT  EMPLOYEE  COMME  MOYEN  DESPO- 
TIQUE :  LORSQUE  TOUS  LES  AUTRES  SONT  DEJA  EBRAN- 
LES. POUR  BIEN  COMPRENDRE  l'ÉPOQUE  OU  l'eMPIRISME 
LE  MET  EN  JEU  NECESSAIREMENT,  IL  FAUT  SEPARER  LES 
DESPOTES  EN  DIFFERENTES  CLASSES,  QUI,  d'aILLEURS 
NE  PEUVENT    SE    DISTINGUER    QU'a    CETTE    MEME    ÉPOQUE. 

"On  ne  clierclie  pas  avec  moins  d'ardeur  dans  la 
solution  des  problèmes  de  réconomie  sociale,  un  re- 
mi-:de  aux  maux  qui  partout  accablent  la  plus  nom- 
breuse partie  du  peuple. ^lais  encore  ici,  aucune  des 
solutions  proposées  jusqu'à  ce  jour  n'a  satisfait  la 
raison  publique.  On  a  pressentiment  de  modifica- 
tions profondes  qui  s'opéreront  nécessairement  dans 
les  rapports  sociaux  (I),  tels  que  le  passé  les  avait 
établis;  et  quand  on  vient  à  se  demander  quelles 
devront  être  ces  modifications,  chacun  les  rkve  à 
sa  manière,  parce  qu'en  dehors  du  principe  de  jus- 
tice et  du  sentiment  chrétien  de  la  fraternité,  on 
ne  les  rattache  à  aucunes  lois  reconnues,  ni  même  à 
aucunes  lois  quelconques  déduites  d'une  conception 
préalable  de  Ihomme  et  de  sa  nature  (2). 


<i  De  là  l'inquiétude  douloureuse  des  esprits,  et 

(1)  Rapports  sociaux  !  quel  vague  !  Pourquoi  donc  ne  pas  dire  :  orga- 
ms.\Tio.>'  sociALK,  quant  à  l'inlellecluel  et  au  matériel;  ei,  orgamsatio.n 
DE  LA  puopRiÉTK ,  si  l'on  ne  veut  que  parler  du  matériel  ? 

(2)  Si  la  justice  et  la  fraternité,  ce  qui  est  la  même  chose,  étaient  dé- 
montrées être  une  réalité  ;  si  la  règle,  émanant  de  la  justice,  avait  une 
sanction  incontestablement  inévitable  ;  on  n'en  serait  plus  à  rêver  des 
modifications  :  elles  seraient  ^dans  la  règle.  En  cherchant ,  dans  cette 
voie,  il  n'y  aurait  lieu  :  ni  à  s'endormir  ;  ni  à  rêver. 
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cet  état  d'attente  incertaine   qui  tient  la  société 
comme  en  suspens  dans  toute  TEurope.  » 

La  Me>>'ais,  Esquisse  d'une  philosophie  {Pré- 
face), p.  XXVIII. 


—  Aussi  longtemps  :  que,  le  despotisme  se  croit  iné- 
branlable ;  aussi  longtemps  :  qu'une  même  foi  est  géné- 
ralement acceptée  ;  que,  tout  protestantisme  peut  être 
anéanti  ;  que,  l'examen  n'est  pas  encore  rendu  incom- 
pressible par  la  presse  ;  la  terreur  de  l'aYenir  reste  dans 
le  domaine  religieux.  Mais,  aussitôt  que  les  dogmes 
despotiques,  précédemment  examinés,  sont  ébranlés 
par  l'examen,  et  surtout  la  sanction  ultra-\itale  ;  la  ter- 
reur de  Tayenir  passe  du  domaine  spirituel,  dans  le 
domaine  temporel  ;  et,  elle  devient  le  plus  ferme  appui 
du  despotisme  :  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  finisse,  elle-- 
même,  par  causer  son  agonie. 

Pour  bien  comprendre  cette  dernière  phase  du  des- 
potisme, il  est  nécessaire  de  se  rappeler  :  que,  par  le 
passage  de  la  société  nobiliaire  à  la  société  bourgeoise, 
le  nombre  des  despotes  a  augmenté  considérablement  : 
et,  par  l'accroissement  des  richesses  matérielles  ;  et,  par 
la  plus  grande  communication  de  la  richesse  intellec- 
tuelle. Puis,  à  cause  des  différences  d'organisation  de 
propriété  qui  existent,  entre  la  société  nobiliaire  et  la 
société  bourgeoise;  des  différences  surgissent  égale- 
ment :  dans  le  nouvel  ensemble  de  despotes.  Nous 
avons  déjà  fait  une  étude  de  ces  considérations  ;  nous 
devons  maintenant  les  étendre. 

En  tête  de  la  nouvelle  classification,  que  l'organisa- 
tion sociale  bourgeoise  rend  nécessaire,  nous  placerons 
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ceux  qui  exercent  le  pouvoir  politique.  Nous  les  ap- 
pellerons GoivERNAKTs.  Ce  sont  les  despotes  par  pro- 
priété. 

Viennent  ensuite,  les  despotes,  par  un  développement 
d'intelligence,  alors  toujours  dû  au  monopole.  Ceux-ci, 
devenus  ou  restant  esclaves,  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété, ne  peuvent  se  libérer  que  très-difficilement,  vu 
l'irrationalité  :  d'organisation  de  cette  même  propriété  ; 
et,  des  institutions  qui  la  soutiennent.  Alors,  une  con- 
currence ,  résultat  nécessaire  de  cette  organisation  5 
concurrence,  dont  les  moyens  sont  le  vice  et  non  la 
vertu  ;  les  oblige  :  à  s'avilir;  ou  à  mourir. 

Incapables  encore  de  concevoir  :  qu'il  peut  exister 
une  société  :  où,  il  n'y  ait  ni  maîtres  ni  esclaves;  où, 
la  concurrence  doive  se  faire,  non  par  le  vice  mais 
par  la  vertu  ;  plus  incapables  encore  de  découvrir  : 
quelles  sont  les  bases  réelles  de  cette  société  ;  et  sur- 
tout, ayant  perdu  toute  moralité,  par  l'instruction  ma- 
térialiste des  bourgeois  ;  il  sont  mécontents  :  non  du 
despotisme  ;  mais,  des  despotes  exerçant  un  pouvoir, 
dont  ils  ne  partagent  point  les  bénéfices.  Dès  lors,  ils 
profitent  des  développements  de  leur  intelligence ,  pour 
exciter  les  masses  à  la  révolte,  en  se  donnant  eux- 
mêmes  comme  les  protecteurs  du  peuple.  Leur  but 
réel  n'est  autre,  cependant  :  que,  de  se  faire  admettre 
au  nombre  des  exploitants,  sous  un  nouveau  person- 
nel; ou,  de  forcer,  par  la  crainte,  le  personnel  gouver- 
nemental existant,  de  les  acheter  :  prêts,  alors,  à  aider 
ce  même  personnel  à  opprimer  les  exploités,  dont  ils 
n'ont  surpris  la  confiance  :    que,  dans  le  but  de  se 
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réintégrer,  eux-mêmes,  au  nombre  des  titulaires  de 
l'exploitation. 

Celte  seconde  classe  est  généralement  composée  : 
d'égoïstes  hesogneux,  riches  ou  non.  Leurs  moyens 
sont  :  la  force  des  sophismes  tendant  à  mouvoir  la 
force  matérielle  des  masses  ignorantes.  Leur  but  est 
une  révolution  j  dans  le  personnel  gouvernemental  : 
pour  aussi  longtemps  qu'ils  n'en  font  point  partie;  ou, 
que  la  part  qu'ils  en  reçoivent,  ne  leur  paraît  point 
conforme  à  leur  mérite.  Nous  les  nommerons  révolu- 
TiOiNNAiRES.  Cc  sout  Ics  mêmcs  :  qui,  une  fois  satis- 
faits ;  deviennent  conservateurs. 

Les  révolutionnaires  sentent  vaguement  :  que,  l'escla- 
vage des  masses  tient,  essentiellement,  à  quelque  con- 
dition de  propriété.  Ils  croient  même  :  qu'une  organisa- 
tion matérielle,  bien  entendue,  pourrait  servir  de  base 
à  un  ordre  social  durable.  Ils  sont  loin  de  se  douter  : 
que,  si  le  Dieu  anthropomorphe  pouvait,  lui-même, 
venir  établir  instantanément,  et  par  miracle,  l'organi- 
sation matérielle  la  plus  parfaite  ;  cette  même  organi- 
sation serait  la  source  anarchique  la  plus  féconde  ; 
du  moment  :  que,  l'étabhssement  de  l'organisation  in- 
tellectuelle, n'aurait  point  précédé  l'organisation  maté- 
rielle; qui,  comme  base  d'ordre  matériel,  ne  peut  être 
qu'une  utopie  :  si,  elle  n'est  intellectuellement  basée  et 
sanctionnée.  Aussi,  ne  s'occupent-ils  :  que,  de  so- 
phismes relatifs  au  matériel  ;  et,  l'état  de  misère, 
continuellement  croissant,  leur  laisse  à  cet  égard  un 
champ  immense.  Il  leur  suffit  :  de  faire  ressortir  les 
milliards  d'injustices  dérivant  de  l'organisation  actuelle  ; 
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et, défaire  considérer,  d'une  manière  vague,  le  remède 
à  ces  injustices,  comme  devant  dériver  :  de  ce  qu'ils 
appellent  organisation  di  travail;  sans  donnera  cette 
expression ,  aucune  valeur  quelconque,  sinon  celle  de 
remède  •  organisation  de  travail,  portant  toujours,  in- 
directement, atteinte  aux  propriétés.  Quelques-uns, 
d'entre  eux,  vont  même  jusqu'à  vouloir  établir  :  que, 
ces  injustices  sont  directement  inhérentes  aux  pro- 
priétés. 

Parallèlement  à  la  classe  révolutionnaire,  s'en  élève 
une  autre  :  composée  de  ceux ,  auxquels  les  dévelop- 
pements de  leur  intelligence  ont  fait  pressentir,  empi- 
riquement :  que,  l'égoïsme  des  intérêts  matériels,  l'é- 
goïsme  des  intérêts  exclusivement  relatifs  à  cette  vie, 
ne  pouvait,  seul,  servir  de  base  à  l'ordre  social  ;  et, 
que  la  sanction  d'un  ordre  social,  attribuant  à  chacun 
le  plus  grand  bien-être  matériel  possible,  devait  elle- 
même  se  trouver  relative,  dans  chaque  individu  sou- 
tenant cet  ordre  social  :  au  dévouement,  au  sacrifice 
de  ces  mêmes  intérêts  matériels  ;  intérêts  devant  être 
considérés,  par  chacun,  comme  très-secondaires  :  eu 
égard  à  l'éternité  de  l'être,  base  de  chaque  personna- 
Hté  ;  être  auquel  la  sanction  se  rapporte  :  exclusive- 
ment. Ce  pressentiment  les  met,  en  opposition,  avec 
les  révolutionnaires  :  tous,  par  essence,  matériellement 
égoïstes. 

Ces  hommes  de  dévouement  comprennent,  de  la 
manière  la  plus  claire  :  que,  depuis  que,  par  la  presse, 
les  communications  sont  devenues  progressives  et  in- 
destructibles ;  tout  pouvoir  politique,  ou  exclusivement 
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relatif  à  la  force,  est  devenu  incapable  :  soit  d'éta- 
blir, soit  de  conserver  Tordre  ;  avant  que  la  société  ne 
soit  réorganisée  radicalement  :  tant  à  l'intellectuel, 
qu'au  matériel.  Mais,  ils  ne  peuvent  préciser  en  quoi 
doit  consister  :  cette  réorganisation  radicale. 

o 

Ils  voient  bien,  cependant  :  que,  renverser  par  la 
force  aveugle  des  masses,  le  pouvoir  existant,  avant 
de  savoir  en  quoi  doit  consister  la  réorganisation  ra- 
dicale de  la  société  ;  ne  serait  qu'aggraver  le  sort  du 
peuple;  et,  que  l'essence  du  remède  social  réel,  doit 
être  :  la  conciliation  des  intérêts  de  tous. 

Ils  cherchent  donc  le  moyen  théorique  de  concilier 
des  intérêts,  en  apparence  si  opposés;  ayant  le  dessein 
de  rendre  ce  moyen  rationnellement  incontestable; 
et,  comme  tel,  de  le  faire  concevoir  à  tous  :  pour  qu'il 
soit  nécessairement,  pratiquement,  accepté  par  tous. 

Leur  but  est  ainsi  :  de  faire  arriver  la  société  à  la 
jouissance  :  de  l'état  rationnel,  de  l'état  de  liberté,  par 
l'unité  de  conviction;  c'est-à-dire  :  par  la  force  mo- 
rale ,  agissant  rationnellement  comme  incontestable 
pour  chacun;  et  non,  par  le  sophisme  suscitant  la  vio- 
lence ou  la  force  physique,  moyen  à  l'usage  des  révo- 
lutionnaires. 

Cette  nouvelle  différence  achève  de  séparer  :  les 
deux  classes  que  nous  venons  de  distinguer.  Nous  dé- 
signerons les  membres  de  la  dernière  sous  le  nom  de 
réformateurs. 

Relativement  à  la  bienveillance  des  intentions;  et, 
iibstraction  faite   des  moyens  que  chacun   croit  les 

eilleurs,  pour  arriver  au  but  social  ;  tous  les  révolu- 
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tionnaires  de  déYouement,  essentiellement  dupes  des 
révolutionnaires  égoïstes,  font  partie  de  la  classe  des 
réformateurs,  il  en  est  de  même,  des  membres  probes 
de  tous  les  partis,  qu'ils  aient  nom  :  conservaleurSj  ra- 
dicauXy  juste-milieu  ^  légitimistes^  dynastiques  ou  ré- 
publicains. Et,  au  contraire  :  les  égoïstes  des  divers 
partis  sont  essentiellement  révolutionnaires,  sciem- 
ment ou  à  leur  insu.  Car,  en  présence  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen,  vouloir  baser  la  société  sur  les 
seuls  intérêts  matériels  ;  c'est,  être  révolutionnaire  : 
quelle  que  soit  la  couleur  du  drapeau,  sous  lequel  on 
veuille  se  placer. 

Les  révolutionnaires  et  les  réformateurs,  dérivant 
également  du  protestantisme,  sont  ainsi  :  partout;  et 
nulle  part.  Et,  jusqu'à  ce  que  le  seul  drapeau,  qui 
puisse  réunir  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  soit  ar- 
boré et  reconnu  ;  c'est-à-dire  :  jusqu'à  ce  que,  par 
excès  de  malheur,  le  remède  social,  concihation  des 
intérêts  de  tous,  ait  été  cherché,  trouvé,  et  présenté, 
d  e  manière  à  former  une  conviction  générale;  toutes 
ces  classifications  sont  idéales,  inutiles  quant  à  la 
pratique  ;  mais,  nécessaires  :  pour  comprendre  l'état 
actuel  de  la  société. 

Après  le  personnel  exerrant  le  pouvoir,  les  révo- 
lutionnaires, les  réformateurs,  que  reste-t-il  de  l'en- 
semble des  despotes  ? 

Une  masse  inerte  d'égoïstes ,  non  besogneux,  mais 
satisfaits;  possédant  plus  ou  moins  de  propriété;  et, 
appartenant  plus  spécialement  à  la  première  classe. 
Ceux-ci  refusent  :  de  s'occuper  d'organisation  sociale; 
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et,  se  contentent  d'affirmer  :  que,  le  pouvoir  existant 
est  toujours  le  meilleur  :  aussi  longtemps  qu'eux-mê- 
mes ne  souffrent  point.  Laissons,  à  cette  classe,  le 
nom  de  juste-milieu  qu'elle  s'est  donnée  ;  ses  mem- 
bres se  placent  volontairement  :  entre  des  despotes 
supérieurs  et  dos  esclaves  inférieurs.  Ce  sont  les  rep- 
tiles de  l'humanité  :  leur  essence  est  de  ramper. 


SCIENCE    SOCIALE.  189 


B 


COMMENT  LES  DIFFERENTES  CLASSES  DE  DESPOTES,  UNE 
FOIS  QUE  l'examen  EST  DEVENU  INCOMPRESSIBLE,  FONT 
NAITRE  NÉCESSAIREMENT  ET  SANS  LE  VOULOIR  :  LA  TER- 
REUR   DE    l'avenir,  dernier  MOYEN    DESPOTIQUE. 

«  Après  tout,  Messieurs,  quels  que  soient  les 
événements  extérieurs ,  c'est  Ykonime  lui-même 
qui  fait  le  monde  ;  c'est  en  raison  des  idées,  des 
sentiments,  des  dispositions  morales  et  intellec- 
tuelles de  l'homme,  que  le  monde  se  règle  et  mar- 
che; c'est  de  l'état  intérieur  de  l'homme  que  dépend 
l'état  visible  de  la  sociélé  (1). 

«  Que  faut-il  i^oiir  que  les  hommes  puissent 
fonder  une  société  un  teu  durable,  un  peu  régu- 
lière (2)?  Il  faut  évidemment  qu'ils  aient  un  cer- 
tain nombre  d'idées  assez  étendues  pour  convenir 
à  une  société,  pour  s'appliquer  à  ses  besoins,  à 
ses  rapports.  Il  faut  de  plus  que  ces  idées  soient 
'  COMMUNES  à  la  PLUPART  des  membres  de  la  so- 

ciété (3)  ;  enfin  qu'elles  exercent  quelque  empire 
sur  leur  volonté  et  leurs  actions. 


(1)  M.  Guizot  oublie  :  qu'avant  l'incompressibilité  de  l'examen,  les 
minorités,  ayant  le  monopole  du  développement  de  rintelligence,  don- 
nent il  leur  gré,  aux  masses,  des  idées,  des  sentiments,  des  dispositions 
morales;  et,  que  les  membres  de  la  minorité  restent  unis  :  en  se  parta- 
geant les  fruits  du  travail  des  masses.  Alors,  c'est  de  l'état  intérieur  de 
quelques  bommes,  que  dépend  l'état  visible  de  la  société.  Cet  état  ne 
dépend  de  l'intérieur  de  Tiiomme,  en  général  ;  qu'à  l'époque  :  où,  l'exa- 
men est  devenu  incompressible. 

(2)  Remarquez  cet  un  peu.  11  est  relatif,  anarchique  par  essence. 
M.  Guizot  va  prendre  le  soin  de  nous  instruire  à  cet  égard,  et  de  nous 
faire  comprendre  :  que,  un  jicu  signilie  :  lien  du  tout. 

Qi)  Quand  Hqs  iàéesne  sont  communes  qu  h  \i\  j^lni^cri  des  membres 
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«  Il  est  clair  que  si  les  hommes  n'ont  pas  des 
idées  qui  s'étendent  au  delà  de  leur  propre  exis- 
tence, si  leur  horizon  intellectuel  est  borné  à  eux- 
mêmes  (1),  s'ils  sont  livrés  au  vent  de  leurs  pas- 
sions, de  leurs  volontés,  s'ils  n'ont  entre  eux  un 
certain  nombre  de  notions  et  de  sentiments  com- 
muns autour  desquels  ils  se  rallient;  il  est  clair, 
dis  je,  qu'il  n'y  aura  point  entre  eux  de  société 
possible;  que  chaque  individu  sera,  dans  l'associa- 
tion où  il  entrera,  ttn  principe  de  trouble  et  de 
dissolution  (2) .  » 

M.  Gdizot,  Histoire  de  la  civilisation  eii  Eu- 
rope, p.  84. 

— Voyoï^g,  à  l'œuvre,  les  diverses  classes  de  despo- 
tes :  telles  que  nous  venons  de  les  déterminer. 

Les  révolutionnaires  répandent  au  milieu  des  mas- 
ses, comme  devant  servir  de  remède  aux  maux  de  la 
société,  des  théories  directement  ou  indirectement  at- 
tentatoires :  aux  propriétés  individuelles. 

Justifions ,  rapidement,  cette  proposition  qui  en 
renferme  un  grand  nombre,  dont  chacune  se  trouvera 
discutée  ailleurs,  avec  plus  de  détails. 

Les  remèdes  révolutionnaires  sont  : 


d'une  société;  c'est,  qu'elles  sont  basées  sur  des  préjugés;  et,  qu'elles 
servent  de  base  à  une  tyrannie.  Et,  en  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen,  ces  idées  communes  à  la  plupart,  cessent  bientôt  d'être 
comimmes  :  même,  à  deux  individus. 

(1)  Il  est  évident  :  que,  ce  pompeux  équipage  de  propositions  signifie  : 
que,  si  les  hommes  n'ont  point  de  lien  religieux  commun,  pour  les  unir  ; 
la  société  est  impossible.  Eh  bien!  non-seulement,  la  communauté  du 
lien  religieux  est  détruite;  mais,  le  lien  religieux  lui-même  se  trouve 
anéanti  :  en  tant  que  provenant  d'une  révélation,  d'une  foi;  et,  il 
n'existe  pas  encore  :  en  tant  que  démontré  par  le  raisonnement.  Ne  va- 
lait-il donc  pas  mieux  dire  :  dans  l'état  actuel  des  connaissances,  la  so- 
ciété est  devenue  impossible;  et,  l'în?  peu,  que  j'ai  énoncé,  doit  signifier: 
rien  du  toxit? 

(2)  Voilà,  l'état    actuel   parfaitement    dépeint:   cnAccx,  cexs  la 

SOCIÉTÉ,  EST  rN  PRINCIPE  DE  TROUBLE  ET  DE  DISSOLUTION. 
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Le  vote  universel  ; 

L'oi'2;anisation  du  travail  : 

L'abolition  du  salaire  ; 

Et,  pour  quelques-uns,  l'abolition  de  la  concur- 
rence . 

Avant  de  dire  quelques  mots,  sur  chacune  de  ces 
différentes  panacées,  qu'il  nous  soit  permis  d'énoncer 
ici,  quelques  réflexions  communes  à  toutes  ;  et,  à  bien 
d'autres  encore. 

Une  fois,  que  le  protestantisme  a  pu  détruire  toutes 
les  bases  sociales  ;  et,  que  le  besoin  de  bases  nouvelles 
vient  à  se  faire  sentir;  c'est  l'époque  où  le  sophisme, 
toujours  essentiellement  basé  sur  le  vague  du  moment 
qu'il  ne  peut  plus  s'appuyer  sur  une  révélation,  vient 
à  briller  nécessairement.  La  vérité  est  au  fond  d'un 
puits,  dit  la  sagesse;  et,  c'est  avec  calme  et  prudence 
qu'il  faut  aller  la  chercher,  si  on  peut  espérer  de  l'en- 
gager à  en  sortir.  Or,  en  dehors  de  la  vérité  suppo- 
sée, ou  de  la  vérité  démontrée,  il  ne  peut  y  avoir  : 
qu'anarchie  ;  et,  le  calme  et  la  prudence  ne  sont  ja- 
mais au  sein  de  l'anarchie;  quoiqu'ils  puissent  en 
résulter  :  lorsque  le  malheur  force  les  peuples  à  ré- 
fléchir. ?»Iais,  auparavant,  les  rhéteurs  doivent  :  s'em- 
parer des  tréteaux  ;  accaparei*  la  vogue  populaire,  la 
vogue  des  ignorants  ;  et,  l'idée  la  plus  absurde,  est,  à 
coup  sûr,  la  mieux  accueillie  par  l'ignorance  (1). 


(1)  Lorsqu'un  phéuoiuone  peut  s'expliquer  de  deux  manières,  c'est, 
presque  TotJouRS,  dit  M.  Arago,  la  moins  naturelle  qui  est  la  vraie. 
Aussi,  l'ignorance  choisit  tocjocrs  :  la  manicre  la  plus  nalurelle. 
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Lorsqu'une  idée,  et  surtout  mi  remède  social,  est 
parvenu  à  exciter  la  vogue  populaire  ;  il  est  bien 
difficile  :  que,  son  auteur,  ou  son  protecteur  le  plus 
éloquent,  ne  finisse  point,  quelle  qu'ait  été  son  opi- 
nion à  l'origine,  par  ciioire,  c'est  le  mot  :  que,  le  re- 
mède prôné  ne  soit  réellement  Lon.  Allez  ensuite  lui 
démontrer,  de  la  manière  la  plus  incontestable,  la 
plus  rationnelle  :  que,  ce  moyen  est  absurde,  anarclii- 
que  par  essence.  C'est,  comme  si  vous  alliez  dire, 
à  un  anthropomorphe  vrai  chrétien  .  que,  l'anthro- 
pomorphisme ,  la  création ,  la  révélation ,  la  tri- 
nité,  etc.,  etc.,  sont  complètement  opposés  à  la  rai- 
son. Il  vous  dira  :  avec  tout  le  calme  possible  ;  et,  en 
croyant  bien  raisonner  ;  que,  votre  raisonnement  n'est 
rien;  que,  son  sentiment,  qui,  moralement  n'est  ab- 
solument lien  en  dehors  du  vrai  raisonnement,  est 
cependant  tout;  que,  le  peuple  a  seul  le  sentiment  du 
vrai;  et,  il  présuppose  :  que,  le  peuple  aura  son 
sentiment,  etc.,  etc.  Si,  ensuite,  vous  avez  le  mal- 
heur de  lui  opposer,  à  lui  qui  se  vante  d'être  philo- 
sophe :  qu'il  raisonne  comme  un  homme  de  foi, 
comme  un  chrétien  ;  essayez  de  lire  au  fond  de  son 
cœur;  et,  vous  verrez  :  qu'il  voudrait  vous  arracher 
la  langue. 

D'où  vient  cette  rage  profonde,  dont,  actuellement, 
vous  trouverez  à  peine  un  homme  exempt,  sur  un  mil- 
lion? De  la  vanité,  toujours  inhérente  à  l'ignorance 
pédantesque  ;  et,  cette  rage  ne  devient  patente  :  qu'au 
moment  où  il  n'y  a  plus  d'idées  communes.  Quand 
on  a  tous  la  même  erreur,   tous  se  croient  également 
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savants  ;   et,   alors ,  la  haine   n'est  commune  :  que, 
contre  celui  qui  veut  établir  la  vérité. 

Un  homme  a  passé  dix  années,  quelquefois  toute  sa 
vie,  à  considérer  comme  vérité  une  utopie  quelcon- 
que. La  vogue  de  coterie,  que  l'on  prend  toujours 
pour  la  vogue  populaire  et  ne  vaut  pas  davantage, 
lui  dit  :  qu'il  n'erre  point.  Puis,  vous  venez  avec  des 
preuves,  claires  comme  le  jour,  renverser  tout  l'édi- 
fice de  ses  connaissances.  Vous  voulez  qu'il  se  recon- 
naisse ignorant  :  non-seulement  à  ses  propres  yeux, 
ce  qui  est  peu  de  chose  ;  mais,  aux  yeux  des  autres, 
ce  qui  est  tout  ;  et,  presque  jamais  vous  ne  lui  donnes^ 
une  connaissance  réelle,  pour  remplacer  son  erreur; 
et  puis,  vous  voulez  qu'il  vous  accueille  !  Cela  est 
impossible  :  sinon  à  un  homme  supérieur;  et,  ra- 
rement les  hommes  supérieurs ,  se  coiffent  d'uto- 
pies. 

Arrivons  à  nos  panacées  révolutionnaires  ;  puis, 
examinons-les  très-rapidement  :  ayant,  nous  le  répé- 
tons, à  les  rencontrer  très-souvent  sur  notre  route. 

Ne  nous  occupons  pas  ici  du  vote  universel,  relati- 
vement à  la  déclaration  de  la  réalité  ou  de  l'illusion, 
du  bien  et  du  mal  ;  du  droit  et  du  devoir  ;  de  l'im- 
matérialité de  l'âme  ;  de  la  sanction  des  actions  :  du 
lien  religieux  ;  choses  qui,  néanmoins,  lui  appartien- 
nent essentiellement  :  du  moment  que  ces  différents 
points  ne  sont  nullement  déterminés  d'une  manière 
incontestable  :  ni  par  la  science  ;  ni  par  la  révélation. 
De  pareilles  solutions  sont  trop  évidemment  au-dessus 
des  décisions  des  majorités.  Cornons-nous,  dès  lors, 
II.  13 
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à  un  seul  point  relatif  au  matériel  :  V organisation  de 
la  propriété. 

Quelle  sera,  sur  ce  point,  le  résultat  inévitable  du 
vote  universel,  au  sein  d'une  population  ignorante  et 
souffrante?  Immanquablement  le  communisme.  C'est, 
l'idée  la  plus  simple,  la  plus  raisonnable  en  appa- 
rence, et,  sans  contredit  la  plus  absurde.  Ce  n'est 
pas  ici  que  nous  voulons  établir  une  discussion  à  cet 
égard;  des  résultats,  actuellement  présentés  au  sim- 
ple bon  sens,  sans  discussion  aucune,  nous  suffisent. 

L'organisation  du  travail  est  une  expression  pom- 
peuse qui  a  maintenant  beaucoup  de  partisans.  Et, 
cependant,  auprès  de  l'organisation  du  travail,  le  vote 
universel  est  un  système  de  raison  transcendante. 
Peut-il  exister,  dans  tous  les  mondes  possibles ,  un 
seul  être  raisonnant  qui  ait  jamais  pu  se  faire  un  exis- 
tant d'illusion  :  sur  le  ridicule  de  l'expression  orga- 
nisation  du  travail,  lorsqu'elle  ne  signifie  point  orga- 
]NisATio>'  sociale?  Est-cc  quc  penser  n'est  pas  travailler? 
Y  a-t-il  un  moyen  de  séparer  la  pensée  du  travail? 
Est-ce  que  le  travail  n'est  point  la  société  tout  en- 
tière? Est-ce  le  travail  des  prolétaires  que  vous  vou- 
lez organiser?  Alors  dites  clairement  et  sans  hypo- 
crisie :  Les  prolétaires  sont  des  citoyens  passifs  ;  car,  dès 
que  vous  voulez  une  séparation,  il  faut  la  sortir  du 
vague  ;  dites  :  Ce  sont  les  esclaves  politiques  ;  nous 
allons  les  établir  en  corporations;  etc. 

Ou  bien,  dites  encore  : 

Nous  allons  établir  un  maximum,  un  minimum,  et 
mille  autres  absurdités  plus  palpables  les  unes   que 
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les  autres.  Mais,   objecteront  les  machines  à  utopie, 
les  travailleurs  souffrent  :  il  faut  organiser  le  travail. 

Eh  !  malheureux  insensés  !  Tout  le  monde  travaille 
plus  ou  moins  utilement,  plus  ou  moins  nuisiblement; 
et,  ce  n'est  pas  seulement  le  travail  des  pauvres  qu'il 
faudrait  organiser,  quand  même  la  souffrance  aurait 
seule  des  droits  à  l'organisation.  En  temps  d'anar- 
chie, les  riches  sont  plus  malheureux  que  les  pauvres; 
ceux-ci,  ne  peuvent  que  gagner;  et,  les  riches  ne 
peuvent  que  perdre.  C'est  donc  la  société  tout  en- 
tière, spirituelle  et  temporelle,  qu'il  faut  organiser. 
Est-ce  là  ce  que  vous  entendez  par  organisation  du 
travail?  Alors,  parlez  donc  clairement,  pour  que  cha- 
cun vous  comprenne;  et,  ne  vous  faites  point  siffler 
par  le  bon  sens,  comme  ne  vous  comprenant  point 
vous-mêmes. 

Si,  nous  ne  craignions  de  nous  servir  d'une  ex- 
pression de  gamin,  nous  dirions  :  qu'en  fait  de  pa- 
nacée sociale,  l'époque  va  de  plus  fort  en  plus  fort; 
et,  que  c'est  comme  chez  Nicolet.  En  effet,  l'organi- 
sation du  travail  est  une  conception  platonicienne, 
auprès  de  l'abolition  du  salaire.  Quand  on  pense  : 
que,  c'est  du  sein  des  académies  que  sortent  de  pa- 
reilles expressions  ;  on  ne  peut  assez  s'étonner  :  que, 
le  titre  d'académicien  ne  soit  pas  un  premier  droit  à 
la  camisole  de  force .  Nous  mettons  au  défi  toutes  les 
académies  du  monde  :  de  trouver  une  idée  propre  à 
rendre  l'abolition  du  salaire,  plus  ridicule  qu'elle  ne 
l'est  par  elle-même.  Après  a\oir  essayé  de  résoudre 
ce  problème,  peut-être  fmira-t-on  par  renvoyer  cette 

13. 
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absurdité  au  communisme,  duquel  il  aurait  fallu  ne 
jamais  la  séparer. 

Et,  que  dirons-nous  donc  de  l'abolition  de  la  con- 
currence? S'il  est  possible,  c'est  pire  encore  que  l'a- 
bolition du  salaire.  Il  est  donc  bien  difficile  de  se 
dire  :  qu'entre  la  concurrence  au  critérium  de  la 
force  et  le  despotisme  il  n'y  a  rien  ;  comme  entre  la 
concurrence  au  critérium  de  la  raison,  et  la  liberté 
sociale,  il  n'y  a  également  rien?  On  voit,  Messieurs: 
que,  TOUS  commencez  à  vous  fatiguer  de  l'anarchie, 
qui,  cependant,  n'a  point  encore  passé  dans  les  faits. 
Alors,  si  vous  êtes  incapables  de  découvrir  les  règles 
de  la  liberté  ;  faites-vous  saint-simoniens  ou  Chinois  ; 
et  vous  serez  débarrassés  de  la  concurrence. 

Si,  encore,  on  avait  dit  : 

Il  y  a  concurrence  par  le  vice,  nous  n'en  voulons 
pas; 

Il  y  a  concurrence  simulée,  en  attachant  les  pattes 
aux  uns,  en  leur  jetant  une  aiguillette  morale;  en 
laissant  aux  autres  les  pattes  sans  entraves,  et  affir- 
mant qu'ils  sont  égaux  parce  qu'ils  ont  chacun  quatre 
pattes  :  nous  ne  voulons  pas  encore  de  celle-là  ; 

Mais,  il  en  est  une  :  où,  chacun  est  doué  de  tous 
les  moyens  que  la  société  peut  procurer  aux  concur- 
rents; et,  la  société  se  charge,  en  outre,  de  tous  ceux 
qui  sont  trop  faibles  pour  arriver  ou  tombent  en 
route;  nous  voulons  de  celle-là.  Un  pareil  langage 
n'eût-il  pas  été  plus  clair?  Il  est  vrai,  qu'il  eût  fallu 
ajouter  :  Mais  7ious  ne  savons  comment  organiser  la 
société  pour  que  vote  universel.,  travail^,  salaire  et  con- 
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■curreiice^  ne  soient  plus  des  sources  cV absurdités .  Or,  il 
est  bien  cruel,  pour  des  ignorants  qui  ont  la  vanité 
de  savoir,  de  se  trouver  obligés   de   dire    :   Nous   ne 

SAVONS    PAS  ! 

Nous  le  répétons  :  tous  les  remèdes  révolutionnaires 
portent  atteinte  aux  propriétés  individuelles,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement.  Ils  irritent  ainsi  contre 
leurs  auteurs  :  et,  la  masse  inerte  dite  de  juste-milieu; 
et,  les  réformateurs  eux-mêmes.  Tous,  alors,  se  grou- 
pent autour  du  pouvoir  existant  :  de  crainte  de  le  voir 
tomber  sous  les  coups  de  ses  adversaires. 

Les  révolutionnaires  sont  ainsi,  par  le  fait  et  contre 
leurs  intentions,  utiles  au  pouvoir  existant.  Et  l'appui 
qu'ils  lui  prêtent,  s'étend  au  pouvoir  despotique  en 
général,  abstraction  faite  des  individus  qui  l'exercent . 

Les  réformateurs,  au  contraire,  sont  ennemis  du 
despotisme.  Ils  ont  pour  but  de  le  renverser,  afin  de 
le  remplacer  par  la  liberté,  qui  est  le  règne  du  rai- 
sonnement. Quant  aux  despotes,  les  réformateurs  ne 
voudraient  que  les  éclairer  ;  et,  les  garantir,  avec  le 
reste  de  la  société ,  des  révolutions  :  que  l'état  social 
actuel  paraît  rendre  inévitables. 

Il  semblerait,  qu'avec  de  pareilles  vues,  les  réfor- 
mateurs devaient  bientôt  se  trouver  :  en  majorité. 

11  n'en  a  rien  été,  cependant;  et,  cela  devait  être. 

Les  réformateurs,  ceux  au  moins  qui  méritent  ce 
nom,  en  ce  qu'ils  s'étaient  mis  à  hauteur  des  connais- 
sances acquises ,  comme  Saint-Simon,  Fourier  et 
M.  A.  Comte,  avaient  bien  reconnu  :  qu'il  était  aussi 
impossible  de  séparer  le   spirituel  du  temporel,  qu'il 
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le  serait  de  vouloir  séparer  l'âme  du  corps,  en  leur 
conservant  l'activité  morale.  Mais,  ils  avaient  reconnu 
également  :  que,  les  hypothèses  n'ont  plus  de  force 
pour  servir  de  bases  sociales  ;  et,  que  l'état  de  la 
science,  loin  d'affirmer  la  réalité  du  spirituel,  la  lais- 
sait dans  le  doute  ;  ou,  plutôt,  la  niait  complètement. 
Alors,  au  lieu  de  s'efforcer  de  faire  faire  un  pas  à  la 
science  ;  au  lieu  de  reconnaître  :  qu'en  dehors  de  la 
spiritualité,  acceptée  par  la  foi  ou  démontrée  par  la 
science,  il  ne  peut  y  avoir  qu'anarchie  ;  ils  ont  entre- 
pris une  solution  impossible,  en  voulant  baser  la  so- 
ciété, sur  la  seule  matérialité.  En  effet  :  les  saints-si- 
moniens  parlent  de  l'immatériahté  de  l'âme  en  pan- 
théistes ;  les  fouriéristes  en  hérétiques  ;  et,  M.  Auguste 
Comte  la  nie  en  philosophe.  De  là,  les  fautes  des 
réformateurs;  de  là,  et  contre  leur  intention,  les  at- 
teintes, que  leurs  systèmes,  fussent-ils  même  bons, 
porteraient  aux  propriétés  individuelles  ;  et,  la  répul- 
sion empirique  qu'ils  ont  éprouvée  :  partout  où  ils  se 
sont  présentés,  en  dehors  des  coteries. 

Supposons,  maintenant  :  que,  les  réformateurs 
eussent  fait  faire  à  la  science  le  pas  gigantesque,  en 
dehors  duquel  il  n'y  a  plus  d'ordre  possible  ;  qu'ils 
eussent  tranché  le  nœud  gordien,  en  tranchant  la  se- 
rie  continue  des  êtves^  base  exclusive  du  matérialisme, 
et  base  actuellement  scientifique;  supposons  même  : 
que,  de  la  démonstration  du  spiritualisme,  ils  en  eus- 
sent fait  découler  :  et,  la  réalité  des  bases  sociales  né- 
cessaires ;  et,  la  seule  organisation  de  la  richesse  con- 
forme à  la  vérité  ;  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  :  que, 
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la   réforme    eût  été   acceptée  :    mais  ,   au  contraire. 

Nous  avons  traité  ce  point  dans  notre  lettre  prolé- 
goménale  (1).  Revenons  dès  lors  aux  réformateurs  re- 
latifs à  l'état  de  la  science  ;  réformateurs  qui  ne  peu- 
vent, actuellement,  avoir  pour  but  :  que,  l'orefanisa- 
tion  de  la  richesse  matérielle. 

Dans  l'ignorance  de  ses  véritables  intérêts,  le  per- 
sonnel composant  le  pouvoir  existant,  confond  la 
cause  du  despotisme  avec  la  sienne  propre.  Chacun 
de  ceux  qui  gouvernent  s'aperçoit  seulement  :  que, 
les  réformateurs  tendent  au  renversement  du  despo- 
tisme; et,  tous,  s'imaginent  :  que,  le  despotisme  ne 
peut  crouler  :  sans  qu'eux-mêmes  ne  soient  entraînés 
et  écrasés,  sous  les  décombres. 

Que  fait  alors  le  pouvoir,  pour  s'opposer  aux  réfor- 
mateurs ? 

Il  s'attache  à  les  faire  confondre  avec  les  révolu- 
tionnaires, sous  le  nom  commun  d'utopistes.  Et,  ce 
moyen  est  d'autant  plus  facile  et  plus  certain  :  que, 
ceux-ci  énoncent  :  que,  le  remède  social  doit  dériver 
d'un  remaniement  de  la  propriété;  sans  qu'ils  puissent 
désigner  :  en  quoi  doit  consister  ce  remaniement  de 
la  propriété. 

Or,  quiconque  prétend  toucher  à  la  propriété,  sans 
expliquer  clairement  :  que,  c'est  seulement  à  l'orga- 
nisation de  la  propriété,  et  non  à  la  propriété,  ni 
même  aux  propriétaires,  qu'il  faut  s'attaquer;  est 
bien  vite,  par  ces  seules  causes,  et  par  la  classe  des 

(1)  Voyez  :  Qti"est-cc  que  la  science  sociale?  t.  II,  p.  'i34. 
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juste-milieux,  si   bien  nommés  conservateurs  bornes, 
déclaré  révolution  \Air.E. 

Supposons,  maintenant  :  que,  la  classe  réforma- 
trice, contre  laquelle  l'opinion  a  été  ainsi  soulevée, 
vienne  à  reconnaître  :   . 

Que,  la  condition  de  propriété,  cause  efficiente  de 
l'esclavage  des  masses,  est  le  maintien  de  l'aliénation 
du  sol  à  des  individus  :  après  que  cette  aliénation  a 
cessé,  le  sol  libre  manquant,  d'être  à  la  fois  utile  et 
juste; 

Que,  la  possession  individuelle  de  la  propriété  mobi- 
lière, est  seule  inhérente  à  l'existence  et  au  bien-être 
de  la  société;  et,  qu'ainsi  la  propriété  foncière  peut 
entrer  à  la  propriété  collective,  sans  ébranler  aucune- 
ment les  fondements  de  la  société  ; 

Que,  cependant  :  attaquer,  chez  les  individus,  la 
légitimité  de  la  propriété  foncière  ;  et,  les  dépouiller 
de  cette  propriété,  sans  compensation  préalable  ;  se- 
rait causer  une  perturbation,  d'autant  plus  grave, 
que,  depuis  plus  longtemps  cette  propriété  est  con- 
fondue, sans  distinction  aucune,  avec  la  propriété  mo- 
bilière dans  la  transmission  par  hérédité. 

Supposons  môme  encore  :  que,  les  réformateurs 
parviennent  à  découvrir  : 

Comment,  avec  les  éléments  sociaux  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  il  est  possible  :de  faire  entrer  la 
propriété  territoriale  à  la  propriété  collective,  sans  léser 
ceux  qui  la  possèdent  aujourd'hui;  sans  nuire  à  la  pro- 
duction ;  en  l'augmentant  même,  ainsi  que  la  consom- 
mation ;  le  tout,  en  généralisant  les  connaissances  ac- 
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quises;et,  en  rendant,  pour  l'avenir,  toute  perturba- 
tion sociale  impossible  :  quant  à  l'organisation  de  la  ri- 
chesse, et  de  ses  produits. 

Eh  bien  !  cette  découverte  demeurerait  complète- 
ment inutile  :  tant  que  le  pouvoir  existant,  s'obstinant 
à  faire  confondre  les  réformateurs  avec  les  révolution- 
naires, placerait  ainsi  la  société  :  entre  la  crainte  d'une 
anarchie  toujours  imminente  ;  et,  celle  d'un  nouveau 
despotisme,  plus  intolérable  que  celui  qui  existe. 

En  effet,  la  terreur  di:  l'avenir,  que  le  pouvoir 
crée  ainsi,  renferme  chaque  individu,  dans  un  cercle 
d'égoïsme  qui  forme  un  obstacle  insurmontable  :  à 
la  diffusion  des  idées,  quelque  propres  qu'elles  puis- 
sent être  à  la  formation  d'une  conviction  commune  ; 
et,  une  conviction  commune  est,  cependant,  le  seul 
moyen  d'arriver,  sans  secousses,  sans  injustices,  à  la 
réorganisation  radicale  :  devenue  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  l'ordre. 

Est-il  permis  d'espérer  :  qu'un  personnel  despoti- 
que existant,  renonce,  volontairement,  à  employer  la 
terreur  de  l'avenir?  moyen  qui,  cependant,  doit  finir 
par  le  conduire  à  sa  perte  ? 

Cette  espérance  serait  vaine  :  avant  que  le  passé 
lui  ait  montré  :  une  longue  série  de  ses  prédécesseurs, 
tous  broyés,  dans  l'exercice  du  despotisme. 

En  effet  :  pour  que  cette  renonciation  volontaire 
pîjt  avoir  lieu,  il  faudrait  que,  le  personnel  despotique 
existant  pût  penser  à  l'avenir.  Or,  continuellement 
accablé,  sous  la  crainte  d'une  anarchie  continuelle- 
ment imminente,  toutes  ses  facultés  sont  concentrées  : 
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dans  le  Lut  de  se  conserver  au  jour  le  jour.  Et,  que 
lui  importe  la  génération  prochaine  !  n'est-il  point  ma- 
térialiste ? 

Nous  voyons,  en  effet,  tout  pouvoir  despotique,  quel 
que  soit  le  personnel  qui  le  constitue,  ne  penser  qu'au 
présent  ;  et,  imbu  d'un  préjugé  profond  c  ontre  toute 
innovation  radicale,  tendre  continuellement  :  à  rétro- 
grader, vers  des  bases  d'ordre  actuellement  décrépites  ; 
et  repousser,  aveuglément,  l'examen  de  toute  démons- 
tration réorganisatrice,  comme  s'il  savait  incontestable- 
ment :  que,  l'humanité  est  condamnée  à  vivre,  éternel- 
lement :  soit  sous  le  despotisme  ;  soit  dans  l'anarchie. 

Bien  plus  :  accusant  de  tendance  dangereuse,  la 
diffusion,  déjà  trop  grande  selon  lui,  des  connaissan- 
ces; nous  voyons  tout  pouvoir  despotique  vouloir  : 
concentrer  davantage  ce  qu'il  appelle  la  haute  instruC' 
tionj  et,  resserrer  ainsi  le  monopole  des  développe- 
ments de  l'intelligence,  en  bornant  les  masses  à  ce 
qu'il  décore  du  nom  à' instruction  élémentaire. 

Ce  pouvoir  ne  réfléchit  point  :  que  des  éléments 
assemblés  sans  coordination,  quelque  bons  qu'ils  puis- 
sent être,  ne  peuvent  constituer  une  science  utile; 
pas  plus  qu'un  amas  de  pierres  brutes,  ou  même  par- 
faitement taillées,  ne  constitue  un  palais. 

Au  contraire  ;  nous  avons  vu  au  précédent  chapitre  : 
que,  plus  un  pouvoir  despotique  répand  les  éléments 
d'une  instruction,  non  dérivant  d'une  règle  d'action 
rationnellement  incontestable  ;  plus  ce  pouvoir  accélère 
l'arrivée  d'une  époque  d'anarchie  :  qui,  inévitable- 
ment, doit  amener  sa  destruction. 
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Ce  n'est  donc  qu'après  une  longue  suite  de  person- 
nels gouvernementaux,  tous  conduits  sur  le  char  du 
despotisme  dans  les  abîmes  de  l'anarchie  :  que,  la 
TERREUR  DE  l'ayemr  pcut  cu  faire  exister  un,  assez  in- 
telligent pour  reconnaître  : 

Que,  le  remède  social  doit  être  cherché  :  non  point 
par  expérience,  par  révolution,  par  à  posteriori^,  par 
sentiment;  mais,  par  théorie,  par  réédification  com- 
plète, par  â priori j  par  raisonnement.  Et,  c'est  seule- 
ment alors  :  que,  LA  terreur  de  l'ayemr  qui,  jusque- 
là,  sert  d'appui  au  despotisme;  commence  à  devenir 
utile  :  à  la  hberté  sociale. 
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g  2. 


Histoire. 


«  Us  disent  :  Le  peuple  ne  soaffre  pas  ; 

«  Puis  :  Le  peuple  souffre  par  sa  faute  ; 

«<  Puis  encore  :  Le  peuple  souffre  par  la  nécessité 
des  choses  ;  il  souffrira  toujours  ;  son  mal  est  sans 
remède. 

«  Ce  sont  là  les  trois  exceptions  qu'on  oppose 
à  ceux  qui  demandent,  au  nom  de  la  charité,  de 
l'équité,  le  soulagement  des  misères  humaines.  On 
les  nie  d'abord ,  pour  se  dispenser  des  devoirs 
qu'elles  imposent.  Mais  ces  misères  sont  trop  gé- 
nérales,  trop  poignantes,  trop  profondes,  elles 
crient  trop  haut ,  et  la  plainte  est  trop  doulou- 
reuse pour  qu'on  puisse  longtemps  affecter  de  ne 
pas  l'entendre ,  ou  avouer  à  la  face  du  ciel  qu'on 
l'entend  sans  en  être  ému.  Alors  on  s'en  prend  au 
malheureux  de  sou  propre  malheur,  on  accuse  le 
pauvre  de  sa  pauvreté  même ,  on  creuse  sa  triste 
vie  pour  souiller  ses  pleurs  dans  leur  source. 

«,Et  après  ce  vain  travail,  quand  l'immuable 
vérité  vient  détruire  ce  nouveau  rempart  élevé  par 
l'égoïsme  entre  la  souffrance  et  la  pitié,  quand  on 
ne  peut  plus  ni  se  refuser  à  l'aveu  du  mal,  ni  l'im- 
puter à  ses  victimes ,  on  en  fait  une  loi  provideu" 
tielle,  on  le  rattache  à  Dieu,  comme  à  sa  cause 
directe,  on  le  déclare  voulu  de  lui,  on  en  rapporte 
la  racine  dans  le  sanctuaire  de  ses  décrets  impé- 
nétrables. 

«  Ne  le  crois  pas,  ô  peuple!  ne  crois  pas  qu'en 
naissant  tu  aies  été  maudit  par  l'auteur  de  la  race 
humaine.  La  voix  qui  murmure  ce  blasphème  à  ton 
oreille  est  la  voix  de  l'esprit  tentateur,  de  l'ange 
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noir,  qui  ne  voit  pas  Dieu,  qui  ne  le  verra  ja- 
mais. » 

M.  DE  LA  Mennais,  Discussions  critiqties, 
p.  291  (1). 

(1)  Toute  souffrance  est  expiation  ;  ou,  l'ordre  moral  n'existe  pas. 
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FAITS   HISTORIQUES   RELATIFS  A   LA   TERRELR    D£    L  AVEMR. 

«  C'est  la  peur  qui  rend  certaines  époques  sté- 
riles. >• 

PaocDHOx,  Avertissement  aux  propriétaires, 
p.  51. 

—  «  Une  démocratie  impatiente,  justement  con- 
vaincue que  toute  amélioration  procède  du  gou- 
vernement .  demande  l'obtention  des  droits  poli- 
tiques. Comprimez-la,  ce  sera  une  révolution; 
accordez-lui  sa  demande,  ce  sera  encore  une  révo- 
lution. » 

Procdhox,  De  la  création  de  l'ordre,  p.  514. 

—  «  Quiconque  prêche  le  suffrage  universel , 
comme  principe  unique  d'ordre  et  de  certitude , 
est  menteur  et  charlatan  ;  il  trompe  le  peuple. 
La.  souvERAi::fETÉ  sas^s  la  sciesce  est  aveugle. 

«  Quiconque,  admettant  la  réalité  d'une  science 
sociale,  rejette  comme  inutile  la  réforme  politique, 
est  menteur  et  charlatan  :  la  science  sa»s  la 

SANCTION  DC  TECTLE   EST  IMPCISSAITTE  (1).   >< 

Id.,  id.,  p.  432. 

—  «  Nulle  révélation  désormais  ne  sera  fé- 
conde, si  l'instruction  publique  recréée  n'en  de- 
vient le  couronnement.  Voulez-vous  sur  la  terre 
éterniser  le  paupérisme,  le  crime,  la  guerre,  les 
convulsions,  le  despotisme  ?  Eternisez  le  proléta- 
riat. >' 

Id.,id.,  p.  518  (2). 

(1)  Il  y  a  là  un  cercle  vicieux  dans  lequel,  la  seule  folie  peut  consen- 
tir ;i  entrer.  Lorsque  le  pouvoir  connaLt  la  science  réelle,  il  l'impose  à 
tous  par  les  monopoles  de  l'éducation  et  de  l'instruction.  Au  bout  d'une 
génération,  la  science  a  la  sanction  de  tous;  lis  révolutions  sont  anéan- 
ties; et,  tout  monopole  cesse  d'e.vister. 

(2)  La  science  réelle  anéantit  :  le  paupérisme,  les  crimes,  la  guerre, 
les  coavulsions  et  le  despotisme. 
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A\'ons-nous  besoin  de  tracer  ici  le  tableau  histori- 
que de  notre  époque,  pour  le  rapprocher  du  tableau 
d'empirisme  qui  précède?  Nous  ne  le  croyons  pas! 
Chacun,  parles  événements  quotidiens,  peut  juger  : 
nous  ne  dirons  point  de  la  ressemblance  ;  mais  bien, 
de  l'idenlilé. 

Résumons  :  l'ensemble  des  causes  empiriques;  et, 
des  fails,  qui  s'y  rapportent. 

A  l'époque  où  la  terreur  de  l'avenir  reste  le  seul  ap- 
pui, sur  lequel  le  despotisme  puisse  se  baser;  il  faut, 
pour  que  les  causes  de  l'anarchie  quasi-permanente 
qui  se  prépare,  puissent  être  parfaitement  comprises  : 
que,  l'ensemble  des  despotes,  auparavant  considéré 
comme  étant  in,  sous  les  rapports  d'intelligence  et  de 
propriété  ;  soit,  désormais,  considéré  comme  divisé, 
sous  ces  mêmes  rapports;  et,  qu'il  en  soit  de  même 
pour  les  esclaves. 

Alors,  des  despotes,  sous  le  rapport  de  l'intelli- 
gence, peuvent  être  des  esclaves  sous  le  rapport  de  la 
propriété  ;  etvice  versa;  despotisme  et  esclavage  étant 
toujours  relatifs  :  soit  au  monopole  des  développe- 
ments de  l'intelligence  servant  à  l'exploitation  de  la 
propriété  ;  soit  au  monopole  de  la  propriété,  servant 
à  monopoliser  les  développements  de  l'intelligence, 
pour  réagir  ensuite  sur  la  propriété. 

De  ces  considérations  il  résulte  : 

Des  despotes  de  pouvoir,  nommés  :  gouvernants; 

Des  despotes  révolutionnaires; 

Des  despotes  réformateurs; 

Des  despotes  égoïstes,  juste-milieux ,  conservateurs; 
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Des  esclaves  exploités,  tant  sous  le  rapport  de  l'in- 
telligence que  sous  celui  de  la  propriété  ;  masse,  que 
les  despotes  nomment  peuple  :  malgré  le  contresens, 
l'absurdité,  d'attribuer,  en  même  temps,  cette  déno- 
mination ;  et,  à  une  masse  d'esclaves  ;  et,  au  souve- 
rain. 

Les  despotes  de  pouvoir,  ou  gouvernants^  veulent 
conserver  le  monopole  des  développements  de  l'intel- 
ligence ;  d'où,  dérive  nécessairement  :  le  monopole  de 
la  propriété. 

Les  despotes  révolutionnaires.,  privés  des  bénéfices 
de  l'exploitation  de  la  propriété,  veulent  en  avoir  leur 
part,  aux  dépens  de  ceux  qui  en  jouissent. 

Les  despotes  réformateurs  voudraient  :  qu'il  n'y 
eût  point  d'exploitation;  mais,  ils  n'ont  aucune  con- 
viction commune,  sur  ce  qui  doit  être  établi  :  pour 
que  personne  ne  soit  exploité. 

Les  despotes  conservateurs  égoïstes  veulent  conser- 
ver :  tout  gouvernement  qui  leur  assure  leur  part 
d'exploitation;  et,  pour  eux,  le  meilleur  est  celui  : 
qui,  assure  une  meilleure  part. 

Le  peuple,  pour  autant  qu'il  n'entre  point  dans  une 
classe  despotique,  soit  sous  le  rapport  de  l'intelli- 
gence, soit  sous  le  rapport  de  la  propriété,  reste  inerte  ; 
et,  ainsi  il  se  trouve  nécessairement  ballotté  :  entre  les 
diférentes  classes  despotiques,  selon  les  passions,  les 
forces  intellectuelles  ,  ou  même  matérielles  de  cha- 
cune. 

A  cette  époque,  la  caractéristique  des  despotes  est  : 
sous  le  rapport  de  l'intelligence,  V usage  de  V examen ^ 
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et  abstraction  faite  de  rintelligence,  V usage  de  la  pro- 
priété- l'un  et  l'autre  usage  dérivant  alors  d'un  mono- 
pole. 

A  mesure  que  l'examen,  devenu  incompressible,  se 
généralise  ;  et,  pour  aussi  longtemps  :  que,  l'incontesta- 
bilité  rationnelle  ne  se  trouve  point  socialement  éta- 
blie ;  le  protestantisme,  existant  alors  de  plus  on  plus 
exclusivement,  étend  ainsi,  continuellement,  ses  limi- 
tes; le  nombre  des  despotes,  sous  le  rapport  de  l'in- 
telligence, augmente  proportionnellement  ;  et,  celui  des 
despotes  ,  sous  le  rapport  de  la  propriété,  s'accroît 
lui-mume,  comme  les  développements  de  l'intelli- 
gence :  car,  l'accroissement  de  la  propriété,  dérivant 
de  la  production,  est  le  résultat  nécessaire  :  de  ces 
mêmes  développements. 

Peu  à  peu,  il  n'y  a  plus  dépeuple:  dans  le  sens  de 
masse  inerte,  de  masse  n'examinant  point,  ne  raison- 
nant point  ;  il  n'y  a  plus  que  des  despotes,  prétendant 
s'exploiter  rnulueUemenl  :  les  uns,  au  moyen  de  l'intel- 
ligence ;  les  autres ,  au  moyen  de  la  propriété.  C'est 
dire  :  que,  dès  ce  moment,  il  y  a  anarchie  :  entre 
l'intelligence  et  la  propriété. 

L'anarchie,  entre  l'intelligence  et  la  propriété,  per- 
siste : 

1°  Jusqu'à  ce  que  l'intelligence  ait  découvert  :  les 
moyens  de  s'harmoniser,  incontestablement,  avec  la 
propriété  ; 

2°  Jusqu'à  ce  que  l'intelligence  ait  reconnu  :  l'exis- 
tence ,  rationnellement  incontestable ,  d'une   autorité 
sanctionnant  rsÉcEssAiREMENT  :  les  actions,  dérivant  des 
n.  li 
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tendances  existant  chez  chaque  être  intelHgent  :  vers 
ou  contre  cette  harmonie; 

3"  Jusqu'à  ce  que  l'inlelhgence  aitétabh,  aumiheu 
de  la  société  :  la  possibilité,  et  la  nécessité,  autant 
qu'il  dépend  d'elle,  pour  chaque  être  inteUigent  :  de 
reconnaître  cette  harmonie^  dont  l'expression,  rationnel- 
lement incontestable,  se  nomme  règle  d'action  ;  et,  de 
reconnaître,  en  même  temps,  la  certitude  de  jouir  des 
résultats  de  cette  harmonie  :  soit,  par  son  propre  tra- 
vail, si  ses  facultés  lui  permettent  de  travailler  ;  soit , 
par  le  travail  de  la  société,  si  ses  facultés  l'en  empê- 
chent. 

La  découverte  de  l'harmonie  sociale,  ayant  pour 
expression  une  règle  d'action  rationnellement  incon- 
testable, eût- elle  même  une  existence  réelle  chez  quel- 
ques individus,  ne  peut,  socialement,  être  acceptée-, 
avant,  que  les  maux,  résultants  de  l'anarchie  entre  l'in- 
telligence et  la  propriété,  soient  incontestablement  et 
socialement  reconnus  :  ne  pouvoir  être  guéris,  par  le 
despotisme  :  monopolisant  les  développements  de  l'in- 
telhgence. 

Mais,  lorsque  cette  époque  est  arrivée  ;  la  terreur 
DE  l'avenir,  qui,  jusque-là,  avait  prolongé  l'existence 
du  despotisme  ;  devient,  elle-même,  la  cause  :  de  la  re- 
cherche^ relative  à  la  règle  d'action  rationnellement  in- 
contestable, pour  le  cas  où  cette  règle  n'eût  point  en- 
core d'existence  réelle,  chez  quelque  individu  ;  ou,  de 
son  acceptation  sociale  j,  pour  le  cas  où  cette  même 
règle  eût  déjà  été  présentée,  par  quelque  individu  ;  et, 
jusque-là,  méprisée  par  la  société.  Et,  c'est  ainsi  : 
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que,  la  terreir  de  l'avenir  devient,  elle-même ,  la 
cause  occasionnelle  de  l'harmonie  sociale;  que,  dès 
l'abord,  elle  paraissait  devoir  rendre  :  impossible. 

Nous  voyons,  maintenant  :  que,  le  prétendu  cercle 
vicieux,  résultant  de  la  terreur  de  l'avenir  ;  et,  qui 
paraissait  devoir  éterniser  le  despotisme  ;  ne  se  brise 
point;  mais,  qu'il  s\ise  :  et,  par  le  développement  gra- 
duel des  connaissances,  une  fois  que  l'examen  est  de- 
venu incompressible  ;  et,  par  l'anarchie,  qui  résulte  de 
ce  développement. 

Nous  verrons  bientôt  :  que,  déjà  nous  sommes  ar- 
rivés à  l'époque  ;  oîi,  par  l'effet  du  temps ,  ce  cercle 
vicieux  va  se  trouver  anéanti.  Mais,  auparavant  de  le 
démontrer,  nous  devons  :  après  avoir  examiné  le  des- 
potisme dans  ses  détails  ;  l'étudier  dans  son  en- 
semble. 


14. 
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CHAPITRE  XL 


DU    DESPOTISME    CONSIDERE    DANS    SON    ENSEMBLE. 

<•  Plutarque  témoigne  que  ceux  qui  gouvernaient 
dans  Lacédémone  ne  lecounaissaient  point  d'Au- 
TRE  JUSTICE  que  ce  qui  servait  au  bien  et  à  l'a- 
grandissement de  l'Etat  (Plutarq. ,  in  Agesil. , 
p.  616\  C'était  parmi  eux  la  règle  et  la  viesitic 
(lu  droit  cl  de  r-'HOSNÈTETÉ  :  si  une  chose  était 
utile  au  public,  elle  passait  de  là  pour  légitime. 
Je  crois  que  Plutarque  dit  la  vérité,  mais  il  ne 
devait  pas  mettre  en  jeu  la  seule  ville  de  Sparte. 
Celle  d'Athènes  et  celle  de  Thèbes  n'avaient  point 
de  meilleurs  principes  ;  ce  sont,  généralement  par- 
lant, les  maximes  de  tous  les  États;  la  différence 
des  uns  aux  autres  n'est  que  du  plus  au  moins  ; 
les  uns  sauvent  mieux  les  apparences  que  les  au- 
tres. Quoi  qu'il  en  soit,  Agésilaus  était  tout  péné- 
tré de  cette  méchante  morale.  Se  voyant  soupçonné 
d'avoir  induit  Pliébidas  à  surprendre  la  citadelle 
.,  de  Thèbes  eu  pleine  paix,  et  par  une  fraude  qui 

faisait  crier  toute  la  Grèce,  il  représenta  qu'il  fal- 
lait, avant  toutes  choses,  examiner  si  cette  action 
était  profitable  à  la  patrie ,  et  que  chacun  devait 
faire  de  son  propre  mouvement  ce  qui  tendait  à 

l'avantage  de  l'État Agésilaiis  avait  un 

respect  extraordinaire  pour  lés  dieux 

Voilà  sa  religion  personnelle;  mais  dès  qu'il  se 
regardait  comme  roi,  le  bien  et  l'avantage  de  sou 
royaume  était  sa  divinité  principale ,  à  laquelle  il 
sacrifiait  la  vertu  et  la  justice ,  les  lois  divines  et 
les  lois  humaines.  Je  ne  sais  si  tous  ceux  qui  citent 
cette  sentence  d'Euripide  : 

Nara  si  Tiolindum  est  jus,  regnindi  gralia 
Violandum  csl:  aliis  rébus  pielatem  colas 

(Cicer.  Officior.  lib.  III,  cap.  21.) 

en  comprennent  toute  l'énergie  :  on  y  voit  l'esprit 
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et  de  ceux  qui  acquièrent  des  royaumes,  et  de  ceux 
qui  gouvernent  les  Etats;  ils  vont  quelquefois 
jusqu'à  la  superstition.  Regardez  la  conduite  par- 
ticulière d'Agésilaiis  :  tout  y  est  dans  l'ordre,  a/iis 
rébus  pietaicm  colas  :  il  ne  sort  de  l'équité  qu'en 
tant  qu'il  règne,  rcgnaitdi  (/ralia  riulandtim  est. 
En  tant  qu'homme  il  vous  dira  sincèrement  com'me 
un  autre:  aniiciis  tisfjjte  ad  aras;  mais  en  tant 
que  souverain  ,  s'il  parle  selon  sa  pensée,  il  vous 
dira  :  j'observerai  le  traité  de  paix  pendant  que  le 
bien  de  mon  royaume  le  demandera;  je  me  moque- 
rai de  mou  serment  dès  que  la  maxime  d'Etat  le 
voudra.  » 

Bayle,  art.  Agcsilaiis. 

—  «  Ce  grand  homme  (Aristide),  qui  observait 
si  exactement  les  règles  de  l'équité  chez  lui  et  en- 
vers ses  compatriotes ,  ne  faisait  point  scrupule 
de  préférer  l'utile  à  l'honnête  quand  il  s'agissait 
d'une  affaire  politique.  Aristide  avait  fait  jurer 
une  certaine  chose  aux  Athéniens,  et  il  avait  lui- 
même  prêté  le  serment  en  leur  nom.  Dans  la 
suite,  il  leur  conseilla  de  faire  ce  qu'ils  trouve- 
raient à  propos  pour  l'utilité  publique  ,  et  de  le 
laisser  chargé  lui  seul  du  parjure,  pendant  qu'ils 
se  prévaudraient  des  circonstances  favorables  que 
la  fortune  leur  présenterait.  » 

Bayle,  art.  Aiistide. 

—  «  De  là  vient  le  droit  de  l'épée,  car  l'épéc 
donne  un  véritable  droit.  Autrement  on  verrait  la 
violence  d'un  côté,  et  la  justice  de  l'autre. 

«  De  là  vient  l'injustice  de  la  fronde,  qui  élève 
sa  prétendue  justice  contre  la  force.  » 

VxscK\.,  Manuscrit  autographe,  p.  431. 

—  •<  Nous  n'en  finirions  pas ,  si  nous  citions 
tous  les  nouveaux  passages  où  Pascal  se  complaît 
à  ramener  son  opinion  favorite  ,  que  la  force  fait 
la  justice  et  domine  sur  la  raisoiV.  » 

M.  Cousin,  Des  pensées  de  Pascal;  Rapport 
a  r Académie  sur  la  nécessité  d'ttnc  nouvelle 
édition  de  cet  ouvrage. 

—  "  En  dépit  des  lois  de  la  morale,  dans  les  re- 
lations de  peuple  à  peuple,  c'est  le  succès  qui  fait 
le  droit.  » 

M.  MiCUF.L  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique 
du  Nord,  lettre  xx\n. 


214  SCIENCE    SOCIALE. 


—  «  Les  Romains  étaient  d'une  exigence  inouïe 
et  d'une  intolérable  hauteur  envers  les  autres  peu- 
ples  Leur   politique   était  d'un    égoïsme 

sans  vergogne.  Ils  traitaient  quiconque  résistait  à 
leur  insatiable  soif  de  conquête  comme  un  esclave 
révolté  contre  la  volonté  des  dieux.  Cette  foi  pu- 
nique dont  ils  imprimèrent  le  nom  comme  un  stig- 
mate d'infamie  sur  les  ruines  de  leur  rivale,  fut 
souvent  la  seule  foi  qu'ils  pratiquèrent.  La  posté- 
rité les  a  pourtant  proclamés  le  plus  grand  peuple 
delà  terre,  parce  qu'ils  récssirest.  » 
Id.,  ibid. 
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Position  de  l'équation  logique  du  despotisme. 

«  Il  n'y  a  de  droits  imprescriptibles  à  la  liberté 
que  pour  qui  est  en  mesure  d'en  jouir  avec  profit 
pour  la  société,  et  pour  lui-même.  L'esclavage ,  si 
odieux  qu'il  puisse  être,  est  cependant  une  forme 
d'ordre  social;  il  doit  être  conservé  là  où  toute 
autre  forme  meillenre  serait  impossible;  il  doit 
disparaître  là  où  Viii/ci-ieiir  est  mûr  pour  une  plus 
favorable  condition.  » 

M.  Michel  Chevalier,  Lcth-cs  sur  l'Amérique 
du  Nord,  lettre  xxix*". 

—  «  La  liberté  est  impossible,  aussi  longtemps 
que  l'esclavage  reste  possible.  >■ 

Sens  commun. 

—  Nous  venons  d'analyser,  par  l'empirisme  et  par 
Fliistoire,  les  moyens  sur  lesfjuels  le  despotisme  s'est 
appuyé  jusqu'ici.  L'identité  des  résultats  prouve  : 
que,  les  deux  analyses  sont  exactes. 

Maintenant,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  précé- 
dent chapitre,  nous  devons  compléter  l'élude  du  des- 
potisme, par  un  examen  d'ensemble.  Avant  de  com- 
mencer cet  examen,  précisons  l'état  de  la  question, 
que  nous  avons  à  discuter. 
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ÉLl^.ME?iTS    DE    l'ÉQUATION     LOOK^LE    DE     l'eNSEMBLE 
DESPOTIQUE. 

«  ^"otre  intelligence  doit  courber  sou  orgueil  de- 
vant les  nécessités  sociales.  Lorsqu'elle  s'entête  à 
nier  les  faits  parce  quelle  7tc  les  comprend  jias , 
les  faits  s'imposent  brutalement  à  elle.  » 

MiCHET.  Chevalier,  J>c//>r*  sur  F  Amérique  du 
Nord ^  lettre  xxxiii*^. 

—  "  La  première  chose,  pour  sortir,  s'il  est  pos- 
sible, de  notre  ignorance  est  de  la  reconnaître.  » 

Pierre  Leroux  ,  Aiix  politiques.  Revue  indc- 
pendanle,  juillet  1842. 

—  Dans  la  position  de  l'équation  logique  d'une  ques- 
tion, il  s'agit,  au  moyen  d'éléments  déterminés  ;  et,  de 
certains  rapports  donnés  entre  ces  éléments  :  de  trou- 
ver le  complément  des  rapports  connus.  Si  alors,  un^ 
ou  plusieurs  des  éléments  relatifs  à  l'ensemble,  se 
trouvent  :  soit  oubliés,  soit  négligés,  soit  inconnus  ; 
ou,  même  ne  soient  point  parfaitement  déterminés  \ 
l'erreur  devient  inévitable  ;  et,  dansée  cas  :  mieux  on 
raisonnera;  et  plus  tôt  on  arrivera  à  l'absurde.  Si  en- 
suite l'absurde  reconnu;  l'orgueil  s'entête  :  à  mécon- 
naître son  ignorance  ;  les  faits  s'imposent  :  brutalemeist. 

Nous  allons  établir  :  que,  dans  la  position  de  lé- 
quation  logique  du  despotisme,  deux  éléments  sur 
quatre,  ont  été  généralement  négligés  ;  et,    que  les 
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deux  élémenls,  sur  lesquels  il  a  été  raisonné;  ont  été 
laissés  :  dans  l'indétermination. 

Le  despotisme,  sauf  des  considérations  vagues, 
dont  on  ne  s'est  jamais  rendu  de  compte  précis,  a  gé- 
néralement été  regardé  :  comme  un  rapport  de  maître 
à  esclave;  de  force  à  faiblesse. 

Si,  cependant,  on  s'arrête  à  ces  seules  données;  il 
est  facile  d'observer  :  qu'il  ne  peut  y  avoir,  alors, 
entre  le  maître  et  l'esclave,  entre  le  fort  et  le  faible  : 
que,  des  rapports  nécessaires  de  cause  à  effet;  et, 
alors ,  quelles  conséquences  morales  peuvent  être  ti- 
rées de  leur  état  respectif  ?  Aucunes  absolument. 

Dans  la  question  du  despotisme,  deux  éléments  se 
trouvent  donc  insuffisants  :  pour,  que  des  conséquences 
morales  puissent  être  tirées  ;  et,  d'autant  plus  :  que, 
pour  autant  que  ces  éléments /o/tc  et  faiblesse  restent 
isolés  ;  ils  sont  indéterminés;  relatifs,  comme  la  force 
physique  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Mais,  si  entre  maître  et  esclave,  nous  faisons  inter- 
venir :  la  liberté^  ou  la  puissance  du  raisonnement , 
comme  appartenant  à  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre; 
toutes  les  difficultés,  que  nous  avons  vues  surgir  de 
la  théorie  d'Aristote  ,  relativement  à  la  détermination 
des  expressions  maître  et  esclave;  s'évanouissent  com- 
plètement :  pourvu,  cependant,  que  les  êtres  chez  les- 
quels le  choisir^  le  penser^,  le  raisonner^  le  sentir,  ex- 
pressions équivalentes,  appartenant  à  une  même  na- 
ture selon  Uescartes,  etc.,  etc.,  jusques  et  y  compris 
M.  Cousin;  soient  :  parfaitement  déterminées. 

Nous  trouvons  alors  :  dans  le  maître,  liberté  active 
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OU  raisonnement  en  action;  clans  l'esclave,  liberté 
passive  ou  raisonnement  en  état  d'inertie;  et,  le  des- 
potisme, nom  que  nous  donnerons  à  l'action  du  maître 
sur  l'esclave ,  prendra ,  socialement  :  un  sens  moral, 
qui  pourra  se  reconnaître  comme  réel,  en  disant  : 

(I  Qu'il  n'est  :  que',  le  raisonnement  employé  par 
«  plusieurs  :  pour  soumettre  les  autres  ;  et,  les  em- 
n  pêcher  de  raisonner  au  point  de  reconnaître  :  que, 
«  leur  soumission  est  irrationnelle.  » 

Voilà  donc  un  troisième  élément,  le  raisonnement 
ou  la  liberté,  lequel,  doit  nécessairement  être  admis  : 
dans  l'équation  logique  de  Tensemble  despotique.  Ce 
n'est  cependant  point  le  dernier;  nous  allons  en  trou- 
ver un  autre. 

Le  raisonnement,  constituant  force  supérieure  dans 
le  despotisme,  a  nécessairement  un  objet.  C'est,  le 
quatrième  élément;  il  faut  le  découvrir. 

Le  raisonnement  est  le  rapport  :  au  sentiment  de 
l'existence,  à  la  sensibilité,  sujets  réel  ou  illusoire  :  de 
toute  modification,  de  tout  objet,  de  toute  chose,  pou- 
vant modifier  ce  sentiment  :  que  ,  la  modification,  l'ob- 
jet ou  la  chose,  soit  corporelle,  ou  incorporelle.  Ce 
rapport,  de  l'objet  au  sujet,  est  une  appropriation  :  soit 
illusoire,  soit  réelle;  et,  ce  quatrième  élément,  comme 
susceptible  d'appropriation,  prend  le  nom  :  de  pro- 
priété (1). 


(l)  11  est  sans  donte  inutile  d'énoncer:  qu'ici,  Vcx\tress\on propriété 
se  rapporte  exclusivement  h.  lïntellecluel;  et,  qu'elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ï'exçve&sion  propriété,  exclusivement  rapportée  à  la  matière, 
et  signifiant  :  attraction,  répulsion,  etc  ,  etc. 
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Le  quatrième  élément  despotique  est  ainsi  :  tout  ce 
qui  peut  être  l'objet  de  l'action  du  maître  sur  l'es- 
clave. 

Tels  sont  les  éléments  de  l'ensemble  despotique  ; 
et,  qui  plus  est^  de  l'état  de  liberté  :  ce  qui  doit 
être,  puisque  cet  état  n'est  que  l'absence  du  des- 
potisme. Il  ne  peut  même  y  en  a\oir  d'autre.  Car  : 
activité  arbitraire  ou  despotique  ;  passivité  non  raison- 
née  ou  esclavage;  liberté  ou  raisonnement;  et  pro- 
priété ou  objet;  renferment  tout  ce  qui,  moralement, 
se  trouve  possible. 

Remarquons  :  que,  la  propriété  peut  être  : 

1"  Intellectuelle  :  celle  de  l'homme  sur  l'homme  ; 

2"  Corporelle  :  celle  de  l'homme  sur  un  champ, 
sur  un  meuble  ; 

3"  Indéterminée  :  celle  de  l'homme  sur  un  chien, 
une  huître,  une  éponge,  un  champignon  ; 

•1"  Incorporelle  :  celle  de  l'homme  sur  la  lumière, 
sur  l'électricité,  la  chaleur,  la  pensée,  les  décou- 
vertes, etc. 

Récapitulons  nos  éléments  :  / 

r  Maître  :  être  intelligent,  agissant  sur  d'autres  à 
leur  détriment; 

2"  Esclave  :  être  intelhgent  subissant  l'action  par 
laquelle  il  est  lésé  (1); 

?)"   Liberté  ou  raisonnement  :   élément,  en  dehors 


(1)  La  société  bourgeoise  aui-ait  bien  voulu  restreindre  l'esclavage  à 
l'esclavage  domestique.  Alors  elle  aurait  été  -une  société  libre.  Des  so- 
phismcs  peuvent  duper  quelque  temps  en  présence  de  l'incompressibi- 
lité de  l'examen  ;  mais,  bientôt,  ils  finissent  par  n'avoir  plus  de  valeur. 
Tout  homme  lésé  est  esclave,  pour  ce  dont  il  est  lésé. 
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duquel  il  ne  peut  y  avoir  :  ni  rationalité,  ni  irratio 
lité,  ni  maître,  ni  esclave,  ni  état  de  liberté; 

4"  Propriété.:  ce  par  quoi  l'être  intelligent  peut  être 
modifié. 

Avec  ces  éléments  toujours  présents  à  l'esprit,  la 
question  théorique  de  despotisme,  pour  savoir  quand 
il  existe,  n'offre  plus  de  difficulté.  Quant  à  la  ques- 
tion pratique,  relative  à  l'absence  du  despotisme,  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
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B 


OBSERVATIOjN    PREALABLE   A   LA   DISCUSSION  DU  DESPOTISME 

considéré  dans  son  ensemble  :  il  y  a  ensemble 
partiel;  et  ensemble  général. 


'<  Parmi  toutes  les  acquisitions  qui,  depuis  la  fin 
du  siècle  dernier,  ont  grandi  le  domaine  des  scien- 
ces d'observations,  nulle  n"a  ouvert  un  champ  plus 
vaste  que  la  conception  de  YoUa  sur  le  développe- 
ment de  l'électricité  par  contact Ce  fait  physi- 
que, matériel,  a  un  analogue  évident  dans  le  monde 
moral.  Lorsque  vous  rapprochez  deux  hommes  qui 
jusque-là  avaient  vécu  éloignés  l'un  de  l'autre  , 
pour  peu  que  ces  hommes  aient  quelque  qualité 
émiiiente,  leur  frottement  produit  incontestablement 
quelque  étincelle.  Si,  au  lieu  de  deux  hommes,  les 
deux  pôles  de  votre  pile  sont  deux  peuples ,  le  lé- 
sultat  s'élargit  dans  la  proportion  d'un  peuple  à 
un  homme.  " 
M.  Mk.hei.  Chevalier,  Lettres  sur  l'Aménque 
du  Nord,  lettre  i"''^. 


—  Avant  de  passer  à  la  discussion  du  despotisme, 
considéré  dans  son  ensemble,  observons  :  que,  dans 
l'origine  de  l'humanité,  les  sociétés  se  séparent  d'une 
manière  plus  ou  moins  absolue,  pour  un  certain  nom- 
bre de  siècles.  Alors,  pour  aussi  longtemps  qu'elles 
sont  séparées,  chaque  ensemble  partiel  forme ,  pour 
ainsi  dire,  une  humanité  particuUère.  C'est  seulement, 
lorsque  des  communications  inévitables  viennent  à  s'é- 
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tablir  :  que,  les  ensembles  partiels  disparaissent,  pour 
ne  laisser  en  évidence  :  que,  l'ensemble  général.  Nous 
examinerons  séparément  :  les  ensembles  partiels  ;  et, 
l'ensemble  général. 
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g  II. 

Ensembles  partiels. 


<'  Quelque  grande  vériié,  quelque  dogme  fécond 
clierche  à  naître  ;  les  peuples  en  ont  le  pressenti- 
meul,  ils  l'entrevoient  vaguement  au  fond  de  l'ave- 
nir obscur;  et  en  même  temps  il  semble  qu'au  lieu 
de  se  porter  avec  amour  vers  le  bien  futur,  dont  le 
germe  mystérieux  se  gonfle  chaque  jour  d'une  sève 
plus  abondante,  au  lieu  d'échauffer  de  leur  haleine 
la  plante  céleste  afin  d'en  hâter  l'épanouissement, 
ils  soient  partout  livrés  à  l'esprit  de  destruction  , 
purs  instruments  de  ruines ,  manœuvres  de  la 
mort ,  occupés  sans  relâche  à  creuser  la  fosse  où 
doit  s'engloutir  tout  ce  qui  est.  » 

La  Mennais,  Arnschaspands  cl  Darvattds  , 
p.  57. 
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INTELLIGENCE    ET    PROPRIETE. 


<•  Nous  avons  été  tellement  en  pi-oie  au  despo- 
tisme des  idées  générales,  des  théories,  il  nous 
en  a,  à  quelques  égards,  coûté  si  cher,  qu'elles  sont 
devenues  l'objet  d'une  certaine  défiance.  On  aime 
mieux  se  rapporter  aux  faits,  aux  circonstances  spé- 
ciales ,  aux  APPLicvrioss.  Ne  nous  eu  plaignons 
pas,  Messieurs,  c'est  un  progrès  nouveau,  c'est 
un  grand  pas  dans  la  connaissance  et  vers  rem- 
pire  de  la  vcriié  (I);  pourvu  toutefois  que  nous 
ne  nous  laissions  pas  envahir,  entraîner  par  cetle 
disposition  ;  pourvu  que  nous  n'oubliions  pas  que 
la  vcrilc  seci.e  a  droit  de  régner  sur  le  monde  ; 
que  les  faits  n'ont  de  mérite  qu'autant  qu'ils  l'ex- 
priment,  et  tendent  à  s'y  assimiler  de  plus  en 
plus  ;  que  toute  vraie  grandeur  vient  de  la  pen- 
sée, que  toute  fécondité  lui  appartient.  » 

GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe, 
p.  101  (2). 

—  •<  C'est  aux  développements  de  lu  raison  (de 

(1)  Sans  aucun  doute  :  mais  alors,  c'est  en  passant  nécessairement 
par  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie,  nécessitant  la  recherche  de  la 
vérité,  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  à  la  théorie 
réelle.  Tout  mensonge  social  n'est  que.l'application  d'une  fausse  théorie  ; 
et,  toute  application  sociale  ,  non  déduite  d'une  théorie  ,  ne  peut  être, 
socialement  :  que  mensonge. 

(2)  Si,  ce  passage  a  une  valeur,  il  signifie  : 

'<  Que,  toute  application  sociale,  qui  ne  dérive  pas  d'une  théorie  vraie, 
<t  est  absurde;  et,  que  toute  théorie  sociale,  qui  n'est  point  la  discussion 
K  réellement  rationnelle  de  tous  les  faits  connus,  est  également,  absurde.» 

Nous  croyons  cette  traduction  plus  claire  que  le  texte;  et,  à  cet  égard, 
nous  nous  en  rapportons  à  l'auteur. 
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l'intelligence)  que  la  nature  a  remis  la  destinée 
éternelle  des  sociétés;  et  la  raison  seule  peut  faire 
des  lois  OBLIGATOIRES  cl  durables.  >> 

MiKAUïAU,  Etals  généraux,  \5  juin  1789. 

—  «  Si,  d'aventure,  il  iiaissoit  aujourd'hui  quel- 
ques gents  touts  neufs,  non  accoutumés  à  la  sub- 

'^■~-  jectio7i,  ni  affriandés  à  la  liberté,  et  qu'ils  ne  sceus- 

sent  que  c'est  ny  de  l'une  ny  de  l'aultrc,  ny  à  grand' 
peine  des  noms  ;  si  on  leur  présentoit  ou  d'être 
subjecis  ou  vivre  en  liberté,  à  quoi  s'accorderoient- 
ils?  Il  ne  faut  pas  faire  difficulté  qu'ils  n'aimas- 
sent trop  mieux  obéir  seulement  a  la  raison 

QUE   SF.RVia   A  LN  HOMME.  » 

La  Buétie,  De  la  servitude  volontaire. 

—  «  A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  pro- 
priété, et  ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans 
la  généralité  des  hommes,  pour  assurer  aux  lois 
qu'elles  produiraient  cette  espèce  d'obéissance  qu  i 
ne  répugne  jamais  à  l'iiumme  raisonnable,  et  qui 
honore  l'homme  de  bien?» 

M.iv-. kTiï.\v,  Assemblée  nationale,  31  août  1789. 

—  «  En  arrêtant  sa  pensée  sur  la  propriété  et 
sur  ses  rapports,  on  est  frappé  d'une  idée  géné- 
rale qui  mérite  bien  d'être  approfondie.  C'est  que 

jnxsqiie  toutes  les  institutions  civiles  sont  faites 
rouR.  les  jjropriétaircs.  On  est  effrayé  en  voyant 
le  code  des  lois,  de  n'y  découvrir  partout  que  le 
témoignage  de  cette  vérité.  On  dirait  qu'un  petit 
nombre  d'hommes,  ai'kess'ètre  partagé  lv  terre, 
ont  fiiit  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre  la 
multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans 
les  bois  pour  se  défendre  des  bêtes  sauvages.  Ce- 
pendant, on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  des  lois 
de  propriété,  de  justice,  de  liberté,  on  n'a  presque 
rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse 
(les  citoyens.  Que  nous  importent  vos  lois  de  j)ro- 
priété  .^  pourraient-ils  dire  :  nous  ne  possédons 
rien.  Vos  lois  de  justice?  nous  n'avons  rien  à  dé- 
fendre. ^  os  lois  de  liberté?  si  nous  ne  travaillons 
pas  demain,  nous  mourrons 

«Les  propriétaires,  et  la  classe  de  la  nation 
qui  vit  de  son  travail,  sont  des  lions  et  des  animaux 
sans  défenses  qui  vivent  ensemble.  On  ne  peut 
augmenter  la  part  de  ces  derniers  qu'en  trompant 

II.  45 
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la  vigilance  des  autres,  et  eu  les  empêchant  de  s'é- 
lancer. " 

NECKEn,  Mémoire  sur  la  législation  et  le  com- 
merce  des  grains. 

—  «  Une  injure  faite  à  un  seul  homme  est  une 
menace  pour  le  genre  humain  tout  entier.  » 

CONFUCIUS. 

—  «  L'heure  serait  venue  d'allumer  le  phare  de 
la  raison  et  de  la  morale  sur  nos  tempêtes  politi- 
ques, de  formuler  le  nouveau  symbole  social  que 

le  monde  commence  à  pressentir Que  le  ciel 

suscite  des  hommes,  car  notre  politique  fait  honte 
à  l'homme,  et  fait  pleurer  les  anges.  •> 

M.  DE  Lamartine. 

—  "  L'état  (le  liberté  sociale  consiste  :  dans 
l'harmonie  entre  l'intelligence  et  la  pro- 
priété. » 

Paragraphe  précédent. 

—  Dans  l'examen  du  despotisme,  nous  devons  sur- 
tout insister  sur  les  éléments  :  intelligence j  et,  pro- 
priété; car,  c'est  seulement  par  leur  défaut  d'harmonie, 
qu'il  y  a  :  des  maîtres;  et,  des  esclaves. 

Les  développements  de  l'intelligence,  abstraction 
faite  de  la  propriété,  sont  relatifs  :  non-seulement  à 
l'organisation  et  aux  circonstances;  mais  encore,  à  la 
volonté. 

Dès  lors,  même  à  égalité  d'organisation  et  de  cir- 
constances, il  y  a  inégalité  de  développement  d'intel- 
ligence. 

Le  travail  relatif  à  la  production  de  propriété  cor- 
porelle, abstraction  faite  de  l'aliénation  de-l'outil  gé- 
néral le  sol,  est  encore  relatif  :  non-seulement  à  l'or- 
ganisation et  aux  développements  de  l'intelligence; 
mais  aussi  à  la  volonté. 

A  égalité  d'organisation  et  de  développement  d'in- 


I 
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telligence,  il  y  a  donc  inégalité  de  travail;  et^,  par  con- 
séquent inégalité  de  propriété  corporelle  (1). 

De  ces  inégalités  existant  nécessairement ,  même 
abstraction  faite  de  despotisme  et  de  liberté,  naissent, 
nécessairement  aussi,  des  classes  relatives  à  l'intelli- 
gence et  à  la  propriété. 

Ainsi,  des  classes  relatives  à  des  différences  de 
propriété,  ne  sont  point  exclusives  au  despotisme; 
elles  sont  au  contraire  les  conséquences  nécessaires  de 
la  volonté,  en  dehors  de  laquelle  il  ne  peut  exister 
d'intelii£!;ence,  de  raisonnement  de  liberté. 

Où  donc  peut  commencer  le  despotisme  relative- 
ment aux  inégalités  des  classes? 

Cette  question  devient  facile  à  résoudre. 

Du  moment  que  des  conditions  de  propriété,  dépen- 
dant de  la  répartition  sociale,  nuisent  aux  développe- 
ments de  l'intelligence  de  quelque  enfant  que  ce  soil  ; 
obstacle  qui  rejaillit  sur  son  travail;  et,  par  consé- 
quent, sur  la  propriété  qu'il  serait  susceptible  d'ac- 
quérir; cet  enfant  est  soumis  au  despotisme.  Ces 
mêmes  conditions  de  propriété  influeront  sur  les  en- 
fants de  celui-ci,  qui  nécessairement,  alors,  seront 
également  soumis  au  despotisme. 

Voilà  pour  l'intellectuel. 

Quant  au  matériel  :  du  moment  que  la  richesse  est 
irrationnellement  répartie  ;  et,  que  par  l'aliénation  du 


{!)  Afin  d'éviter  des  répétitions  fastidieuses  de  l'épitliéte  corporelle, 
nous  nous  servirons  uniquement  de  l'expression  propriélé,  pour  énoncer 
CÀitlc  espèce  de  propriélé.  Quand  il  s'agira  de  toute  autre  espèce  nous  le 
mentionnerons  spécialement. 

15. 
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sol,  ainsi  que  par  rimpôt  placé  sur  le  travail,  l'iadi- 
vidu  ne  peut  employer  son  intelligence,  même  égale- 
ment développée,  sur  la  matière,  en  libre  concurrence 
avec  tout  autre  ;  cet  individu  est  encore  soumis  au 
despotisme  ;  et ,  son  esclavage  rejaillira  sur  ses  en- 
fants. 

De  ces  prémisses ,  il  résulte  :  que,  le  despotisme 
n'est  point  essentiellement  relatif  aux  classes  ;  mais 
bien,  à  la  transmission  héréditaire  des  classes,  abs- 
traction faite  des  différences  d'organisation  et  de  vo- 
lonté. 

11  est,  dès  lors,  évident  :  que,  le  despotisme  peut 
exister,  même  abstraction  faite  de  l'aliénation  du  sol  ; 
mais,  il  est  infiniment  plus  inévitable,  pour  les  enfants 
de  ceux  qui  déjà  se  trouvent  soumis  à  ce  monopole  : 
puisque,  en  outre  des  développements  de  l'intelligence 
et  de  la  bonne  volonté,  il  faut  encore  un  outil  pour 
travailler;  et,  que  toute  espèce  d'outil  provient  :  de 
l'outil  général,  le  sol. 

Dès,  que  le  despotisme  n'est  point  essentiellement 
relatif  aux  classes;  mais  bien,  à  leur  transmission  hé- 
réditaire ,  abstraction  faite  des  différences  d'orca- 
nisation  et  de  volonté  ;  donnons  aux  classes  où  cette 
transmission  est  nécessaire  :  le  nom  de  castes.  Et,  nous 
dirons  :  que,  partout  où  il  y  a  caste,  là  il  y  a  despo- 
tisme ;  et,  que  là  oi^i  il  n'y  a  point  de  caste,  là  il  y  a 
liberté. 

Étudions  les  castes,  résultant  :  d'un  défaut  d'har- 
monie entre  lintelligence  et  la  propriété. 

Les  castes  sont  essentiellement  relatives  : 
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1°  A  la  propriété,  monopolisant  les  développements 
(le  l'intelligence  ; 

2"  A  l'intelligence,  monopolisant  le  pouvoir  et  par 
suite  la  propriété; 

3"  Aux  exploités  du  pouvoir  et  de  la  propriété. 

Tel  est  l'ordre  de  leur  formation. 

Mais ,  aussitôt  établi ,  cet  ordre  ,  quant  à  l'in- 
fluence ,  se  trouve  interverti  ;  et  alors  nous  avons  : 

1**  Despotes  de  pouvoir,  ayant  beaucoup  de  pro- 
priété ; 

2°  Despotes  de  propriété,  ayant  quelque  pouvoir; 

3"  Exploités  ou  peuple,  n'ayant  ni  pouvoir,  ni  pro- 
priété. 

Voyons,  maintenant  :  comment  les  classes  sont  de- 
venues castes,  par  transmission  nécessaire  ;  et,  com- 
mençons par  la  caste  peiple  :  où,  la  nécessité  de 
transmission  est,  pour  ainsi  dire,  plus  évidente. 

La  classe  peuple,  en  tant  que  classe  toujours  rela- 
tive à  l'organisation  et  à  la  volonté,  se  transmet  indé- 
pendamment de  ceux  qui  y  naissent,  quelles  que 
soient  leur  organisation  et  leur  volonté  ;  parce  que 
l'organisation  et  la  volonté  sont  impuissantes  :  tant 
pour  se  développer  en  dehors  de  la  propriété  ;  que, 
pour  acquérir  de  la  propriété  :  en  dehors  du  dévelop- 
pement de  l'inteHigence ;  et,  des  outils  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Ainsi  :  aussi  longtemps  que  la  société  ne  rend  point 
le  développement  des  intelhgences,  indépendant  de 
toute  propriété  particulière  ;  et,  aussi  longtemps  que 
l'outil  général  n'est  point  entré  à  la  propriété  de  tous, 
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à  la  propriété  collective  ;  la  classe  peuple  devient  né- 
cessairement caste;  nécessairement  esclave. 

La  classe  des  possesseurs  de  propriété  se  transmet 
nécessairement  par  l'hérédité,  elle-même  nécessaire  à 
l'existence  de  la  société.  Et;  par  conséquent,  cette  hé- 
rédité forme  nécessairement  caste  et  despotisme: 
aussi  longtemps,  que  la  société  n'équilibre  point  cette 
tendance  à  l'existence  de  caste,  par  un  contre-poids 
suffisant,  pour  que  les  classes  puissent  toujours  rester 
exclusivement  relatives  :  à  l'organisation  et  à  la  vo- 
lonté; c'est-à-dire  au  travail  (1). 

Nous  allons  parler,  maintenant,  de  la  classe  ;;oi/ror/'  : 
comme  renfermant  nécessairement  les  3iaîtres;  comme 
devenant  nécessairement  caste  :  dans  tout  commen- 
cement de  société. 


(1)  Disons  d'abord,  pour  ne  rien  laisser  dans  le  vague,  que  ce  contre- 
poids, lorsque  la  lilierlé  sociale  est  nécessaire  et  possible,  consiste  : 
T'  Dans  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  ; 
2°  Dans  la  réduction  de  l'hérédité  à  la  ligne  directe; 
3°  Dans  la  faculté  de  tester,  sans  exception  aucune  ; 
4°  Dans  l'impôt  sur  tout  héritage  dévolu  par  testament. 
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B 


MAITRES  :  NOBLES. 

«  A  parler  à  bon  escient,  c'est  un  extrême  mal- 
heur d'être  subject  à  uu  maître,  duquel  on  ne  peut 
être  jamais  assuré  qu'il  soit  bon,  puisqu'il  est  tou- 
jours en  sa  puissance  d'être  mauvais  quand  il  vou- 
dra :  et  d'avoir  plusieurs  maîtres,  c'est  autant  que 
d'avoir  autant  de  fois  à  estre  extrêmement  malheu- 
reux. )' 

La  BoÉTiE,  De  la  servitude  volontaire. 

—  «  L'effort  de  l'esprit  social  n'est  pas  de  s'u- 
nir un  égal  ,  mais  de  se  constituer  un  supérieur. 
Pour  en  venir  là,  il  ne  suffit  pas  de  l'unité  sociale; 
il  faut,  le  plus  souvent,  une  croyance  religieuse. 
Celui  qui  n'aurait  pas  été  obéi  comme  chef  le  sera 
comme  fils  des  dieux.  » 

MiCHELET,  Origines  du  droit  français,  p.  xxir. 

—  «  Pour  l'avenir  comme  pour  le  passé,  l'exis- 
tence d'une  société  implique  une  religion Lors 

même  qu'elle  ne  serait  pas  indispensable  à  la  paix 
de  la  conscience  et  <à  l'harmonie  de  la  famille,  il  ne 
serait  pas  pos.sible  de  se  passer  d'elle,  car  et.le 
EST  AUSSI  UNE  kkcessité  POLITIQUE.  On  a  eu 
raison  de  dire  que  si  Dieu  n'existait  pas  il  faudrait 
l'inventer.  » 

M.  M.  Chevai.ikr  ,  Lettres  sur  l'Amérique  du 
Nord,  lettre  xxx'^. 

—  ■>  Messieurs,  la  religion  est,  ^  ne  me  lasse 
point  de  le  répéter,  le  fond  de  toute  civilisation.  » 

Jl.  Cousin,  Histoire  de  la  philosophie ,  t.  I, 
p.  162. 

—  «  Soit  qu'on  bâtisse  une  cité  nouvelle,  soit 
qu'on  en  rétablisse  une  ancienne  tombée  en  déca- 
dence, il  ne  faut  point,  si  l'on  a  du  bon  sens,  que 
relativement  aux  dieux  et  aux  temples  ù  élever  dans 
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la  ville  en  leur  honneur,  quels  que  soient  les  dieux 
ou  les  démons  sous  l'invocation  desquels  on  veuille 
les  placer,  on  fasse  aucune  innovation  contraire  à 
te  qui  aura  été  réglé  par  l'oracle  de  Delphes,  de 
Dodone,  de  Jupiter-Ammou ,  ou  par  d'anciennes 
traditions,  comme  sur  des  apparitions  ou  des  ins- 
pirations. Dès  qu'en  conséquence  de  ces  sortes  de 
croyances ,  il  y  a  eu  des  sacrifices  institués  avec 
des  cérémonies,  soit  que  ces  cérémonies  aient  pris 
naissance  dans  le  pays,  soit  qu'on  les  ait  emprun- 
tées des  Tyrrliéniens,  de  Chypre  ou  de  quelque  au- 
tre endroit;  et  que  sur  ces  traditions  on  a  consacre 
certaines  réponses  des  dieux  ,  érigé  des  statues , 
des  autels,  des  temples,  et  planté  des  bois  sacrés, 
il  n'est  plus  permis  au  législateur  d'y  toucher  le 
moins  du  monde  (1).  » 

Platoîï,  Lois,  liv.  V. 

—  <>  Il  est  temps  d'eu  venir  à  l'énoncé  de  la  loi, 
en  commençant  par  ordonner  à  tous  les  impies  de 

renoncer  à  leur  impiété Il  y  aura  en  matière 

d'impiété  trois  sortes  de  délits Le  crime  des 

derniers,  qui  feignent  une  religion  qu'ils  n'ont  pas, 
mérite  non-seulement  une,  mais  plusieurs  morts  (2). 
Après  la  mort  le  cadavre  sera  jeté  sans  sépul- 
ture hors  des  limites  du  territoire  ;  toute  personne 
libre  qui  entreprendra  de  l'ensevelir  pourra  être 
poursuivie  à  titre  d'impiété. 

«  Il  est  encore  à  propos  de  porter  une  loi  géné- 
rale propre  à  arrêter  les  progrès  de  l'impiété,  soit 
en  paroles,  soit  en  actions,  et  à  diminuer  l'extra- 
vagance de  la  superstition  (3)  en  défendant  tout 
autre  sacrifice  que  ceux  qui  sont  permis  par  les 
lois.  " 

Platos,  Lois,  liv.  X. 

(1)  Ce  passage  de  Platon  constate,  de  la  manière  la  plus  irrécusable  : 
que,  depuis  l'origine  sociale,  l'indifférenlisme  religieux,  le  matérialisme 
a  toujours  clé  la  doctrine  secrète  des  gouvernants  ;  et  la  superstition , 
supportée  par  une  inquisition  ,  leur  doctrine  publique.  Voyez  t.  I  ; 
Société  nouvelle,  sa  nécessité. 

(2)  Ici,  il  faut  sous-entendre  :  pour  les  gouvernés  ;  leur  nous  venons 
de  voir  :  que,  Platon  se  moque  de  toutes  les  religions.  Il  font  une  reli- 
gion pour  le  peuple  :  telle  a  été,  jusqu'à  présent,  la  base  de  toute  so- 
ciété. 11  est  une  religion  pour  tous;  et,  il  faut  que  chacun  la  connaisse 
rationnellement  :  telle  sera  la  base  de  la  société  future. 

(.J)  Remarquons  comment  le  despotisme  emploie  le  mot  superstition. 
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—  •■  Qu'est-ce  qu'uu  peuple?  Et  à  quelles  con- 
ditions une  agrégation  d'hommes  est-elle  un  peu- 
ple ?  Est-il  possible  à  une  nation  d'avoir  le  senti- 
ment de  la  patrie  sans  une  croyance  religieuse  (1), 
des  lois  civiles  véritables  sans  lui  religieuse?  Peut- 
elle  connaître  la  justice  et  corriger  les  coupables 
sans  religion?  Peut-elle  élever  les  enfants  sans  reli- 
gion? Ses  citoyens  peuvent-ils  vivre  autrement  que 
d'une  vie  matérielle,  s'ils  n'ont  point  de  commu- 
nication religieuse,  eux,  s'ils  n'ont  point  de  culte? 
Leur  république,  en  un  mot,  où  aucune  notion  de 
la  divinité  n'est  reconnue,  peut-elle  être  autre  chose 
qu'une  triste  et  épouvantable  anarchie?... 

«Partout,  SANS  aucune  exception,  le  droit  a 
été  religieux,  dominé  par  une  croyance  supérieure 
anx  questions  mêmes  du  droit.  Je  ne  vois  a  cette 

REGLE  aucune   exception   (2).  >> 

Pierre  Leroux,  lieiuc  indépendante, 
mars  1842. 

—  «  Toutes  les  nations  commencent  par  la  théo- 
logie, et  sont  fondées  par  la  théologie.  Plus  Tiiisti- 
tution  est  religieuse,  plus  elle  est  forte.  On  peut 
citer  l'Iigypte,  l'Étrurie,  Rome,  Lacédémone,  etc. 
Cette  règle  n'a  point  d'exception.  Partout  les  prê- 
tres sont  les  fondateurs  ,  les  gardiens  et  les  dis- 
pensateurs de  la  science,  dont  le  foyer  est  dans  les 
temples  (3).  » 

Comte  de  Maistre,  Examen  de  la  philosophie 
de  Bacon,  t.  II,  p.  268. 


Pour  le  despotisme,  l'erreur  officielle  est  la  vérité  ;  et,  toute  autre  er- 
reur, et  même  la  vérité,  est  pour  lui  superstition.  Il  n'est  aucune  reli- 
gion révélée,  qui  n'ait  été  tenue  pour  superstition. 

(1)  Il  y  alpins  :  la  patrie  s'étend  et  se  borne  aux  coreligionaires. 
L'homme  irréligieux  ne  peut  avoir  :  ni  patrie,  ni  famille.  11  est,  à  lui 
seul;  et  famille:  et  patrie. 

(2)  M.  P.  Leroux  ne  réfléchit  peut-être  pas  :  que,  depuis  l'incom- 
pressibilité de  l'examen ,  toute  croyance,  qui  n'est  pas  science, est  de- 
venue incapable  de  dominer,  ou  plutôt  de  servir  de  base  au  droit;  que, 
la  science  n'existe  pas  encore;  et  que,  par  conséquent,  la  société  restera 
privée  de  droit,  c'est-à-dire  en  état  d'anarchie  :  jusqu'à  ce  que  la  science 
soit  trouvée,  reconnue,  et  socialement  acceptée. 

(3)  Cela  est  vrai.  Mais,  avant  l'incompressibilité  de  l'oxanien,  toute 
erreur,  au  moyen  d'une  inquisition,  pouvait  être  imposée,  comme  étant 
la   science.   Maintenant,   toute  inquisition    est    devenue  impossible. 
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—  "Il  n'y  a  pas  de  société  qui  subsiste  Luit 
jours,  que  dis-je ,  une  heure,  sans  un  gouverne- 
rapnt.  A  l'instant  même  où  la  société  se  forme,  et 
par  le  seul  fait  de  sa  formation  ,  elle  appelle  un 
gouvernement  qui  proclame  la  vérité  commune 
LIEN  DE  I.A  socrÉTÉ,  qui  promulgue  les  préceptes 
que  cette  vérité  doit  enfanter.  La  nécessité  d'un 
POUVOIR,  d'un  gouvernement  de  la  société  religieu- 
se  est  impliquée  dans  le  fond  de  l'existence  de 

la  société  (  1  ).  >< 

M.  GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation  en  Eu- 
rope^ p.  138. 

—  «  Le  pouvoir  spirituel  se  trouvant  ainsi  à  la 
tête  de  toute  l'activité  de  la  pensée  humaine,  de- 
vait naturellement  s'arroger  le  gouvernement  de  la 
société  (2).  » 

hh,  toi  cl.,  p.  159. 

—  Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter  :  la  première  né- 
cessité sociale  est  le  lien  religieux ,  en  dehors  duquel 
il  ne  peut  y  avoir  :  qu'individualisme;  qu'anarchie. 
Le  lien  religieux,  primitivement,  ne  peut  être  basé 
que  sur  une  hypothèse.  Toute  hypothèse  donnée 
comme  vérité  tombe  devant  l'examen.  Cette  connais- 

Comme  base  sociale,   la  vérité  seule  peut  s'imposer  actuellement;  et, 
socialement ,  la  vérité  n'e.xistepas  encore. 

(1)  Tout  cela  est  encore  vrai.  Seulement  il  n'est  plus  possible  à  au- 
cun gouverneraent  de  faire  accepter  l'erreur  comme  étant  la  vérité. 
C'est,  maintenant,  à  la  vérité  à  se  proclamer  elle-même  ;  et,  à  tout  gou- 
vernement à  s'en  reconnaître  le  sujet.  Le  gouvernement  ne  peut  plus 
être  :  que,  le  délégué  delà  vérité.  Sinon,  il  est  essentiellement  éphémère. 
Maintenant  remarquez,  dans  quel  choléra  moral,  la  société  actuelle  se 
trouve  plongée ,  même  pour  les  hommes  du  plus  haut  mérite. 
M.  Guizot  reconnaît  :  la  nécessité  d'un  gouvernement  de  la  société  reli- 
gieuse ;  que  cette  nécessité  est  impliquée  dans  le  fond^de  l'existence  delà 
société  ;  et  M.  Guizot  inculque  à  la  jeunesse,  à  lui  confiée  par  la  société  : 
que,   la  morale  est  indépendante  des  idées  rclirjieuses. 

(2)  Oui,  aussi  longtemps  que  le  pouvoir  spirituel  est  basé  sur  une 
hypothèse;  et,  qu'une  hypothèse  peut  être,  imposée  ,  comme  étant  la 
vérité.  Quand  cette  dernière  condition  cesse  d'exister  :  toute  puissance 
spirituelle,  basée  sur  l'hypothèse,  s'écroule.  A  cet  égard,  nous  nous  ré- 
péterons mille  fois;  et,  ce  ne  sera  pas  assez. 
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sance  oblige  :  à  monopoliser  les  développements  de 
l'intelligence;  et,  à  établir  une  inquisition.  Et  ces 
nécessités  conduisent  nécessairement  :  à  l'établissement 
des  castes. 

Le  pouvoir  ne  peut  être  :  qu'électif;  ou,  liéréditaire. 

Pour,  que  le  pouvoir  soit  électif  et  non  héréditaire  ; 
il  faut  :  que,  l'élection  ne  dépende  d'aucune  condition 
d'hérédité;  ou  sinon,  c'est  évidemment  une  élection 
illusoire  ;  une  élection  au  sein  d'une  caste  dominant  les 
autres. 

Prouvons  :  que,  depuis  l'origine  sociale,  l'élection 
réelle  n'a  jamais,  ni  existé,  ni  pu  exister  :  au  sein  de 
la  société. 

Au  commencement  de  la  société  ;  et,  du  moment 
que  l'on  se  place  en  dehors  de  tout  système  de  révé- 
1  a  lion  ;  il  y  a  nécessairement  ignorance. 

Dès  lors,  et  pour  aussi  longtemps  que  dure  Tigno- 
rance;  ou,  pour  aussi  longtemps  que  les  bases  sociales 
ne  peuvent  être  démontrées  comme  étant  des  vérités  ; 
le  pouvoir  ne  peut  être  électif  :  car,  il  faut  connaUre 
pour  régner;  et,  pour  régner,  ou  donner  la  règle,  il 
faut  :  ou,  connaître  quelle  est  la  règle  réelle  et  la  faire 
accepter;  ou,  en  donner  une  illusoire;,  et  savoir  la 
faire  recevoir  comme  réelle.  11  faut  en  outre;  connat- 
Ire  pour  gouverner:  ce  qui  est  faire  exécuter  la  règle, 
quelle  qu'elle  soit. 

Or,  nous  sommes  encore  dans  une  complète  igno- 
rance, sur  la  réalité  ou  la  fausseté  des  bases  sociales  : 
dont  la  règle  ne  peut  être  que  la  conséquence.  Jusqu'à 
présent,  l'élection  réelle  n'a  donc  pu  exister. 
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11  y  a  plus.  Si  le  pouvoir,  par  supposition,  pouvait 
être  électif  indépendamment  de  l'hérédité  de  pro- 
priété ;  l'examen,  par  cela  seul,  serait  incompressible  ; 
et,  l'anarchie,  ou  la  destruction  sociale  ,  serait  la  con- 
séquence nécessaire  de  cette  incompressibihté  ;  pour 
aussi  longtemps  :  que,  la  réalité  des  bases  sociales, 
ne  pourrait  être  démontrée. 

A  cet  égard,  l'histoire,  l'expérience  viennent  con- 
firmer le  raisonnement;  et,  depuis  l'origine  sociale,  il 
n'y  a  jamais  eu  :  seulement  l'ombre  d'une  exception. 

Jusqu'à  présent,  le  mot  pouvoir  a  été  complètement 
vague.  Si,  nous  voulons  ne  point  tomber  dans  le  vague  ; 
l'expression y^OMuoir  doit  être  :  parfaitement  déterminée. 

Le  pouvoir  suppose  :  rationahté,  justice.  En  de- 
hors de  ces  conditions,  il  ne  serait  :  que,  la  force 
nue,  non  masquée  de  sophisme;  et,  ce  pouvoir  pré- 
tendu n'a  jamais  existé  :  l'histoire  est  encore  là  pour 
le  démontrer  (  1  ) . 

Tout  pouvoir  relatif  à  la  justice  réelle,  ou  supposée 
telle,  dérive  d'une  règle  :  représentant  la  justice. 

Dès  lors,  le  pouvoir  est  : 

1°  Constituant; 

2°  Interprétant; 

2°  Exécutant. 

Les  deux  premiers,  relatifs  à  la  règle,  à  la  justice,  à 

(1)  La  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté  de  la  force  brutale,  est 
elle-même  masquée  sous  le  sophisme  :  que  la  majorité  a  le  droit  de  faire 
la  règle.  Allez  dire  à  un  fanatique  de  la  souveraineté  du  peuple  :  que, 
cette  souveraineté  est  celle  de  la  force  brutale  !  il  vous  regardera  dans 
les  yeux  ;  et,  croira  que  vous  êtes  fou. 

Ce  qui  existe  pour  la  souveraineté,  existe,  à  plus  forte  raison,  pour 
toute  délégation  de  la  souveraineté. 
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l'intelligence  sont  spirituels  ;  le  troisième  est  temporel 
ou  matériel.  C'est  le  corps  exécutant  ce  que  lui  or- 
donne l'intelligence. 

11  est,  dès  lors,  incontestable  :  que,  vouloir  séparer 
les  pouvoirs  spirituels,  ou  plutôt  le  pouvoir  spirituel: 
car,  sous  peine  d'anarchie,  les  deux  ne  doivent  faire 
qu'un  ;  il  est  incontestable,  disons-nous  :  que,  vouloir 
séparer  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel,  tout 
en  voulant  conserver  l'ordre  social  ;  c'est  vouloir  sé- 
parer l'âme  du  corps,  tout  en  voulant  conserver  l'ordre 
intellectuel.  11  y  a  même  plus  :  prétendre  que  le  pou- 
voir temporel,  ne  soit  pas  un  sujet  absolument  sou- 
mis au  pouvoir  spirituel;  c'est  prétendre  :  que,  l'ordre 
intellectuel  peut  exister,  en  soumettant  l'intelligence 
aux  passions  exclusivement  organiques.  L'histoire  en- 
core prouve  :  que,  jamais  le  pouvoir  temporel  n'a  été 
émancipé  du  pouvoir  spirituel;  et,  notre  actuelle  sé- 
paration, essentiellement  anarchique,  est,  à  cet  égard, 
une  preuve  vivante.  Quant  à  la  domination  du  tem- 
porel sur  le  spirituel  ;  à  la  prédominance  des  passions 
sur  la  raison;  Fourier  seul  a  présenté  cette  singu- 
lière idée;  sans  faire  attention  ;  qu'il  s'efforçait,  lui- 
même,  de  vaincre  les  passions,  les  préjugés  :  au 
moyen  de  ses  raisonnements. 

Comme,  le  pouvoir  spirituel  est  souvent  pseudo- 
électif; et,  que  nous  ne  traitons  ici  que  des  castes, 
dont  l'hérédité  est  la  plus  directe;  nous  allons  nous 
occuper,  plus  particulièrement,  du  pouvoir  exécutant, 
temporel.  iSous  discuterons  le  pouvoir  spirituel,  au 
prochain  paragraphe. 
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Quelle  est  la  forme  que  revêt  le  pouvoir  temporel, 
au  sein  d'une  société  :  où,  il  existe  nécessairement 
des  castes  ? 

D'abord,  la  forme  du  pouvoir  peut  être  :  absolue 
ou  hiérarchique. 

Le  pouvoir  temporel  ne  peut  être  absolu  :  par  cela 
seul,  qu'il  dérive  du  pouvoir  spirituel;  et,  qu'il  est 
relatif  à  une  règle.  Jamais,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
eu  de  pouvoir  absolu . 

Ensuite,  le  pouvoir,  même  comme  simple  exécu- 
tant, ne  peut  encore  être  absolu  :  car,  il  faudrait  que 
l'homme,  possédant  le  pouvoir;  eût,  à  lui  seul,  la 
force  physique  nécessaire  ;  pour  dominer  ceux  qui  lui 
sont  soumis. 

Le  pouvoir  exécutant  est  donc  essentiellement  hié- 
rarchique ;  et,  en  effet,  jamais  ce  pouvoir  n'a  existé 
comme  absolu. 

Maintenant  quelle  sera  la  forme  de  l'hérédité? 

Par  essence  le  pouvoir  est  ix,  indivisible  :  comme 
la  vérité,  pour  le  pouvoir  constituant;  comme  la  vo- 
lonté, pour  le  pouvoir  exécutant.  Le  pouvoir  ne  peut 
donc  se  transmettre,  comme  la  propriété  :  par  une 
hérédité  commune  entre  les  enfants. 

Par  circonscription,  il  ne  faut  qu'un  héritier  du 
pouvoir  ;  et,  sous  peine  d'une  anarchie  quasi-perma- 
nente, cet  héritier  ne  peut  être  choisi  arbitraire- 
ment . 


—  «  L'hérédité  de  la  couronne,  dit  Rousseau  [Considérations  sur  le 
gouvernement  de  Pologne),  jjrévient  les  trouble>,  mïis  elle  isméne  la  sci- 
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\ilude;  Télection  maintienl  la  liberté,  mais  à  chaque  règne  elle  ébranle 
l'État.  » 


—  C'est-à-dire  :  produit  l'anarchie  ;  car,  l'ébranle- 
ment de  l'État  n'est  pas  autre  chose.  Rousseau  n'a 
jamais  parfaitement  compris,  quoi  qu'il  en  ait  eu  le 
pressentiment  :  que,  la  servitude,  est  un  sine  qua 
non  d'existence  sociale  :  pour  aussi  longtemps,  que 
dure  l'époque  d'ignorance. 

Et  ailleurs  il  dit  encore  {Ibid.)  : 


—  «  Hérédité  dans  le  trône  et  liberté  dans  la  nation  ,  seront  à  jamais 
lies  choses  incompatibles.  » 


—  Cela  est  encore  vrai.  Mais,  Rousseau  n'a  jamais 
su  :  ce  que  c'était  que  la  liberté.  Et,  la  preuve  de 
cette  proposition,  est  :  qu'il  a  dit  {IbicL)  : 

—  «  Le   repos  et  la   liberté  me   paraissent  incompatibles  :    il  i'ani 
opter.  » 

-  Or,  l'état  de  hberté  réelle  est  l'état  de  repos  par 
excellence.  Là,  oi!i  se  trouve  la  liberté  réelle  ;  il  ne  peut 
y  avoir  de  trouble.  Mais,  Rousseau  ne  connaissait  : 
que,  le  repos  relatif  à  l'esclave  ;  et,  il  prenait  :  l'a- 
narchie, pour  la  liberté.  Disons  ici  :  que,  M.  de  la 
3îennais  a  infiniment  mieux  compris,  ce  que  doit  être 
l'état  de  liberté  : 


—  «  Le  bonheur,  dit-il,   pour  la  société  comme  pour  rhonune,  n'est 
que  la  tranquillité  dans  l'ordre.  » 
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—  Et,  si  la  liberté  n'était  point  cet  état  de  bon- 
heur; il  faudrait  lui  préférer  le  despotisme. 

La  nécessité  d'éviter  l'anarchie,  a  donc  fait  établir 
en  droit  :  la  détermination  du  mode  de  succéder  hé- 
réditairement au  pouvoir  temporel  ;  et ,  pour  ériger 
plus  facilement  ce  droit  en  sentiment  invariable  :  l'in- 
telligence, vu  la  concordance  de  la  primogéniture  avec 
la  plus  grande  probabilité  de  paternité  réelle,  a  fait 
attribuer  ce  droit  :  aux  premiers  nés. 

Puis,  comme  le  pouvoir  temporel  héréditaire,  est 
essentiellement  hiérarchique,  partout  où  le  sol  n'ap- 
partient point  à  un  seul,  mais  à  plusieurs  ;  une  caste 
noble,  hiérarchisée  relativement  au  sol,  se  transmet- 
tant le  pouvoir  par  primogéniture  ,  héréditairement 
aussi,  a  dû  être  établie. 

—  «  Sans  une  aristocratie  plus  ou  moins  forte,  dit  le  comte  de  Maistre 
(Dm  Pape^  t.  II,  p.  121),  la  souveraineté  ne  l'est  pas  assez.  » 

—  Et,  de  Maistre  a  raison  :  parce  qu'il  entend,  et 
ne  peut  entendre  :  que,  la  souveraineté  temporelle, 
dérivant  d'une  révélation. 

Avant  lui  Montesquieu  avait  dit  [Esprit  des  lois)  : 

—  «  Point  de  monarque,  point  de  noblesse;  point  de  noblesse,  point 
de  monarque.  » 

—  L'hérédité,  par  primogéniture,  est  tellement  in- 
hérente à  la  hiérarchie  du  pouvoir  temporel  :  que, 
nous  venons  de  la  trouver,  dans  l'Océanie,  portée  à 
un  point  :  où,  l'histoire  de  l'ancien  continent  ne  l'a 
jamais  connue. 
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—  "Ce  qu'il  y  a  de  bien  plus  reniarqiial>le,  »  dit  le  père  Mathias  G"**, 
missionnaire  de  l'Océanie,  dans  ses  Lettres  sur  les  îles  Marquises  (Paris, 
i8-i3),  «  ce  qu'il  y  a  do  plus  remarquable  dans  toute  celte  biérarcliic  et 
succession  de  pouvoir,  c'est  sans  doute  l'espèce  de  majorât,  pour  ainsi 
parler,  du  fils  aîné  d'un  chef  (1),  et  son  intronisation  immédiate  à  l'instant 
de  sa  naissance  à  la  place  de  son  père,  qui  perd  ainsi  tous  ses  pouvriics, 
au  moins  tous  ses  titres,  pour  les  remettre  au  nouveau  petit  Hakaiki  du 

roi,  dont  il  demeure  seulement  le  régent  et  le  premier  vassal 

On  croit  voir  là  comme  une  conséquence  du  grand  principe  de  l'origine 
divine  de  l'autorité,  et  en  même  temps  de  bien  profondes  vues  politiques  ; 
car,  à  part  même  le  principe  divin  dont  je  parle,  rien  n'est  plus  propre 
que  cette  reconnaissance  immédiate  du  jeune  roi  pour  accoutumer  les 
peuples  à  le  vénérer  et  à  lui  obéir.  » 

—  Quant  à  la  féodalité,  elle  existait  en  Chine,  2205 
ans  avant  J.  C.  (voyez  Pauthier,  cité  par  M.  Prou- 
dhon,  Création  de  l'ordre,  p.  4T3.) 

Maintenant;  la  seule  hérédité  du  pouvoir,  par  droit  de 
primogéniture  ,  est  insuffisante  au  maintien  de  l'ordre. 

En  effet  : 

l.'exercice  du  pouvoir  nécessite  :  l'emploi  de  l'intel- 
lip-ence  développée. 

Le  développement  de  l'intelligence,  pour  aussi  long- 
temps que  le  despotisme  reste  possible,  est  essentiel- 
lement relatif  :  à  la  propriété. 

La  propriété  se  divise  et  s'évanouit  :  par  l'hérédité 
commune  entre  les  enfants. 

De  plus  :  la  propriété  peut  se  perdre  :  par  le  pouvoir 
d'aliéner. 

Dès  lors,  par  besoin  d'ordre,  c'est-à-dire  par  né- 
cessité sociale  :  l'hérédité,  par  primogéniture,  tant  du 
sol  que  des  esclaves  qui  le  cultivent,  doit  être  établie  ; 
et,  l'incapacité  d'aliéner  la  propriété  relative  au  droit 

(1)  Le  roi  y  compris. 

II.  16 
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d'aînesse,  vient  s'adjoindre  à  l'hérédité  par  primogé- 
nitiire,  relative  au  pouvoir. 

.Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  bornés  à  dé- 
montrer :  comment,  sous  le  despotisme,  les  classes 
devenaient  nécessairement  des  castes.  Maintenant,  oc- 
cupons-nous, plus  particulièrement,  de  la  composition 
des  castes,  et  des  différentes  dénominations  qu'elles 
ont  reçues  ;  celles  de  pouvoir ^  de  propriété  et  de  peii- 
plp ,  étant  restées,  jusqu'à  présent  :  plus  ou  moins 
indéterminées. 

Des  aînés  ne  sauraient,  à  eux  seuls,  former  une 
caste  utile  à  l'existence  de  l'ordre.  A  défaut  d'enfants, 
cette  caste  se  trouverait  bientôt  affaiblie  ;  et,  s'étein- 
drait en  peu  de  générations. 

Dès  lors  occupons-nous  de  leurs  frères. 
Les  puinés  doivent  être   entretenus  :  sur  le  travail 
des  exploités. 

En  effet  :  comme  leurs  aînés,  ils  profitent  du  mo- 
nopole des  développements  de  l'intelligence.  A  défaut 
de  descendance  directe,  et  souvent  à  défaut  de  descen- 
dance masculine,  ils  sont  destinés  à  les  remplacer. 
Ils  ne  peuvent  donc,  pas  plus  que  leurs  aînés,  s'avilir 
par  le  travail  manuel  ;  travail,  qui  avilit  réellement, 
dès  qu'il  caractérise  l'esclave  :  comme  étant* le  moyen, 
employé  par  les  despotes,  pour  maintenir  les  esclaves 
dans  l'abrutissement. 


—  (  Qu'aucun  citoyon,  dil  Platon  [LoiSj  liv.  VII),  ni  même  le  servi- 
teur d'aucun  citoyen,  n'exerce  de  profession  mécanique.  Le  citoyen  a  une 
occupation  qui  exige  drf  lui  beaucoup  d'étude  et  d'evercice  :  c'est  de  tra- 
vailler et  à  mettre  et  à  conserver  le  bon  ordre  dans  TEtat.  » 
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—  Platon  était  :  dans  le  vrai.  Pour  lui,  le  citoyen 
était  le  noble;  et,  le  noble,  partout  ou  il  est  néces- 
saire :  ne  doit  pas  exercer  de  profession  mécanique. 

Le  comte  de  Maistre  va  plus  loin  que  Platon.  Il  ne 
veut  pas  :  que,  le  citoyen,  l'homme  d'État,  le  noble 
enJân,  s'occupe  de  sciences  étrangères  :  au  gouverne- 
ment de  TEtat. 

—  «  Les  sciences,  dil-il  [Examen  de  la  philosophie  de  Bacon,  t.  II, 
p.  259),  doivent,  en  outre,  être  considérées  dans  leur  rapport  avec  les 
différents  ordres  de  la  sociélé.  L'homme  d'Eiat,  par  exemple,  ne  se  plon- 
gera  jamais  dans  les  recherches  jjurement  physiques  qu'excluent  son 
caractère  et  son  talent  ;  elles  paraissent  convenir  tout  aussi  peu  aux  prê- 
tres. ...  11  faut  de  plus  que  les  sciences  naturelles  soient  tenues  à  leur 
place,  qui  est  la  seconde  ,  la  préséance  appartenant  de  droit  à  la  théolo- 
j;ie,  à  la  morale,  à  la  politique.  Ttiuie  nation  où  cet  ordre  n'est  pas  ob- 
servé est  dans  un  état  de  dégradation .  » 

—  Des  jugements  semblables  paraissent  extraordi- 
naires, et  même  extravagants  aux  gens  qui  ne  distin- 
guent point  :  l'époque  relative,  l'époque  d'ignorance, 
l'époque  où  le  despotisme  est  nécessaire  ;  de  l'époque 
d'anarchie,  où  le  despotisme  est  devenu  incapable  de 
maintenir  l'ordre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  :  que,  de 
Maistre  a  bien  vu,  pour  l'époque  relative.  Seulement, 
il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  reconnaître,  explicitement  : 
que,  le  despotisme  était  devenu  impuissant;  et,  que 
l'anarchie  devait  régner  nécessairement  :  jusqu'à  ce 
que  la  liberté  fût  possible. 

Dans  la  première  caste,  il  y  a  donc  : 
D'une  part,  des  despotes  de  pouvoir  et  de  propriété, 
se  perpétuant  par  primogéniture  ; 

D'une  autre,  des  despotes  entretenus  sur  le  travail 

IG. 
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manuel  des  exploités,  se  perpétuant  par  simple  hé- 
rédité. 

Elle  se  nomme  caste  noble. 

La  caste  noble,  dès  que  le  sol  est  aliéné  en  entier, 
l'absorbe  plus  ou  moins  complètement  :  par  l'action  de 
privilèges  qu'elle  peut  établir.  Le  sol,  alors,  est  cul- 
tivé à  son  profit,  par  le  peuple  ;  qui  se  trouve  exister  : 
à  l'état  d'esclavage  domestique. 

11  paraîtrait,  ainsi  :  qu'il  n'y  a  que  deux  castes  : 
l'une,  renfermant  le  pouvoir  et  la  propriété  ;  l'autre, 
le  pjeuple. 

Il  n'en  est  rien,  cependant;  et,  nous  allons  voir: 
que,  la  propriété,  indépendamment  du  pouvoir,  au 
moins  avant  que  le  protestantisme  soit  généralisé, 
forme  réellement  une  caste  particulière  ;  non  point  : 
dès  le  moment  que  le  sol  se  trouve  complètement 
aliéné;  mais,  immédiatement  après. 

Les  nobles,  par  devoir  et  pour  autant  qu'ils  sont 
nécessaires  à  l'existence  de  l'ordre,  dédaiç^nent  tout 
travail  manuel. 

D'un  autre  coté,  le  peuple  est  condamné  à  un  tra 
A'ail  journalier.  Et,  il  y  a  du  manuel,  du  matériel,  dans 
l'organisation,  et  surtout  :  dans  la  surveillance  du  tra- 
vail du  peuple. 

Le  besoin  d'organiser  et  de  surveiller  le  travail  du 
peuple  (1),  se  fait  donc  bientôt  sentir;  et,  les  nobles 
sont  obligés  :  de  confier  ce  travail  à  des  esclaves.  Ils 


(1) C'est,  probablement,  cette  organisation  :  que,  nos  bourgeois  vou- 
draient établir  à  leur  profit.  Pour  cela,  ils  n'ont  qu'à  se  faire  nobles,  et 
à  créer  :  de  nouveaux  bourgeois.  L'entreprise  est  périlleuse. 
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transmettent  ainsi  un  certain   degré  de  pouvoir.   Tel 
est  le  point  de  départ  de  la  classe  intermédiaire. 

Cette  caste,  monstre  d'origine ,  ennemie  des  deux 
autres,  dont  presque  toujours  ses  membres  dérivent 
matériellement,  classe  également  avilie  :  par  l'escla- 
vage qu'elle  subit,  et  par  le  despotisme  qu'elle  exerce  ; 
doit  nécessairement  être  prise  parmi  les  esclaves,  dont 
l'intelligence  s'est  le  mieux  développée  ,  soit  par  suite 
d'organisation,  soit  par  suite  de  volonté  ;  mais,  tou- 
jours comme  conséquence  du  besoin  :  que,  les  despotes 
ont  eu  :  de  DÉ^ELOPrER  leir  intelligence,  pour  en  pro- 
fiter EUX-MÊMES. 

Donnons  aux  membres  de  cette  classe^  qui ,  par 
l'hérédité,  deviendra  bientôt  caste;  le  nom  :  d  affran- 
chis. 
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C 


MAITRES  :    BOURGEOIS. 

«  La  découverte  de  notre  frère  Roger  Bacon  a 
déjà  changé  en  partie  l'art  de  la  guerre  ;  elle  le 
change    entièrement   :   elle    changera    le    sort    du 

monde Vous  savez  que  l'art  de  fortifier  les 

places  et  de  manœuvrer  ou  diriger  les  pièces  d'ai- 
tillerie  exige  la  science  de  l'arithmétique  et  de 
la  géométrie.  Comme  la  science  ne  peut  être  du 
côté  de  la  noblesse,  la  force  passera  du  côté  do 
la  bourgeoisie.  Frère  Guillaume,  quand  on  est  clerc, 
moine,  cordelier,  philosophe,  il  faut  voir  les  grands 
changements,  les  grandes  révolutions,  il  faut  les 
voir  de  haut  et  de  loin.  » 

A.  MoNTEii.,  Histoire  des  Français  de  tous  /es 

états,  quatorzième  siècle. 
—  ce  Des  réunions  de  petits  clercs,  que  les  châ- 
telains employaient  pour  minuter  les  arrêts  de  leur 
justice  souveraine,  étaient  devenus  des  parlements, 
rivaux  des  rois  et  gardiens  des  lois  du  royaume. 
Aujourd'hui  les  maîtres  de  forges  de  la  Bourgogne 
et  du  Isivernais,  les  distillateurs  de  Montpellier, 
les  drapiers  de  Sedan  et  d'Elbeuf  ont  pris  la  place 
des  parlements.  Les  princes  allemands  à  cinquante 
quartiers  font  antichambre  chez  les  empereurs, 
chez  les  rois  et  chez  les  ministres,  pendant  que 
leurs  Majestés  ou  leurs  Excellences  sont  à  s'en- 
tretenir familièrement  avec  quelque  banquier  qui 
n'a  pas  de  parchemins,  ou  qui  a  daigné  en  accep- 
ter pour  obliger  ses  royaux  amis.  La  compagnie 
des  Indes,  compagnie  de  marchands  s'il  en  fut,  a 
plus  de  sujets  (123  millions)  que  n'en  comptent 
ensemble  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche 
(85  millions).  Si  dans  le  vieux  monde  où  l'intérêt 
ancien  avait  marqué  chaque  coin  de  terre  de  son 
sceau,  l'intérêt  militaire  ou  avocat,  l'intérêt  ancien 
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sous  toutes  les  formes,  est  obligé  de  transiger  ainsi 
avec  l'intérêt  nouveau  de  Viiiduslrie,  avec  la  puis- 
sance de  l'argent  (1),  comment  serait-il  possible 
que  dans  le  nouveau  monde,  où  ces  institutions  du 
passé  n'ont  jamais  eu  de  profondes  racines,  où 
toutes  les  pensées  sont  dirigées  vers  le  négoce,  vers 
l'argent  (2),  cette  puissance  ne  parvînt  pas  à  se 
faire  jour  sur  la  scène  politique,  en  dépit  de  ses 
adversaires  et  de  ses  envieux  !  » 

M.  M.  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du 
Nord,  lettre  vi. 

—  «  De  la   philosophie  de  l'histoire il   est 

résulté  cette  conviction,  qui  chaque  jour  gagnera 
davantage,  que  l'abolition  de  la  noblesse  n'est  (ju'uii 
prélude  et  un  acheminement  à  l'abolition  du  privi- 
lège de  la  bourgeoisie,  à  l'élévation  du  prolétariat, 
et  que  la  tète  du  tiers  état,  heureusement  aujour- 
d'hui émancipée  (3),  n'aurait  ni  droit,  ni  bonne 
grâce  (4),  à  se  constitue!-  à  la  place  de  la  noblesse, 
qu'elle  n'a  renversée  qu'avec  le  secours  des  masses 
populaires.  » 

PxtRRE  ÏjV.'^ovs.,  Discours  aux  poUliques  f.j). 

—  "  Suivant  les  jurisconsultes  anglo-normands, 
l'enfant  du  bourgeois  est  en  âge  :  lorsqu'il  sait 
compter  discrètement  l'argent  et  auner  le  drap.  » 

M.  MrCHELET,  Origine  du  droit  français,  p.  8. 


(1)  Remarquons  bien  :  que,  ce  qu'on  appelle  l'industrie,  n'est,  selon 
un  conseiller  d'État,  selon  un  professeur  d'économie  politique  dans  ia 
première  chaire  de  France:  que,  la  imlssancc  de  rarrjent;  n'est  que 
la  domination  du  capital. 

(9.)  Toutes  les  pensées,  dans  un  gouvernement  bourgeois,  sont,  en 
effet  :  dirigées  vers  l'argent.  Cela  est  vrai;  cela  est  nécessaire,  inévi- 
table. Mais,  il  est  bon  de  prendre  acte:  de  cet  aveu. 

(.'})  C'est  dominatrice  qu'il  eût  fallu  dire. 

(4)  Où,  il  s'agit  de  force  ;  le  droit,  et  encore  moins  la  bonne  grâce, 
n'ont  rien  à  voir.  Les  bourgeois  resteront  mailres  :  jusqu'à  ce  que,  comme 
les  nobles,  la  force  les  ait  renversés.  Et,  jamais  il  ne  s'agira  de  droit,  de 
justice,  en  réalité,  qu'à  l'époque  où  il  aura  été  socialement  reconnu  : 
que,  la  force,  qui,  jusqu'à  présent  a  seule  régné  sur  le  monde,  est  enfin 
devenue  :  incapable  de  servir  de  base  à  l'existence  de  l'ordre. 

(5)  La  bourgeoisie  n'a  renversé  la  noblesse,  que  par  la  protection  de 
plusieurs  nobles: Mirabeau,  Tallcyrand,  etc.,  etc.  Et,  les  prolétaires  ne 
renverseront  jamais  la  bourgeoisie  :  ([ue,  par  la  protection  de  plusieurs 
liourgeois. 


248  SCIENCE    SOCIALE. 

—  Nous  venons  de  dire  :  que,  si  les  despotes  ont  dé- 
veloppé l'intelligence  de  quelques  esclaves  ;  c'est  «  tou- 
«  jours  :  comme  conséquence  du  besoin  que  les  des- 
«  potes  ont  eu  de  produire  ce  développement,  pour  en 
0  profiter  eux-mêmes.  » 

Ici,  une  réflexion  se  présenle  :  sur  riiarmonie  exis- 
tant :  entre  la  liberté  et  la  nécessité. 

Los  despotes  étaient  libres  de  ne  développer  l'intel- 
ligence de  quelques  esclaves  :  que,  jusqu'au  point  né- 
cessaire, pour  surveiller  le  travail  manuel,  ils  ne  l'ont 
pas  fait,  par  un  faux  raisonnement.  Ils  se  sont  dit  : 
nous  avons  la  propriété,  nous  serons  toujours  les  plus 
forts.  Et,  ils  raisonnaient  bien  :  d'après  les  éléments 
sociaux  existants  ;  mais,  ils  raisonnaient  mal  :  d'après 
les  éléments  sociaux  possibles  et  même  nécessaires. 

La  presse  existait  :  dans  la  nécessité  des  développe- 
ments de  l'intelligence;  comme,  la  //^e/'/e  existait  : 
dans  les  décisions  des  nobles.  Et,  c'est  de  riiarmonie 
entre  cette  liberté,  et  cette  nécessité  :  qu'est  sortie  la 
presse;  qu'est  sortie  l'incompressibilité  de  l'examen; 
rendant  la  propriété  complètement  insuffisante  :  pour 
maintenir  les  masses  dans  l'esclaxage. 

A  la  naissance  de  la  presse,  les  rois  et  surtout  le 
pape,  étaient  libres  de  l'anéantir.  C'était  l'avis  de  Fran- 
çois 1",  ce  prétendu  protecteur  des  lettres.  Mais,  le 
pape  crut  pouvoir  se  servir  de  cet  instrument  contre 
les  rois  ;  les  rois  contre  le  pape  ;  et,  de  l'harmonie  de 
cette  liberté,  de  ce  mauvais  raisonnement,  avec  la  né- 
cessité du  développement  social  ;  est  résultée  :  l'incom- 
pressibilité de  l'examen. 
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Partout ,  nous  retrouverons  cette  harmonie,  base 
exclusive  de  l'ordre  moral  ;  ou  plutôt,  l'ordre  moral  lui- 
même,  dont  cette  harmonie  est  l'essence. 

Les  affranchis,  par  le  travail  et  l'industrie,  c|ue  la 
caste  privilégiée  leur  abandonne  comme  ignobles , 
amassent,  nécessairement^  presque  toute  la  richesse 
mobilière  productive  ;  d'autant  plus  :  que,  la  propriété 
territoriale  leur  est  interdite,  autant  que  possible. 

Par  la  seule  force  de  cet  état  de  choses  ,  les  affran- 
chis deviennent  :  de  plus  en  plus  nombreux. 

Lorsque  leur  nombre,  les  a  rendus  redoutables  pour 
les  nobles ,  contre  lesquels  ils  pourraient  soulever  le 
peuple,  à  l'aide  de  l'action  plus  directe  et  plus  immé- 
diate qu'ils  exercent  sur  lui  ;  il  faut  :  que,  la  caste  des 
nobles,  pour  engager  les  affranchis  à  continuer,  à  leur 
profit  commun,  le  système  d'oppresion  établi;  les  ad- 
mette :  au  partage  des  bénéfices  du  despotisme. 

Ce  traité  tacite  conserve  encore ,  aussi  exclusive- 
ment que  possible  à  la  noblesse,  la  propriété  territo- 
riale ,  à  laquelle  reste  attaché  le  pouvoir  politique. 
Mais,  ce  traité  tacite  donne  aux  principaux  affranchis 
le  monopole  industriel,  qui  achève  de  concentrer  en 
eux,  la  richesse  mobilière  produclive. 

C'est  alors  :  que,  les  affranchis- privilégiés  prennent 
le  nom  de  bourgeois;  et,   deviennent  :  caste  politique. 

La  propriété  bourgeoise  se  transmet  :  non  par  droit 
de  primogéniture  ;  mais  par  simple  hérédité ,  et  avec 
faculté  d'aliéner. 

Or,  par  suite  de  ces  deux  conditions,  il  arrive  né- 
cessairement :  qu'une  partie  des  affranchis,  se  trouve 
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privée  de  propriété.  Et,  ainsi  il  s'établit,  parmi  eux, 
deux  divisions  plus  ou  moins  tranchées  :  l'une,  de  pro- 
priétaires; l'autre,  de  prolétaires. 

Ces  derniers,  bien  que  n'étant  plus  attachés  :  soit 
à  la  personne  des  nobles ,  soit  à  la  glèbe  ou  au  sol, 
sont  obligés,  pour  vivre  :  de  travailler  pour  les  bour- 
geois. 

Alors,  leur  salaire  est  d'autant  moindre  :  que ,  la 
propriété  bourgeoise  est  plus  concentrée  ;  et  que,  par 
conséquent,  la  concurrence,  pour  obtenir  du  travail, 
est  plus  grande  ;  tandis,  que  celle,  pour  en  donner,  est 
plus  petite. 

Dès,  que  cette  prétendue  Hbre  concurrence,  place, 
par  l'envahissement  de  l'outil  général  d'une  part,  et 
du  capital  de  l'autre,  le  prix  du  travail  au-dessous  des 
besoins  relatifs  aux  développements  de  l'intelligence 
des  travailleurs  ;  quelque  élevé  que  soit  alors  ce  prix, 
les  travailleurs,  d'esclaves  domestiques  qu'ils  étaient, 
deviennent  esclaves  politiques  :  après  avoir  passé  par 
l'intermédiaire  d'affranchis;  ou  même  :  de  bourgeois. 

Nous  voilà  conduits  à  la  troisième  caste. 
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D 


PEUPLE   :   ESCLAVES. 

«  Si  quelqu'un  frappe  sou  esclave,  et  qu'il  meui  t 
sous  sa  main,  il  sera  puni.  Mais  s'il  survit  un  jour 
ou  deux,  il  ne  le  sera  pas,  parce  que  :  c'est  son 

ARUENT.  » 

Loi  (le  3Ju/sc  citée  par  Montesquieu,  liv.  XV, 
chap.  XVI  r. 

—  «  Si  c'est  l'esclave  d'autrui  qu'il  a  tué , 
croyant  que  ce  fût  le  sien,  il  dédommagera  et  in- 
demnisera le  maître  de  cet  esclave Si  c'est  son 

esclave   qu'il   a    tué,  la  loi  le  déclare  exempt  de 
toute  peine,  après  qu'il  se  sera  purifié. 

«  Si  un  esclave,  dans  un  moment  de  colère,  (ui^ 
son  maître ,  les  parents  du  mort  feront  souffrir  à 
cet  esclave  tous  les  traitements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  pourvu  qu'ils  ne  lui  laissent  point  la  vie  ; 
à  ce  prix  ils  seront  innocents  du  meurtre  commis. 
Quant  à  l'esclave  qui,  dans  la  colère,  aura  tué  toute 
autre  personne  libre,  ses  maîtres  le  livreront  aux 
parents  du  mort,  et  ceux-ci  seront  obligés  de  lo 
faire  mourir,  mais  de  tel  genre  de  mort  qu'il  leur 
plaira. 

n  Si   un  esclave  tue  une  personne  libre  en  se 
-     défendant  contre  elle,  il  sera  sujet  aux  mêmes  lois 
que  les  parricides.  » 

Platon,  Lois,  liv.  IX. 

—  «  Le  nombre  des  hommes  libres  dans  l'anti- 
quité était  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  es- 
claves. Athènes  avait  40,000  esclaves  et  20,000 
citoyens.  A  Rome,  qui  comptait  dans  la  fin  de  la 
république  environ  1,200,000  habitants,  il  y  avait 
à  peine  2,000  propriétaires,  ce  qui  seul  démontre 
l'immense  quantité  d'esclaves.  Un  seul  individu  en 
avait  quelquefois  plusieurs  milliers  a  son  service. 
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On  eu  vit  une  fois  exécuter  400  d'iiue  seule 
noaisoi),  en  vertu  de  la  loi  épouvantable  qui  ordon- 
nait à  Rome  que,  lorsqu'un  citoyen  romain  était  tué 
cliez  lui,  tous  les  esclaves  qui  habitaient  sous  le 
même  toit  fussent  mis  à  mort.  » 

Comte  de  Maistre,  Du  Pape,  t.  II,  p.  121. 

—  «  Les  esclaves  trouvent  le  toit  et  la  bouillie 
sur  la  ient:  du  maître  ;  les  vilains  et  les  vassaux 
reçoivent,  presque  à  titrade  redevance,  la  rente  au- 
mônière  du  cliâteau,  ou  bien  peuvent  réclamer, 
comme  un  droit,  le  secours  du  couvent  ;  les  culti- 
vateurs et  les  pasteurs  se  réchauffent  aux  rayons 
pâlis  de  la  bienfaissance  amicale  dn  village;  les  vieil- 
lards de  la  corporation  ont  quelques  bribes  à  toucher 
."jur  la  masse  commune ,  mais  l'ouvrier  des  ateliers 
l'ouvrier  de  nos  villes,  qui  marche  libre  et  seul,  qu' 
ue^dépend  que  de  la  loi,  qui  rougirait  d'emprisonner 
sa  conscience  dans  les  chaînes  d'un  don  de  charité, 
qui  n'a  plus  de  couvent  ni  de  caisse  de  corpora- 
tion ;  qui  cent  fois,  dans  le  cours  de  sa  carrière 
industrielle  ,  a  vu  changer  au-dessus  de  lui  son 
patron,  autour  de  lui  ses  camarades  ;  qui  habite 
un  inonde  variable  et  fait  partie  d'une  association 
éphémère  née  à  cinq  heures  du  matin,  morte  à  huit 
heures  du  soir;  l'ouvrier  des  ateliers  et  de  nos  villes 
où  trouve-t-il  à  dormir  et  à  manger  lorsque  l'âge 
l'envahit,  ou  bien  que  jeune  encore,  une  blessure 
au  travail  lui  a  rompu  bras  et  reius?  >• 

Pierre  Leroux,  iZerae  zwrfepeHf/.,  mai  1842. 

—  "  Ici  (Etats  du  Sud  de  l'Union  américaine), 
où  l'ouvrier  des  villes  et  le  cultivateur  des  champs, 
au  lieu  d'être  comme  au  nord,  les  souverains  du 
pays,  ne  sont  que  des  esclaves,  il  y  a  plus  d'abon- 
dance ,  plus  de  confort  matériel ,  pour  les  clas- 
ses laborieuses,  qu'il  n'y  en  a  chez  nous.  Aussi 
la  population  noire  pullule-t-elle  ri.DS  ici ,  que 
ne  le  fait  chez  nous  la  population  des  caynpa- 
gnes.  Notre  paysan  fait  autant  d'enfants  que  le 
noir  de  la  Caroline  ou  de  la  Virginie;  mais  chez 
nous  la  mort,  que  la  misère  amené  par  la  }>iain 
est  active  à  repousser  les  bras  qui  voudraient 
faire  concurrence  à  ceux  de  leurs  pères,  et  à  fer- 
mer pour  toujours  les  bouches  qui  demandent 
du  pain  que  leurs  parents  fie  peuvent  leur  don- 
ner. » 

M.   Chevalier  ,    Lettres  sur   f  Amérique   du 
Nord,  lettre  xxviii*. 
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—  '<  On  dit  qu'en  France  l'intéiêt  de  l'argent 
est  de  quatre  ou  même  de  trois;  oui  sans  doute 
pour  le  trésor,  lorsqu'il  n'a  pas  besoin  d'emprunter, 
ou  pour  quelques  négociants  privilégiés  dans  les 
moments  prospères.  Les  propriétaires  fonciers 
payent  presque  partout  6  pour  cent  au  moins,  en 
donnant  première  hypothèque.  Les  petits  pro- 
priétaires et  les  petits  industriels  payent  8,  9  et 
12  pour  cent.  A  mesure  que  l'on  descend  l'échelle 
sociale,  le  taux  de  l'intérêt  s'accroit  pour  l'ouvrier 
des  villes.  Dans  ses  achats  eu  détails  pour  les  be- 
soins de  son  ménage,  il  est  de  50  et  même  de 
100  pour  cent  par  an.  Pour  le  paysan,  dans  ses 
relations  avec  le  maréchal,  le  cabaretier,  le  mar- 
chand du  village  ,  il  est  quelquefois  de  100  pour 
cent  par  mois. 

«  Le  taux  moyen  de  l'argent  dans  l'ensemble 
des  transactions  de  toute  nature  et  de  tout  ordre 
qui  s'opèrent  en  France  est  au  moins  de  1  j  ou  20 
pour  cent,  de  25  peut-être.  » 

Michel  Chevalier,  /</.,  iùid. 

—  «  Huit  millions  de  Frainçais  ne  mangent  pas 
de  pain,  n'ont  que  des  châtaignes  ou  autres  pau- 
vretés ;  vingt-cinq  millions  de  Français  n'ont  pas 
de  vin.  Et  pourtant  on  est  obligé,  par  surabon- 
dance, de  jeter  aux  égoûts  des  récoltes  entières. 
Voilà  le  vol  sublime  de  l'industrie  vers  la  perfecti- 
bilité; et  cependant  chaque  année  voit  éclore  une 
douzaine  de  philosophies  nouvelles  sur  la  riciiesse 
des  nations  :  que  de  richesses  dans  les  livres  !  que 
de  misères  dans  les  chaumières  !  » 

FouRiER,  Noiiccaii  momie  uiduslricl,  p.  36. 

—  «  Yoici  comment  s'exprimaient  en  1829  les 
commissaires  chargés  par  le  parlement  de  lui  pré- 
senter un  rapport  sur  l'état  de  ce  malheureux  pays 
(l'Irlande)  : 

«  Les  chaumières  où  résident  les  habitants  de 
ces  districts  sont  les  plus  misérables  réduits  qu'ê- 
tres humains  aient  jamais  habités.  Nous  en  avons 
visité  plusieurs  milliers  qui  se  conipo^sent  en  gé- 
néral d'une  seule  chambre  dans  laquelle  douze, 
quatorze  ou  seize  personnes  croupissent  ensemble, 
et  où  souvent  trois  ou  quatre  familles  sont  con- 
fondues pêle-mêle.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
cloaques  est  sans  cheminées  ni  fenêtres,  et  l'en- 
trée de  quelques-uns  est  si  basse  qu'on  est  obligé 
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de  se  plier  en  deux  pour  y  pénétrer.  La  porte  n'est 
autre  chose  qu'un  bloc  de  pierre,  et  dans  presque 
tous  ces  réduils  il  est  impossible  de  trouver  un 
meuble  ou  un  fragment  de  meuble.  Les  misérables 
qui  les  habitent  gisent  sur  le  pavé  où  sont  éten- 
dues quelques  poignées  d'une  paille  fétidie,  ou  seu- 
lement du  sable  pris  sur  les  bords  de  la  mer.  Ces 
infortunés  ne  sont  couverts  que  de  lambeaux  sur- 
chargés de  vermine.  » 

—  "  Cependant  cette  nation  mérite-t-elle  ses 
malheurs  ? 

—  «  Voici  encore  l'opinion  des  commissaires  à 
cet  égard  (t). 

—  "  îsous  manquerions  k  notre  devoir  si  nous 
ne  vous  signalions  les  sentiments  d'honneur  et  de 
fierté  populaire  qui  nous  ont  frappés  dans  le  cours 
de  nos  travaux.  D'où  vient  l'argent  que  vous  nous 
offrez  et  qu'en  devons-nous  faire  ?  nous  demandaien  t 
ces  braves  gens.  Et  c'est  toujours  avec  une  ex- 
trême difiiculté  que  nous  parvenions  à  obtenir  d'un 
individu  qu'il  fût  le  premier  à  recevoir  nus  secours, 
quoique  son  corps  décharné,  ses  yeux  hagards,  et 
les  haillons  dont  il  était  couvert  accusassent  le  der- 
nier degré  de  la  misère  humaine.  » 

—  «  Et  en  note: 

—  «  On  peut  résumer  ainsi,  dit  M.  Culloch,  les 
principales  prescriptions  du  code  pénal  qui  naguère 
régissait  l'Irlande  : 

—  «  En  vertu  de  divers  actes  successivement 
passés  sous  les  lègnes  de  George  P'  et  George  II, 
tout  père  de  famille  professant  le  culte  catholique 
ne  pouvait  être  tuteur  ou  gardien  de  ses  enfants, 
quel  que  fût  leur  âge.  Aucun  protestant  ne  pouvait 
épouser  une  papiste  ayant  une  propriété  en  Ir- 
lande. Les  catholiques  ne  pouvaient  acheter  des 
terres,  ni  les  occuper  comme  fermier  pour  un  terme 
au  delà  de  trente  et  un  ans  ;  et  si  ces  fermages 
produisaient  un  bénéfice  plus  élevé  que  le  tiers  du 
prix  de  la  location,  le  bail  était  résilié  par  ce  fait 
seul,  et  transféré  au  délateur  prolestant  qui  avait 
découvert  et  dénoncé  ce  surplus  de  bénéfice. 

«  A  la  mort  d'un  papiste,  toutes  ses  propriétés 

(1)  Que  l'on  veuille  bien  remarquer:  que,  ce  rapport  des  commissaires 
du  parlement  n'est  pas  une  diatribe  ;  mais,  une  pièce  ofticielle  présentée 
au  puijlic  :  parles  maîtres  eux-mêmes  qui  tiennent  les  Irlandais  en  état 
d'esclavage. 
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devaient  être  partagées  entre  ses  enfants,  et,  à  dé- 
faut d'enfants  entre  ses  collatéraux  [pour  compren- 
dre l'esprit  de  cette  mesure,  il  faut  se  rappeler 
que  le  droit  d'aînesse  et  le  système  des  substitutions 
sont  en  pleine  vigueur  en  Angleterre  (1).  La  rési- 
dence des  villes  de  Gahvay  et  Liraerick  était  in- 
terdite aux  catholiques  ;  ils  ne  pouvaient  jouir  d'au- 
cune rente  viagère.  Tout  catholique  se  livrant 
pnbliquement  ou  secrètement  à  l'enseignement 
était  poursuivi  et  condamné  au  dernier  supplice. 
Les  récompenses  suivantes  étaient  offertee  à  qui- 
conque découvrirait  un  ministre  catholique  ensei- 
gnanl,  savoir  :  pour  un  archevêque,  un  évêque,  un 
vicairo  général,  50  livres  sterling;  ;  pour  un  prêtre 
régulier  ou  séculier,  20  livres  sterling  ;  pour  un  maî- 
tre d'école  ordinaire,  10  livres  sterling.  Les  pro- 
testants étaient  autorisés  à  attaquer  en  chancellerie 
tonte  personne  suspecte  d'être  intervenue  par  contre- 
lettre,  (idéi-comniis  on  autrement  dans  une  vente 
location  ou  prêt  hypothécaire  fait  dans  l'intérêt 
direct  ou  indirect  d'un  papiste.  Les  actions  de 
ce  genre  ne  pouvaient  être  jugées  que  par  des  pro- 
lestants. Les  papistes  ne  pouvaient  occuper  plus  de 
deux  apprentis,  ni  être  jurés.  Ils  devaient  se  faire 
remplacer  dans  le  service  des  milices  par  des  pro- 
testants, et  leur  payer  pour  cela  le  double  du  prix 
ordinaire.  Ils  ne  pouvaient  exercer  aucune  fonc- 
tion de  couslable.  Les  avocats  et  les  avoués  qui 
prenaient  des  femmes  papistes  étaient  soumis  à 
toutes  les  pénalités  et  incapacités  prononcées  con- 
tre ces  dernières.  Tout  mariage  entre  protestant 
et  papiste  était  déclaré  nul  ;  il  en  était  de  même 
pour  les  mariages  célébrés  pai-  des  prêtres  catholi- 
ques qui,  pour  ce  fait  seul,  étaient  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

•'  Mais,  dira-t-on,  l'acte  d'émancipation  des  ca- 
tholiques ou  le  bill  de  réforme  ont  donné  satisfaction 

à  l'Irlande Erreur.  La  situation  de  l'Irlande 

est  devenue  peut-être  plus  insupportable  depuis  la 

(1)  C'est,  le  même  molif  qui  a  force  l'assemblée  nationale,  d'ôter  aux 
pères  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens.  L'assemblée  craignait  :  que, 
cette  puissance,  laissée  à  l'aulorité  paternelle,  ne  servit  :  à  favoriser  les 
tentlances  au  maintien  du  système  féodal.  C'est  ainsi  que,  dans  l'époque 
d'ignorance,  la  justice  est  toujours  sacriûée  :  au.\  circonstances. 
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réforme.  L'adiuission  de  quelques  catholiques  au 
sein  de  la  représentation  nationale...  ont  pansé 
quelques  plaies,  elles  n'en  ont  guéri  aucune.  La  so: 
ciélé  civile  est  toujours  en  Irlande  dans  la  même 
infériorité  relative,  et  les  souffrances  malcricl/cs 
y  sont  devenues  plus  grandes.  Le  protestantisme, 
l'aristocratie,  la  grande  propriété  n'ont  point  cessé 
de  pressurer  cette  population  de  parias,  et  le  pau- 
périsme s'est  accru  dans  une  proportion  qui 
épouvante  les  plus  hardis. 

«  Sans  doute  l'acte  d'émancipation  a  relevé  les 
catholiques  de  l'incapacité  parlementaire  dont  ils 
étaient  frappés  ;  mais  ce  qu'on  ignore,  c'est  qu'en 
ouvrant  la  porte  de  la  chambre  des  communes  à 
trente  ou  quarante  individus,  il  a  fermé  celle  des 
collèges  électoraux  à  17G,00(i  électeurs  des  com- 
tés. En  effet,  le  nombre  de  ces  électeurs,  qui,  an- 
térieurement b  l'émancipation,  était  de  216,000, 
fut  réduit  à  40,000  par  le  bill  qui  éleva  le  cens 
électoral  de  'lO  schcllings  ii  10  livres  sterling  de 
revenu. 

«  Ainsi  l'Angleterre  eut  grand  soin  de  repren- 
dre à  l'électorat  ce  qu'elle  accordait  il  l'éligibilité: 
de  plus  les  catholiques  irlandais  appelés  à  la  re- 
présentation nationale  ne  .«ont  admis  à  siéger 
qu'après  avoir  juré  de  maintenir  l'ordre  de  suc- 
cession à  la  couronne  d'Angleterre,  tel  qu'il  est 
établi  par  les  lois  en  vigueur  ;  de  défendre  de  to;it 
leur  pouvoir  le  système  actuel  de  la  propriété, 
c'est-à-dire  le  droit  de  piimogéniture  et  les  substi- 
tutions ;  de  ne  jamais  attaquer  l'établissement  ec- 
clésiastique, c'est-à-dire  les  dîmes  et  les  privilèges 
de  l'Eglise  anglicane;  enfin  de  ne  jamais  se  servir 
des  droits  qui  leur  sont  conférés  par  l'acte  d'éman- 
cipation pour  troubler  ou  affaiblir  la  religion  pro- 
testante ou  le  gouvernement  protestant  daus  le 
royaume-uni. 

"  En  échange  de  ces  engagements  le  bill  con- 
sacre l'admissibilité  des  catiioliques  à  quelques 
rares  emplois  ci\ils  et  militaires;  mais  il  leur  in- 
terdit formellement  les  fonctions  de  gardiens,  de 
juges,  de  régent  du  royaume,  de  lord  chancelier 
de  la  Giande-Bretagne  ou  d'Irlande,  de  lord  lieu- 
tenant de  l'Irlande,  et  de  commissaire  aux  assem- 
blées générales  des  églises  d'Ecosse.  Il  les  exclut 
de  tout  emploi  dans  les  établissements  ecclésias- 
tiques d'Angleterre,  d'Irlande  ou  d'Ecosse,  cours 
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ecclésiastiques,  cathédrales,  fondations  religieuses, 
universités,  etc.  Enfin  aucun  catholique  romain 
appartenant  aux  ordres  religieux  n'est  apte  à  faire 
partie  de  la  représentation  nationale,  et  tout  prêtre 
de  cette  Eglise  qui  prend  le  titre  d'archevêque, 
d'évêque  ou  de  chanoine  dans  un  diocièse  irlan- 
dais est  passible  d'une  amende  de  cent  livres  ster- 
ling.  " 

Décadence  de  V Angleterre,  par  M.  Sarrans, 
pag.  78  et  86,  etc. 

—  «  Le  pauvre  est  coupable  de  naître,  coupa- 
ble de  vivre,  coupable  surtout  de  transmettre  sa 
misérable  vie  ;  conséqueniment,  venir  à  son  secours, 
ce  serait  encourager,  récompenser  le  crime.  Gardez- 
vous-en  par -dessus  tout,  vous  qui  avez  à  cœur 
les  intérêts  de  l'humanité,  l'ordre,  la  justice,  la 
vertu.  Etouffez  en  vous-même  la  sympathie  funeste, 
la  vicieuse  commisération  qui  vous  porterait  à  vous 
rendre  complice  d'un  délit  que  vous  devez  détester 
et  punir  ;  soyez  sans  pitié  pour  le  père,  la  mère 
et  les  enfants  assez  pervers,  assez  impies  pour  ré- 
clamer ce  qu'ils  appellent  insolemment  le  droit  de 
vivre. 

«  Ce  langage  t'étonne,  Eghetesch  :  tu  hésites  à 
le  croire  possible.  Eh  bien  :  tu  vas  l'entendre  de  la 
bouche  même  des  coryphées  de  l'école  à  laquelle 
j'attache  ma  gloire  la  plus  brillante  et  la  plus  solide. 

«  lîcconnailre  aux  pauvres  un  droit  a  l'ati- 
"  niône,  c'est  les  autoriser  a  exiger  l'aumône  par 
«  la  force,  c'est  anéantir  le  droic  de  propriété.  » 
(Duchâtel.) 

>t  L  /tomme  nui  s'est  marié  sans  avoir  l'espé- 
«  rance  de  nourrir  sa  famille,  doit  être  livré  à 
«  lui-même.  Son  action  est  immorale,  la  misère 
n  en  est  la  peine  naturelle  et  juste.  Livrons  donc 
«  cet  homync  coupable  a  la  peine  prononcée  par  la 
nature.  "(Malthus.) 

La  Mlnnais,  Â7nschaspands  et  Darvands. 
Astouiad  (qui  ne  pense  que  le  mal)  à  Eghe- 
tesch (génie  de  la  corruption  du  cœur),  p.  256. 

—  La  caste  peuple  se  compose  : 
D'abord,  des  esclaves  domestiques  :  attachés  aux 
personnes; 

H.  17 


258  SCIENCE    SOCIALE. 

Ensuite ,  des  esclaves  domestiques  :  attachés  au 
soly  à  la  glèbe; 

Enfin,  des  esclaves  politiques  :  attachés  à  la  propriété 
mobilièrej,  à  V industrie,  au  commerce. 

Les  esclaves  domestiques  ,  ayant  toujours  un  maître 
déterminé,  sont  assurés  de  gagner,  par  leur  travail^ 
leur  subsislance  matérielle.  Ils  la  reçoivent  même  en 
cas  d'incapacité  de  travail  :  car,  l'égoïsme  du  maître 
leur  donne  des  soins  et  nourrit  leur  famille  (1). 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  esclaves  politiques, 
attachés  à  la  propriété  mobilière  en  général;  et,  à  au- 
cun individu  en  particulier . 

Ces  esclaves  n'ont  ainsi  aucun  maître,  qui  prenne  à 
eux  un  intérêt  déterminé  quelconque  ;  et,  leur  exis- 
tence devient  subordonnée  à  un  travail,  de  plus  en 
plus  difficile  à  obtenir,  à  mesure  :  que,  leur  plus 
grand  nombre  augmente  la  concurrence;  et,  que  la 
privation  d'outil  particulier,  causée  :  par  l'envahisse- 
ment de  l'outil  général  le  sol  ;  et,  par  l'impôt  tou- 
jours alors  rejeté  sur  la  faculté  de  travailler  ;  se  joint 
à  une  concurrence,  seulement  réelle  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  :  de  faire  baisser  le  prix  du  travail. 

Pour  quiconque  voudrait  raisonner,  après  s'être 
défait  de  ses  préjugés  ;  ce  qui,  du  reste,  selon  Des- 
cartes, est  plus  difficile  que  de  brûler  volontairement  sa 
propre  maison  ;  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'aller  visi- 
ter les  Amériques  pour  s'assurer:  que,  l'esclavage 'des 
nègres  est  infiniment  moins  pénible;  que,  l'esclavage 

(1)  Il  n'appartenait  qu'au  vertueux  Caton,  d'envoyer  ses  esclaves,  de- 
venus incapables  de  travailler,  mourir  de  faim  dans  une  ile  du  Tibre. 
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des  prolétaires  ;  le  simple  bon  sens  donne  cette  solution . 
11  faut  même  ajouter  :  que,  c'est  aux  États-Unis  que  les 
nègres  sont  menés  le  plus  durement  ;  et,  M.  Michel 
Chevalier  a  observé  lui-même  :  que,  cela  devait  être, 
par  cela  seul  :  que  ces  esclaves  sont  au  sein  d'un 
pays  :  où,  tous  les  hommes  sont  déclarés  :  devoir  être 
libres.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  :  si,  dans  les 
derniers  temps  de  l'esclavage  domestique  en  France, 
la  comparaison  :  que,  les  esclaves  faisaient  de  leur  sort 
avec  la  malheureuse  situation  des  prolétaires,  escla- 
ves politiques  prétendus  libres  ;  leur  ait  fait  préférer 
le  servage  :  à  une  prétendue  liberté.  Aussi,  en  1787, 
deux  années,  seulement,  avant  la  révolution  des  bour- 
geois contre  les  nobles  ;  vingt-trois  communes  de 
serfs,  appartenant  à  l'abbaye  de  Luxeuil,  phiîdoient 
contre  leurs  maîtres  :  pour  ne  pas<être  affranchis  ("). 
Les  serfs,  et  avec  raison,  préféraient  :  l'esclavage  do- 
mestique, à  l'esclavage  politique,  décoré  du  nom  de 
li})erté  civile. 

Voilà  des  castes  établies;  et,  nous  voyons  :  que, 
leur  établissement  n'est  point  arbitraire  :  mais,  qu'il 
est  nécessaire,  inhérent  à  toute  humanité  possible, 
existant  nécessairement  dans  une  ignorance  primitive  : 
dès,  qu'on  veut  se  maintenir  dans  les  limites  de  la 
raison.  Nous  voyons  de  plus  :  que,  l'étabhssement 
des  castes,  partageant  nécessairement  le  monde  en 
maîtres  et  en  esclaves,  reste  indestructible  :  aussi 
longtemps  que  l'examen  n'est  point  incompressible  ; 

(1)  Traité  des  munuscrils,  par  M.  Monteil    chapitre  de  la  féodalité  et 
des  hommes  féodaux. 

17. 


260  SCIENCE    SOCIALE. 

et,  jusqu'à  ce  que  l'existence  de  l'ordre,  c'est-à-dire  de 
la  société,  de  l'immanité,  devienne  incompatible  avec 
l'incompressibilité  de  l'examen  ;  pour  aussi  longtemps, 
enfin,  que  dure  l'ignorance  primitive.  Essayons  de 
déterminer,  s'il  y  a  possibilité  de  voir  :  les  castes 
anéanties  ;  les  maîtres  et  les  esclaves  anéantis. 

L'anéantissement  des  castes  dépend  de  leur  réunion 
définitive  et  indestructible ,  en  une  seule  et  même 
caste  :  Vhumanitéy  dominant  le  globe. 

Comment  cette  réunion  peut-elle  jamais  être  pos- 
sible ? 

A  cet  égard,  voyons  d'abord  ce  qui  est  :  avant,  que 
l'examen  ne  soit  devenu  incompressible  :  par  la 
presse. 

La  première  domination  civile  de  la  société  est  celle 
des  nobles  :  par  la  suprématie  du  sol,  ou  de  la  pro- 
priété du  sol. 

Par  suite  des  développements  de  population  ;  par 
suite  de  conquêtes  ;  par  suite  des  développements  de 
l'industrie  :  la  domination  du  sol  s'évanouit;  le  capi- 
tal devient  dominateur;  et,  la  société,  qui,  nécessai- 
rement, a  absorbé  toutes  les  autres  dans  un  cercle 
donné  ;  devient  bourgeoise. 

Dès  ce  moment,  les  castes  noble  et  bourgeoise 
sont  réunies;  et,  les  séparations  ne  sont  que  nomi- 
nales. 

Mais,  la  domination  bourgeoise  amène  nécessaire- 
ment  l'anarcliie.  Et,  comme  Tordre,  soit  par  la  force, 
soit  par  le  droit,  est  Inexistence  même  de  Fliumanité ; 
comme,  l'examen  est  toujours  compressible  ;  comme, 
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en  présence  de  la  compressi bilité  de  l'examen,  le  des- 
potisme est  seul  capable  d'établir  l'ordre  ;  la  société 
bourgeoise  se  trouve  anéantie;  un  nouvel  ordre  nobi- 
liaire s'établit  sur  ses  ruines  ;  et,  le  nouveau  despo- 
tisme devient  d'autant  plus  effroyable  :  que,  l'expé- 
rience lui  a  donné  la  preuve  :  que,  la  mort  de  quel- 
ques protestants,  sacrifiés  à  la  nécessité  de  l'ordre,  est 
un  acte  de  bonté  ;  un  acte  de  justice  réelle  ;  vis-à-vis 
des  maux  énormes,  résultant  de  l'anarchie  nécessai- 
rement amenée  :  par  toute  tolérance. 

Mais,  dès  que  la  presse  vient  établir  l'incompressi- 
bilité de  l'examen  ;  il  n'en  est  plus  de  même. 

La  domination  du  sol  s'évanouit,  cependant,  devant 
la  puissance  du  capital. 

La  domination  du  capital  amène  également  l'anar- 
chie. 

L'anarchie,  ramène  également  des  systèmes  nobi- 
liaires. 

Mais,  l'examen  est  incompressible  !  Les  rigueurs, 
du  pouvoir  nobihaire,  doivent  augmenter  :  en  raison 
même  des  difficultés,  résultant  de  l'incompressibilité 
de  l'examen.  Et,  ces  rigueurs  ramènent  la  domination 
bourgeoise,  toujours  nécessairement  suivie  de  l'anar- 
chie ;  toujours  nécessairement  suivie  d'un  rétablisse- 
ment de  domination  nobiliaire;  toujours  nécessaire- 
ment suivie  d'un  rétablissement  de  domination  bour- 
geoise, d'anarchie,  etc. 

C'est,  seulement  :  lorsqu'il  est  devenu  incontestable 
pour  chacun  :  que,  les  castes,  d'une  part;  ou,  l'huma- 
nité, d'une  autre  ;  doivent  disparaître  :  que,  le  moyen 
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(le  les  faire  disparaître  est  cherché.  Alors,  les  castes 
disparaissent  :  ou  l'humanité  s'anéantit. 

Les  divisions  que  nous  venons  d'établir  :  en  classes 
inhérentes  à  l'humanité,  à  la  liberté,  indépendantes 
de  l'hérédité  et  de  la  propriété  ;  et,  en  castes  exclusi- 
ves au  despotisme,  subordonnées  à  l'hérédité,  à  la 
propriété  ;  se  rapportent  à  toute  circonscription  parti- 
culière, simple,  isolément  considérée.  Nous  allons, 
maintenant,  étudier  le  despotisme  :  sous  le  rapport 
d'ensemble  général  ou  de  circonscription  complexe  ; 
pour  achever  de  le  bien  connaître. 

Ce  sera,  seulement,  après  avoir  fait  cette  étude  : 
que,  nous  pourrons  commencer  à  entrevoir  :  com- 
ment, les  cercles  vicieux  sans  nombre,  dont  nous 
allons  énoncer  les  principaux  ;  et,  dans  le  sein  des- 
quels l'humanité  se  trouve  enclavée,  pendant  le  nom- 
])re  de  siècles  que  dure  Pignorance  primitive;  vien- 
nent, cependant,  à  se  trouver  :  anéantis. 

Premier  cercle  vicieux. 

La  nécessité,  vu  l'ignorance  primitive,  d'invetiter 
Dieu;  c'est-à-dire  :  la  sanction  religieuse, 

La  nécessité,  de  comprimer  l'examen  de  Vinvention  ; 
pour  ne  point  laisser  anéantir,  par  le  doute,  la  sanc- 
tion nécessaire  :  à  l'existence  de  l'ordre  ;  à  l'existence 
de  l'humanité. 

La  nécessité,  d'établir  le  monopole  des  développe- 
ments de  l'intelhgence  ;  pour,  que  l'examen  puisse 
être  comprimé. 

La  nécessité,  d'exploiter  les  masses  ;  pour,  que  les 
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développements  de  l'intelligence  puissent  être  mono- 
polisés ;  et,  que  l'anarchie  puisse  être  prévenue. 

La  nécessité,  de  conserver  V invention  de  Dieu; 
pour,  prévenir  l'anarchie;  etc. 

Deuxième  cercle  vicieux. 

La  nécessité,  du  monopole  de  la  propriété  ;  pour, 
maintenir  le  monopole  des  développements  de  l'intel- 
ligence. 

L'impossibilité  ,  d'abolir  le  monopole  de  la  pro- 
priété ;  aussi  longtemps  :  que,  dure  le  monopole  des 
développements  de  l'intelligence. 

L'impossibilité ,  d'abolir  le  monopole  des  dévelop- 
ijpements  de  l'intelligence;  aussi  longtemps:  que,  dure 
le  monopole  de  la  propriété. 

Troisième  cercle  vicieux. 

L'impossibilité,  pour  les  despotes,  de  ne  point  profi- 
ler, pour  appuyer  le  despotisme,  de  la  terreur  de  l'ave- 
nir, inhérente  à  la  prévision  :  des  maux,  que  doit  eau. 
ser  une  anarchie  imminente. 

L'impossibilité,  de  rejeter  sur  le  despotisme,  la  ter- 
reur de  l'avenir  relative  à  l'anarchie  :  aussi  longtemps, 
que  les  despotes  eux-mêmes  ne  reconnaîtront  point  et 
ne  proclameront  point,  socialement  :  que,  leur  propre 
ignorance ,  donnant  le  despotisme  comme  encore  né- 
cessaire à  l'existence  de  l'ordre,  est,  exclusivement  : 
la  cause  de  l'anarchie. 

L'impossibilité  pour  les  despotes etc. 
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§  3. 

Ensemble  général. 

«  L'imprimerie  a  changé  le  soit  de  rEurojje  ; 
elle  changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère 
comme  une  nouvelle  faculté  ajoutée  aux  plus  belles 
facultés  de  l'homme;  par  elle  la  liberté  cesse  d'ê- 
tre resserrée  dans  de  petites  agrégations  républi- 
caines ;  elle  se  répand  sur  les  royaumes,  sur  les 
empires.  L'imprimerie  est,  pour  l'immensité  de  l'es- 
pace ,  ce  qu'était  la  voix  de  l'orateur  sur  la  place 
publique  d'Athènes  ou  de  Rome;  par  elle  la  pen- 
sée de  riiorame  de  génie  se  porte  à  la  fois  dans 
tous  les  lieux  :  elle  frappe,  pour  ainsi  dire,  l'oreille 
de  l'espèce  humaine  entière.  Partout  le  désir  se- 
cret de  la  liberté  (1),  qui  jamais  ne  s'éteint  entiè- 
rement dans  le  cœur  de  l'homme,  la  recueille,  cette 
pensée,  avec  amour,  et  l'embrasse  quelquefois  avec 
fureur;  elle  se  mêle,  elle  se  confond  dans  tous  les 
sentiments.  Et  que  ne  peut  pas  un  tel  mobile  agis- 
sant à  la  fois  sur  des  millions  d'âmes!  Les  philo- 
sophes et  les  publicistes  se  sont  trop  hâtés  de  nous 
décourager  en  prononçant  que  la  liberté  ne  peut 
appartenir  qu'à  des  petits  peuples  (2).  Ir.s  jj'okt 

SD   LIRE  l'aVESIR  QUE  DANS  LE  PASSE,  Ct  lOrSqu'unC 

nouvelle  cause  de  perfectibilité,  jetée  sur  la  terre, 
leur  présageait  des  changements  prodigieux  parmi 
les  hommes,  ce  n'est  jamais  que  dans  ce  qui  a 

ÉTÉ    qu'ils   ont  voulu  REGARDER  CE  QUI   POUVAIT 

ETRE,  CE  QUI  DEVAIT  ÊTRE.  Élevons-nous 
à  de  plus  hautes  espérances,  sachons  que  le  terri- 
toire le  plus  vaste ,  que  la  plus  nombreuse  popu* 

(1)  Remarquons  bien:  que,  ce  désir  secret  delà  liberté,  n'est  autre:  que, 
le  désir  «rénéral,  universel,  d'être  soumis,  socialement,  à  la  justice,  à  la 

raison. 

(2)  Celte  liberté  prétendue  n'était  :  que,  le  droit  des  majorités,  entre 
plusieurs,  dominant  une  petite  multitude  ;  liberté,  toujours  aussi  éphé- 
mère :  que,  le  prétendu  ordre  qu'elle  est  capable  de  produire. 
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lalion,  que  tout  se  prcie  à  la  liberté  (1).  Pourquoi, 
en  effet ,  un  instrument  qui  saura  mettre  le  genre 
liuinain  en  communauté  d'opinion  (2),  l'émouvoir 
et  l'animer  d'un  sentiment  ,  l'unir  du  lien  d'une 
constitution  vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  ap- 
pelé à  agrandir  indéfiniment  le  domaine  de  la 
liberté  ,  et  à  prêter  un  jour  à  la  nature  même 
des  moyens  plus  sûrs  pour  remplir  sou  véritable 
dessein  ?  Car  sans  doute  la  nature  entend  que 
tous  les  hommes  soient  également  libres  et  heu- 
reux (3).  » 

L'addé  Sieyès,  Assemblée  nationale,  20  jan- 
vier 1790. 

-^  «  L'unité  est  l'essence  de  l'prdre,  car  l'objet 
de  l'ordre  est  d'unir;  et  la  société  même,  dans  sa 
notion  la  plus  générale,  n'est  que  la  réunion  des 
êtres  semblables.  Oii  il  iCij  a  pas  d'tinité,  il  y  a 
séparation  ,  opposition  ,  combat ,  désordre  et 
malheur. 

« Pour  qu'il  y  ait  unité  sociale,  il  faut  que 

chaque  partie  soit  ordonnée  par  rapport  au  tout  ; 
chaque  individu  par  rapport  à  la  famille  ;  chaque 
famille  par  rapport  à  la  société  particulière  dont 
elle  est  membre;  chaque  société  particulière  par 
rapport  à  la  grande  société  du  genre  humain;  et 
le  genre  humain  lui-même  par  rapport  à  la  société 
générale  des  intelligences  dont  Dieu  est  le  su- 
prême mgnarque  (4).  » 

L'abbé  d£  i.a  Mesnais  ,  Essai  sur  l'indiffé- 
rence   1. 1,  p.  275. 

—  «  Si  nous  étions  à  une  époque  où  les  diffé- 
rentes nations  de  l'Europe  fussent  isolées  entre 

(1)  Il  est  si  peu  vrai  :  que,  tout  se  prête  à  la  liberté  :  que,  celle-ci  est 
exclusivement  relative  :  à  la  soumission  volontaire  sous  le  joug  de  la 
vérité. 

(2)  En  présence  de  la  presse,  la  communauté  d'opinion  est  possible 
comme  un  bâton  n'ayant  qu'un  seul  bout.  En  présence  de  la  presse,  il 
n'y  a  de  possible  :  que,  communauté  de  vérité. 

(3)  Toutes  les  fois  que  l'on  parle  de  la  nature  ,  comme  étant  un  être, 
on  tombe  dans  le  galimatias.  C'est  un  défaut,  d'ailleurs,  que  ne  peuvent 
éviter  :  ceux  qui  n'ont  que  des  opinions. 

(4)  DiF.u,  signifie  ici  :  raiso>-  ktkumxlk.  Et,  c'est  ainsi  que  Fénelon 
disait  :  O  raison  !  raison  !  n'es  tu  pas  le  dieu  que  je  cherche?  Ce  passage 
de  M.  de  la  Mennais  ne  peut  cire  assez  admiré  ;  à  supposer  :  que,  le  sens 
que  nous  lui  donnons,  soit  bien  celui  de  l'auteur. 
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elles,  assurément  il  serait  possible  qu'un  système 
pariit  à  Londres  sans  avoir  aucune  influence  sur 
celui  qui  paraîtra  plus  tard  à  Paris.  Mais  loin  de- 
là, l'Europe  est  cxe,  profondément  uxe  au  dis- 
huitième siècle  (l).  Des  communications  rapides  et 
continuelles  de  tout  genre,  l'imprimerie  et  la  presse 
périodique,  unissent  intimement  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Allemagne  ;  et  aussitôt  qu'un  système 
paraît  au  dix-huitième  siècle,  dans  tel  ou  tel  point 
de  l'Europe  civilisée,  il  se  répand  et  il  est  connu 
presque  immédiatement  au  point  le  plus  distant 
de  la  civilisation  européenne  (2).  » 

M.  CoLSix,   Histoire  de  la  philosophie ,  t.  I, 
p.  40. 

—  <■  Tout  annonce  que  nous  marchons  vers  une 
grande  unité  que  nous  devons  saluer  de  loiu.  >■ 

Comte  de  Maistre,  Soirées  de  Saint-Péters- 
bourg, t.  I,  p.  155. 

—  «Un  grand  ressort  des  temps  anciens,  qui 
tut  nécessaire  à  l'organisation  primitive  de  la  so- 
ciété,  et  qui  ne  peut  plus  être  pour  nous  (\\.\  une 
grande  erreur,  le  sentiment  de  la  nationalité,  doit 
DisrARAÎTRE  (3).  Il  uc  peut  tenir  devant  les  hauts 

sentiments   de  l'humanité Le  patriotisme  a 

quelque  chose  d'injuste  et  de  factice,  outre  qu'il 
est  intolérant,  terrible  et  trop  souvent  cruel.  » 

Ballancbe,  Essai  sur  les  institutions  sociales, 
t.  II,  p.  354. 

—  «  Elle  vous  sera  due  cette  époque  fortunée 
où  tout  prenant  la  place,  la  forme,  les  rapports 
que  lui  assigne  l'immuable  nature  des  choses,  la  li- 
berté générale  bannira  du  monde  entier  les  absur- 
des oppressions  qui  accablent  les  hommes,  les  pré- 
jugés d'ignorance  ou  de  cupidité  qui  les  divisent, 
les  jalousies  insensées  qui  tourmentent  les  nations, 
et  fera  renaître  (4)  une  fraternité  universelle  sans 

(1)  Utopistes!  pensez  à  celte  vérité.  Et,  si  au  dix-huitième  siècle, 
l'Europe  était  une,  piofoudémeut  u)ie;  au  dix-neuvième ,  le  monde  est 
101,  profondément  ?/».  Toute  loi  constituante,  exclusivement  relative  à 
une  fraction,  est,  maintenant  :  une  cause  d'anarchie  pour  le  tout. 

(2)  Actuellement,  la  civilisation  européenne  ;  c'est  le  monde. 

(3)  Toutes  les  difficultés  de  l'époque,  seront  bien  prés  de  disparaître  : 
quand,  cette  vérité  sera  reconnue.  Jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit  :  tout  re- 
mède social  sera  anarchique  ;  et ,  il  le  sera  d'autant  plus  :  qu'il  tendra 
davantage  à  amener  la  société  à  ce  qu'elle  doit  être  :  sous  l'ordre  rationnel. 

(4)  C'est,  naître  :  qu'il  fallait  dire. 


SCIENCE    SOCIALE.  267 

LAQuerxE  tous  les  avantages  publics  et  individuels 
sont  si  douteux  et  si  précaires  (1).  » 

Mirabeau,  Assem6/ée  nationale,  17  août  1789. 

—  " Mars  est  le  tyran,  mais  le  droit  est 

le  souverain  du  monde Ne  nous  défions  pas  de 

l'empire  de  la  vérité  et  de  la  raison;  elles  finiront 
par  triompher,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  par  modérer 
l'espèce  humaine ,  et  gouverner  tous  les  gou- 
vernements DE  I.A  TERRE.  » 

MmABEAV ,  Assetnbiée  nationale,  18  septembre 
1789(2). 

—  «  Ils  voudiaienl  que  les  abus  fussent  éternels 
et  que  le  régime  féodal  fût  immuable.  Qu'ils  ap- 
prennent qu'il  n'y  a  d'immuable  que  la  raison  (3), 
et  qu'elle  détruira  bientôt  toutes  les  institutions 
vicieuses  (4).  " 

Mirabeau,  Assemblée  nationale,  9  j anvier  1790. 

—  «  Ce  n'est  pas  dans  de  vieilles  chartes,  où  lu  ■ 
ruse  comiinée  avec  la  force  a  trouvé  les  moyens 
d'opprimer  les  peuples,  qu'il  faut  chercher  les  droits 
de  la  nation  (5);  c'est  dans  la  raison:  ses  droits 
sont  anciens  comme  le  temps  et  sacrés  comme  la 
nature.  • 

!(/.,  iùicl. 

(1)  La  fraternité  universelle,  peut  seulement  exister  :  par  l'anéantis- 
sement des  nationalités;  et,  l'anéantissement  des  nationalités  peut  seu- 
lement exister  :  par  l'anéantissement  humanitaire  de  rignoraucc  primi- 
tive sur  la  réalité  du  droit. 

(:?)  Tant  qu'il  y  a  plusieurs  gouvernements,  c'est-à-dire  :  plusieurs 
droits,  plusieurs  raisons,  plusieurs  vérités  ;  le  droit  réel,  la  raison  réelle, 
la  vérité  réelle,  ne  peuvent  :  ni  triompher;  ni  régner. 

(o)  Jamais,  Mirabeau  ne  s'est  servi  de  l'expression  insensée  droit  »«- 
turel.  Toujours  il  dit  la  raison  ;  ce  qui  signifie ,  en  fait  de  droit  :  duoit 

RATIONNEL. 

(4)  Alors,  il  serait  bien  difficile  de  dire  :  quelle  institution  restera 
debout. 

(5)  Ici,  les  droits  de  la  nation  siguitient  :  les  droits  de  l'humanité. 
Si  une  nation  pouvait  avoir  des  droits,  l'humanité  n'en  aurait  pas. 
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HIERARCHIE   SOCIALE.  DESPOTISME    DE   SECOIVD   ORDRE. 

«  Hiérarchie,  au  propre,  signifie  :  gouver- 
nement sacré.  Sacré,  signifie  ici  :  dérivant  de 
la  justice;  d'une  justice  illusoire  ou  réelle, 
mais  toujours  ixcomestée.  Hiérarchie ,  au 
figuré,  signifie  :  échelle  de  subordination. 
Cette  subordination  se  rapporte  également  : 
à  une  justice,  illusoire  ou  réelle,  et  toujours 
INCONTESTÉE.  En  dchors  de  toute  hiérarchie, 
prise  au  propre  ou  prise  au  figuré,  rien  n'est 
possible  que  l'anarchie  :  soit  dans  les  idées; 
soit  dans  les  faits  ;  soit  dans  les  idées  et  dans 
les  faits.  » 

Colins,  Mss. 

—  Dès  l'origine  des  temps  historiques,  nous  trou- 
vons rhumanité  divisée  en  fractions,  séparées  par  des 
obstacles  plus  ou  moins  difficiles  à  franchir.  Physique- 
ment, ce  sont  des  mers,  des  fleuves,  des  déserts,  des 
montagnes,  des  forêts,  de  simples  distances  même  ; 
moralement,  ce  sont  des  conventions  sociales  directe- 
ment opposées  :  comme,  par  exemple,  il  y  en  a  :  en- 
tre les  peuples  nomades  et  les  peuples  fixés  ;  entre  des 
religions  qui  nécessairement  s'anathématisent  ;  ou, 
tout  autre  moyen  que  le  despotisme  emploie  nécessai- 
rement, pour  entraver  les  communications. 

A  mesure ,  que  dans  chaque  fraction ,  le  nombre 
d'individus  devient  plus  considérable  ;  le  despotisme 
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nécessairement,  s'y  établit  hiérarchiquement  :  non- 
seulement  sous  le  rapport  des  individus;  mais  encore 
sous  le  rapport  des  groupes  d'individus.  Nous  l'avons 
vu  en  étudiant  :  les  diverses  transformations  sociales; 
et,  l'établissement  des  castes. 

Dès,  que  quelques-uns  des  obstacles,  qui  séparent 
les  fractions  humanitaires,  viennent  à  disparaître; 
celles  qui,  par  cette  disparition,  viennent  à  se  trouver 
en  contact,  doivent  :  ou  s'ordonner  hiérarchiquement 
entre  elles  de  prime  abord  ;  ou,  si  de  prime  abord,  elles 
se  fondent  en  une  seule,  revenir  ensuite  à  se  diviser: 
pour  voir  la  hiérarchie  s'établir  entre  leurs  divisions. 

En  effet  ;  si,  la  coordination  hiérarchique  ne  s'é- 
tablit point  dès  l'abord  ;  la  guerre ,  inhérente  aux 
fractions  en  contact  et  non  hiérarchiquement  ordon- 
nées, doit  faire  dominer  les  plus  forts  sur  les  plus  fai- 
bles :  jusqu'à  ce  que  toutes,  soient  réduites  à  une 
seule. 

Dans  ce  cas  :  indépendamment  des  obstacles  phy- 
siques, qui  auront  pu  être  plus  ou  moins  aplanis  ; 
mais,  n'auront  point  complètement  disparu;  les  obs- 
tacles moraux  résultant  :  des  différences  de  mœurs  el 
de  langages;  des  haines  préalablement  existantes  en- 
tre ces  diverses  fractions  violemment  rassemblées  ; 
et,  des  antipathies  que  le  despotisme  doit  lui-même 
exciter,  pour  sa  conservation;  s'opposeront  invinci- 
blement :  à  la  permanence  d'une  union,  que  chacune 
d'elles  tendra  sans  cesse  à  rompre.  Et,  ces  obstacles 
empêcheront  ainsi  :  la  consolidation  du  pouvoir  qui 
les  domine. 
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Celui-ci  sent  alors  le  besoin  :  de  diviser,  de  nou- 
veau, cet  ensemble  fractionnaire  de  l'humanité,  en 
sous-fractions  territoriales ,  indépendantes  les  unes 
des  autres;  mais,  toutes  soumises  :  à  sa  propre  do- 
mination. 

Une  lui  reste  plus,  alors,  pour  conserver  tranquille- 
ment sa  domination  :  qu'à  maintenir  les  ensembles 
partiels,  dans  les  limites  respectives  de  leur  organi- 
sation particulière  ;  comme  dans  l'ordre  qu'il  a  hié- 
rarchiquement étabU. 

Dès  ce  moment,  les  obstacles  mêmes  qui  tendaient 
à  renverser  son  pouvoir,  quand  la  fraction  était  une  ; 
contribuent  à  l'affermir  :  dès  qu'elle  est  sous-frac- 
tionnée. 

Les  fractions  humanitaires,  selon  les  circonstances 
et  les  temps,  portent  les  appellations  :  de  peuplades  ; 
de  tribus;  de  hordes;  de  nations;  de  royaumes;  d'em- 
pires. Nous  donnons  le  nom  spécifique  :  de  despotisme 
de  premier  ordre.,  au  pouvoir  qui  gouverne  chacune 
d'elles,  considérée  séparément  ;  et,  le  nom  générique  : 
de  despotisme  de  seeoml  ordre,  au  pouvoir  qui  vient  à 
dominer  un  groupe  de  fractions  ;  dont ,  l'ensemble 
isolé  est,  lui-même;  fractionnaire  de  l'humanité. 
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B 


DESPOTISME    DE    SECOND    ORDRE:    CIVILISATIONS. 


X  Du  momeut  que  deux  despotismes  de  second 
ordre ,  deux  civilisations  sont  en  contact  néces- 
saire ;  ces  deux  despotismes  tendent  nécessairement 
vers  l'unité;  et,  les  civilisations  ne  sont  bientôt  : 
que ,  des  nationalités.  » 

Anonyme. 

—  «  Si  nous  croyons  à  Paris  que  nous  sommes 
en  tout  et  pour  tout,  à  jamais  et  à  toujours,  le 
peuple  modèle  ;  à  Londres  ,  l'on  n'est  pas  moins 
exclusif  en  faveur  des  Anglais.  A  Londres,  le  duc 
de  Wellington  s'appelle  le  vainqueur  de  Mapoléon, 
ce  qui  est  littéralement  vrai  ,  et  ce  qui  est  pour- 
tant parfaitement  ridicule,  quoique  lord  Welling- 
ton soit  un  homme  peu  ordinaire.  J'ai  trouvé  des 
Anglais  qui  secouaient  la  tête  avec  dépit  quand 
on  leur  disait  que  leur  ciel  était  brumeux;  avec  un 
peu  de  malice  on  aurait  pu  les  pousser  à  soutenir 
qu'ils  n'avaient  lien  à  envier  au  ciel  italien,  et  que 
le  climat  même  de  Manchester,  où  le  spectacle  du 
soleil  est  devenu  une  rareté  ,  avait  bien  ses  char- 
mes ,  malgré  les  médisants  ,  même  pour  ceux  qui 
avaient  respiré  l'air  de  Naples.  A  Madrid,  chez  ce 
peuple  héroïque  qui  semble  se  réveiller  de  , lon- 
gue léthargie,  on  n'a  pas  perdu  l'habitude  de  croire 
k  la  suprématie  de  la  nation  espagnole  ,  et  l'on 
rêve  que  l'on  est  encore  aux  beaux  jours  de  Char- 
les-Quint, sur  les  domaines  de  qui  le  soleil  ne  s'é- 
tait jamais  couché.  Permis  aux  nobles  Castillans  ! 
Mais  je  suis  persuadé  encore  que  don  Pedio  et 
don  Jliguel,  ces  ileux  interminables  prétendants, 
ont  chacun  un  journal  officiel  qui  leur  dit  tous  les 
malins  que  l'univers  haletant  a  les  yeux  fixés  sur 
leurs  armées  déguenillées ,  et  que  les  destinées  du 
monde  se  décident  à  Santarem  et  à  Sétubal.   \ 
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Constantinople ,  dans  la  capitale  d'un  empire  qui  ne 
subsiste  que  parce  que  les  puissances  européennes 
sont  incertaines  encore  sur  le  partage  de  ses  dé- 
pouilles, on  nous  qualifie,  nous  Européens,  de 
chiens  de  chrétiens.  A  Rome,  le  peuple  s'appelle 
encore  le  peuple  romain  ;  et  ce  i-isible  calembourg 
fait  croire  à  la  populace  Iranstévérine  que  Ja 
gloire  militaire  est  encore  le  lot  du  pays,  et  qu'iu- 
cessamment  les  îto7nains  t-eprendront  le  rôle  d'ar- 
bitres du  monde,  relevant  magnanimement  les  hum- 
bles et  écrasant,  d'un  pôle  à  l'autre,  l'audace  et 
l'ambition  {jmrcere  snôjeclis,  etc.).  A  Vienne,  on 
est  persuadé,  au  contraire,  que  Rome  n'est  pas 
dans  Rome ,  qu'elle  est  de  droit  et  de  fait  dans  la 
capitale  des  archiducs;  que  l'empereur  est  héritier 
en  droite  ligne  d'Auguste  et  de  Trajan.  La  devise 
d'un  ancien  prince  de  la  maison  d'Autriche  {,4.  E. 
I,  O,  U.  Aiistriœ  est  imperare  orbi  universo) 
atteste  que  cette  prétention  est  presque  aussi  an- 
cienne que  la  maison  de  Hapsbourg.  Pendant  ce 
temps,  en  Prusse,  la  jeune  noblesse ,  fîère  d'avoir 
étudié  aux  grandes  universités  d'Iéna  et  de  Ber- 
lin ,  et  de  porter  l'épée  dans  l'armée  qui  fut  celle 
du  grand  Frédéric,  affecte  un  dédain  profond  pour 
les  Autrichiens.  Exaltés  par  les  accroissements  ra- 
pides de  leur  pays,  accroissements  qui,  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  encore  arrivés  à  leur  terme,  les  Prus- 
siens regardent  leur  sablonneuse  patrie  comme  le 
berceau  d'une  civilisation  nouvelle.  Il  semble 
que  l'eau  de  la  Sprée  ait  des  propriétés  merveil- 
leuses, et  que  quiconque  n'en  a  pas  goûté  n'ait  que 
quatre  sens  au  lieu  de  cinq.  A  Saint-Pétersbourg 
et  à  Moscou,  o»  ne  doute  plus  que  l'épée  de  l'empe- 
reur, jetée  dans  la  balance  des  destinées  du  monde, 
ne  doive  la  faire  pencher  à  l'instant.  Peut-être 
avons-nous  fait,  dans  l'Europe  occidentale,  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  confirmer  les  Russes  dans  cette 
haute  opinion  de  l'autorité  de  leur  czar.  En  Rus- 
sie on  prend  au  sérieux  les  flatteries  du  dix-hui- 
tième siècle,  et,  au  centre  de  l'aristocratie ,  l'on 
s'imagine,  sur  la  foi  du  plus  grand  ennemi  du  des- 
potisme, que  la  lumière  vient  aujourd'hui  du  Nord. 
«Ainsi,  en  Europe,  toutes  les  nations  s'arro- 
gent le  premier  rang.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
Américains  seraient  plus  modestes  qu'on  ne  l'est 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Les  merveilles  qu'ils 
ont  réalisées  depuis  cinquante  ans  leur  donnent  le 
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droit  d'être  fiers.  Ils  sont  donc  persuadés,  eux 
aussi,  qu'ils  sont  le  premier  peuple  du  monde,  et 
ils  s'en  \antent  hautement.  » 

M.  Michel  Chevalier  ,  Lettres  sur  l'Ainori- 
que  du  Nord,  lettre  ix^. 

—  <■  Le  plus  grand  malheur,  pour  l'homme  po- 
litique, c'est  d'obéir  à  une  puissance  étrangère. 
Aucune  humiliation,  aucun  tourment  de  cœur  ne 
peut  être  comparé  à  celui-là.  La  nation  sujette,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  protégée  par  quelque  loi  ex- 
traordinaire,  ne  croit  point  obéir  au  .souverain, 
mais  à  la  nation  de  ce  souverain.  Or,  nulle  nation 
ne  veut  obéir  à  une  autre,  par  la  raison  toute  sim- 
ple qu'aucune  nation  ne  sait  commander  à  une 
autre.  Observez  les  peuples  les  plus  sages  et  les 
mieux  gouvernés  chez  eux  ;  vous  les  verrez  perdre 
absolument  cette  sagesse,  et  ne  ressembler  plus  à 
eux-mêmes  lorsqu'il'  s'agira  d'en  gouverner  d'au- 
tres. La  rage  de  la  domination  étant  innée  diez 
l'homme,  la  rage  de  la  faire  sentir  ii^st  peut-être 
pas  moins  naturelle  :  l'étranger  qui  vient  comman- 
der chez  une  nation  sujette,  au  nom  d'une  souve- 
raineté lointaine,  au  lieu  de  s'informer  des  idées 
nationales  ,  pour  s'y  conformer,  ne  semble  trop 
souvent  les  étudier  que  pour  les  contrarier;  il  se 
croit  plus  maître  à  mesure  qu'il  appuie  plus  rude- 
ment la  main.  Il  prend  la  morgue  pour  la  dignité, 
et  semble  croire  cette  dignité  mieux  attestée  par 
l'indignation  qu'il  excite  que  par  les  bénédictions 
qu'il  pourrait  obtenir.  » 

Comte  ue  Maistke,  Du  pape,  t.  1,  p.  304. 


—  Lorsque,  plusieurs  groupes  de  second  ordre,  se 
sont  ainsi  formés;  ils  existent  à  leur  tour  séparés  :  par 
les  obstacles,  les  plus  difficiles  à  franchir. 

Avant,  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  communications 
faciles;  ou,  même  après  que  des  communications,  déjà 
établies,  cesseraient  d'exister  ;  chacun  d'eux  se  trouve  : 
dans  l'ignorance  des  connaissances ,  qui  se  dévelop- 
pent chez  les  autres  ;  et,  souvent  même,  cà  peine  l'exis- 
tence des  autres  est-elle  soupçonnée. 

'    H.  '  18 
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Dès  lors,  par  la  vanité  inhérente  à  l'ignorance,  les 
habitants  de  chaque  groupe  s'imaginent  :  qu'ils  com- 
posent, à  eux  seuls,  l'humanité  tout  entière;  ou,  tout 
au  moins,  l'humanité  pourvue  de  connaissances.  Et 
le  reste,  s'il  en  existe,  ne  se  compose,  à  leurs  yeux  : 
que,  d'êtres  restés  presque  à  l'état  de  brutes. 

De  là,  la  dénomination  de  civilisation  ;  ou,  de  toute 
autre  analogue  ;  au  moyen  de  laquelle,  chaque  groupe 
de  second  ordre,  caractérise  son  propre  état  social  : 
comme,  étant  le  plus  élevé,  auquel  l'humanité  soit  par- 
venue ;  et,  souvent  même  :  comme,  l'état  le  plus  élevé, 
auquel  les  membres,  qui  le  composent,  croient  :  que, 
l'humanité  soit  susceptible  d'atteindre. 

Dans  le  but,  d'être  plus  clair  et  plus  précis  ;  nous 
personnifierons  le  terme  civilisation ,  pour  lui  faire 
signifier:  les  groupes  mêmes  qui  se  targuent,  d'être 
seuls  c/r?7/se.s;  et^  nous  pourrons  ainsi,  employer  cette 
expression  :  au  pluriel. 

Du  reste;  c'est,  de  la  même  ignorance  et  de  la 
même  vanité,  que  sont  sorties,  les  dénominations  :  de 
luirhares,  ^ étrangers ,  d'ennemis,  synonymement  et 
réciproquement  données  :  aux  parties  restées,  en  de- 
hors de  chaque  civilisation. 

Pour  les  Chinois,  nous  sommes  des  barbares  ;  pour 
les  Turcs,  nous  sommes  des  chiens;  pour  les  noma- 
des, nous  sommes  :  des  étrangers,  des  ennemis. 

Jetons  maintenant  les  yeux  et  successivement,  sur 
l'Egypte,  la  Grèce,  Rome  païenne,  Rome  chrétienne. 
Chacune  d'elles  s'est  crue  :  l'humanité  entière.  Et,  ce- 
pendant, combien  d'autres  civihsations  ont  existé  con- 


SCIEXCE    SOCIALE.  275 

temporainement  !  L'Inde,  la  Perse,  la  Phénicie,  Per- 
game,  Carthage,  la  Chine,  Constantinople ,  Cusco, 
Torabouctou,  à  leur  tour  se  sont  dites  ;  et,  plusieurs 
se  disent  encore  :  la  civilisation,  le  monde. 

Si,  nous,  personnellement,  avons  plus  de  souvenir 
de  l'Egypte,  de  la  Grèce,  de  Piome  païenne;  c'est, 
qu'elles-mêmes  ont  été  :  les  mères  de  notre  propre 
civilisation.  Pour  ceux,  au  contraire,  qui  appar- 
tiennent à  toute  autre  civilisation;  que  les  noms  . 
d'Egypte^  de  Grèce,  ou  de  Piome,  viennent  à  frap- 
per leurs  oreilles  ;  et ,  les  peuples  qu'ils  représen- 
tent, seront  placés  par  eux,  sous  la  générique  :  de 
barbares. 

L'état  de  choses  que  nous  venons  de  décrire,  dure  : 
jusqu'à  ce  que  l'action  réciproque  :  du  développement 
de  l'intelligence  par  les  besoins;  et,  de  l'accroisse- 
ment des  be'soins  par  les  développements  de  l'intelli- 
gence ;  réagisse  :  sur  de  nouveaux  développements 
d'intelligence,  faisant  naître  de  nouveaux  besoins,  dé- 
truise peu  à  peu  :  les  obstacles  qui  séparent  les  dif- 
férentes civibsations.  il  est  évident  :  (^ue,  par  l'action 
réciproque  et  progressive  que  nous  venons  de  signaler  : 
le  nombre  des  civilisations  diminue  successivement; 
et,  qu'elles  doivent  finir  par  se  trouver  :  réduites  à  une 
seule;  c'est-à-dire:  que,  l'humanité  se  trouve  alors: 
amenée,  ou  ramenée  à  l'unité. 

Les  moyens  particuliers,  de  cette  action  réciproque  ; 
moyens  inhérents  :  aux  développements  de  l'intelli- 
gence; aux  développcmenls  de  l'humanité;  ont  été, 
jusqu'ici  :  la  guerre,  l'industrie,  le  commerce,  l'agri- 

18. 
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culture,  la  navigation,  les  sciences,  la  poudre  à  canon, 
l'artillerie,  la  boussole,  la  vapeur,  les  télégraphes,  les 
chemins  de  fer;  et,  principalement  :  la  presse. 

De  nos  jours,  il  existe  encore  plusieurs  civihsa- 
tions  ;  mais,  déjà  en  nombre  bien  moindre  ;  et,  com- 
posées chacune,  de  celles  qui  se  sont  réunies:  à  me- 
sure, que  les  divers  obstacles,  soit  physiques,  soit 
moraux,  qui  les  séparaient,  ont  été  aplanis. 

Dès  lors,  avant  d'embrasser  l'ensemble  des  civili- 
sations, ou  l'humanité,  tout  entière;  pour  étudier  le 
despotisme,  sous  un  point  de  vue  général  ;  nous  devons 
étudier  les  civilisations  :  d'abord  ;  dans  ce  qu'elles  ont 
de  général;  puis,  comme  toutes  sont  relatives  à  un  des- 
potisme de  second  ordre,  nous  devrons  étudier  celui 
qui  nous  est  propre,  dans  ce  qu'il  a  de  général,  pour 
les  connaître  tous,  quant  à  nos  généralités;  ensuite, 
nous  devrons  les  étudier  tous,  ainsi  que  toutes  les  ci- 
vilisations ;  lorsque  nous  saurons  :  que,  notre  propre 
despotisme  de  second  ordre  ;  et  notre  propre  civilisa- 
tion; renferment,  quant  au  despotisme,  toutes  les 
généralités  possibles.  Nous  savons,  du  reste  :  que, 
pour  notre  civilisation,  caractérisée  du  nom  d'euro- 
pé.enney  le  dernier  despotisme  de  second  ordre  a  été  : 
celui  de  Rome  chrétienne. 

Cette  étude  préalable  des  civilisations,  abstractive- 
ment  considérées,  dans  chaque  despotisme  qui  les  di- 
rige nécessairement;  est,  d'autant  plus  importante  : 
que,  c'est  par  la  chute  des  despotismes  de  second 
ordre;  que,  la  force  de  monopole,  relative  aux  déve- 
loppements de  l'intelligence  et  constituant  le  despo- 
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tisme  en  général  ;  commence  à  s'anéantir  :   au  milieu 
de  l'humanité. 

La  force  d'un  despotisme  de  second  ordre,  comme 
de  tout  despotisme,  consiste  essentiellement,  et  nous 
ne  pouvons  trop  le  répéter  :  dans,  le  monopole  des  dé- 
Ycloppements  de  l'intelligence. 

De  plus,  et  nous  l'avons  vu  dans  ce  même  chapi- 
tre; le  despotisme  doit  être  :  héuéditairi:. 

Cependant,  et  en  dépit  de  toutes  les  précautions  de 
monopole  de  propriété,  la  transmission  des  connais- 
sances ne  saurait  nullement  être  assurée,  par  la  seule 
hérédité  :  l'hérédité  absolue  des  connaissances,  étant 
impossible. 

il  y  a  donc,  ici,  une  contradiction  :  entre  une  héré- 
dité nécessaire  ;  et,  une  hérédité  imjiossible.  Cette  con- 
tradiction, au  moins  apparente,  se  trouvant  appuyée, 
au  moins  en  apparence  aussi  :  et  par  le  raisonnement; 
et,  par  l'expérience  ;  il  devient  indispensable  :  de  la 
faire  disparaître. 

A  cet  effet,  analysons  la  machine  despotique  ;  telle, 
que  le  raisonnement  nous  la  montre  ;  et,  telle  que 
l'histoire  nous  la  confirme. 

Quels  éléments  y  trouvons-nous? 

D'abord,  un  chef,  maître  apparent  de  la  circons- 
cription. Abstractivemeiit,  c'est  le  thôîse.  Et,  le  trône, 
nous  l'avons  vu,  doit  se  transmettre  héréditairement. 
Les  exceptions,  confirment  cette  proposition,  au  lieu 
de  l'infirmer. 

Ensuite,  un  ensemble  d'individus  ^  maître  réel  de  la 
circonscription,  composé  ;  de  ceux  qui,  par  suite  du 
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monopole,  possèdent  les  connaissances  acquises;  de 
ceux,  qui  ont  établi  ou  reçu  la  règle,  et  se  sont  ré- 
servé le  droit  de  l'interpréter.  Abstractivement,  nous 
dirons  :  que,  cet  ensemble  d'individus  est  I'Autel.  Cet 
autel  est  obligé,  relativement  aux  individus  qui  le 
composent,  de  se  hiérarchiser  électivement. 

De  plus,  puisque  la  plus  grande  aptitude  au  déve- 
loppement des  connaissances  ne  peut  être  rendue  né- 
cessairement héréditaire  ;  l'Autel,  pour  conserver  sa 
prédominance,  doit  choisir  et  recruter  sans  cesse  dans 
les  masses,  les  sujets  qui  conviennent  le  mieux  à  son 
but  :  la  conservation  de  la  foi  par  le  monopole  des  dé- 
veloppements de  r intelligence.,  condition  alors  nécessaire 
de  l'existence  de  l'ordre.  Ce  choix ,  est  encore  une 
transmission  élective. 

Certes,  rien  ne  paraît  plus  clair.  La  plupart  de  nos 
lecteurs  diront  même  :  que,  l'amour  du  paradoxe  doit 
être  porté  au  dernier  degré,  pour  vouloir  contredire 
des  propositions  aussi  évidentes.  Eh  bien!  malgré 
cette  apparente  évidence,  ces  propositions  sont  com- 
plètement fausses. 

Nous  avons  dit  :  que,  l'élection,  socialement  consi- 
dérée j,  pour  être  réelle^  pour  n'être  point  illusoire, 
comme  l'est,  en  effet,  le  choix,  la  liberté  de  l'indi- 
vidu dominé  par  les  passions,  doit  être  :  indépendante 
de  l'hérédité,  de  l'arbitraire.  Dans  le  cas  contraire, 
Télection  :  n'est  que  du  despotisme  masqué  ;  n'est  que 
la  soumission  à  quelque  préjugé  social;  à  quelque 
passion  sociale. 

Voyons  :   si,  l'élection,  ci-dessus  rapportée  et  évi- 
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dente  en  apparence  ;  est,  une  élection  réelle ,  dans  le 
sens  que  nous  venons  de  reconnaître  à  la  valeur  de 
cette  expression;  ou,  si  au  contraire,  elle  n'est  qu'un 
masque  de  despotisme,  d'autant  plus  danc:ereux  :  qu'il 
a  les  traits  de  la  liberté. 

Lorsque,  l'Autel  choisit  au  sein  des  masses,  les  in- 
dividus qu'il  croit,  ou  que  ses  passions  lui  font  croire, 
être  les  mieux  organisés,  quant  aux  facilités  :  de  déve- 
lopper leur  intelligence  ;  et ,  de  les  faire  servir  de 
champions  pour  la  défense  de  la  foi  ;  n'est-ce  point  à 
l'hérédité  de  la  propriété,  dominant  alors  la  société  (1); 
et,  aux  passions  de  ceux  qui  possèdent  la  propriété; 
que  sont  dus  :  ces  développements;  et,  les  préjugés 
qui  y  sont  attachés?  Cette  élection,  dans  le  sens  que 
nous  avons  attaché  à  ce  mot,  n'est  donc  que  fictive.  Il 
est  en  effet  évident  :  qu'une  foule  d'individus,  qui  n'ont 
pas  eu  le  bonheur  d'être  choisis,  sont  autant  ou  plus 
capables  :  que,  ne  le  sont  les  préférés.  Dès  ce  moment, 
l'élection ,  socialement  considérée  comme  n'étant 
réelle  :  qu'autant  qu'elle  est  exclusivement  relative  à 
la  justice,  au  raisonnement  ;  se  découvre  être  :  com- 
plètement illusoire.  Pour,  que  l'élection  soit  réelle, 
dans  le  sens  de  ne  dépendre  ni  de  l'hérédité,  ni  de 
l'arbitraire,  il  faut  :  que,  l'intelligence  de  tous  les 
individus ,  sans  exception  aucune ,  soit  développée 
avec  un  égal  soin.  Alors,  l'élection  réelle  est  possible; 

(1)  Est-il  nécessaire  de  dire  ici  :  que,  ce  n'est  point  l'hérédité  de  la 
propriété  que  nous  attaquons;  mais,  la  domination  de  cette  hérédité  sur 
l'intelligeuce?  Certes,  il  le  faut  :  non  qu'un  homme  instruit  pùts  y  trom- 
per; mais  beaucoup  feindraient  de  croire  :  que,  nous  énonçons  des  pro- 
positions, qui  sont  loin  de  notre  pensée. 


280  SCIENCE    SOCIAL». 

et,  elle  ne  doit  pas  prétendre  :  à  établir  la  règle  ;  à 
décider  ce  qui  est  bien  ou  ce  qui  est  mal  ;  mais,  elle 
doit  se  borner,  exclusivement,  à  choisir  le  personnel  : 
devant  exécuter  la  règle  ;  et,  devant  décider  conformé- 
ment à  la  règle  :  sur  ce  qui  est  relatif,  local,  variable, 
accidentel. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  du  choix  de  l'Autel  au 
sein  des  masses ,  s'applique  également  :  à  l'organisa- 
tion de  la  hiérarchie  au  sein  de  l'Autel.  Quand,  l'élec- 
tion se  fait  par  en  bas  j  comme,  dans  le  cas  de  la  pri- 
mitive Église  ;  l'élection  est  directement  anarchique  : 
en  ce  qu'elle  rapporte  aux  majorités,  les  décisions  de 
l'interprétation  de  la  règle  ;  et,  par  conséquent,  la  dé- 
cision de  ce  qui  est  bien  ou  mal.  Alors,  le  dogme 
change  comme  les  majorités;  et,  c'est  pour  cela  :  que, 
l'intervention  du  Saint-Esprit  avait  été  nécessaire  ; 
Deus  ex  machina.  L'élection,  dans  ce  même  cas  est 
despotique  :  en  ce  que,  l'instruction  des  ayants  droit 
à  voter,  des  privilégiés,  des  clercs,  dépend  :  du  mo- 
nopole de  la  propriété.  Lorsque  l'élection  a  lieu  par 
en  haut,  ainsi  qu'il  en  est  pour  l'établissement  de  la 
hiérarchie  par  le  pape,  l'élection  est  despotique  :  et, 
par  l'arbitraire  de  celui  qui  choisit  ;  et,  par  le  privi- 
lège qui  a  été  la  source  de  l'instruction ,  de  ceux  qui 
peuvent  être  choisis. 

Ainsi,  pour  toute  l'époque  d'empirisme,  l'élection, 
dans  le  sens  de  justice  que  nous  lui  avons  donné,  est  : 
complètement  illusoire. 

Remarquons,  maintenant  : 

Que,  sous  l'état  de  despotisme,  de  préjugé,  de  pas- 
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sion;  comme,  sous  l'état  de  liberté,  d'incontestabi- 
lité,  de  raison;  les  trÔines  n'ont  jamais  eu,  et  ne  peu- 
vent jamais  avoir  :  que,  la  direction  des  forces  physi- 
ques ;  c'est-à-dire  :  que,  V exécution  ou  le  gouverne- 
ment de  ce  que  la  règle  d'action,  émanant  de  l'Autel 
représentant  le  règne,  a  préalablement  ordonné;  que 
les  trônes,  enfin,  sont  uniquement  :  non  point  l'auto- 
rité, non  point  même  la  représentation  morale  de  l'au- 
torité; mais,  exclusivement  pouvoirs ,  représentants 
physiques  de  l'autorité,  exécuteurs  des  décisions  de 
l'intelUgence  ;  pour  tout  dire  en  un  mot  :  bras  séculier. 
Le  trône  :  doit  être  impassible;  doit  être  machine. 

Remarquons  encore  : 

Que,  l'autorité  réelle;  celle  qui  sert  exclusivement 
de  base  au  pouvoir;  est  essentiellement  :  la  force 
morale  qui  donne,  fait  accepter,  et  fait  conserver, 
comme  incontestée  :  la  rè^le  d'action ,  régissant  la 
société. 

Remarquons,  enfin  : 

Que,  pour  l'époque  où  une  règle  d'action,  pouvant 
être  rationnellement  contestée,  doit  servir  à  l'existence 
de  l'ordre;  la  force  morale,  donnant  et  faisant  ac- 
cepter la  règle,  dérive  exclusivement  d'une  intelli- 
gence relative,  mais  supérieure;  et,  alors,  la  conserva- 
tion de  la  règle  doit  se  baser  exclusivement  :  sur  l'é- 
ducation. Pour  l'époque,  au  contraire,  où  la  règle 
d'action  doit  être  rationnellement  incontestable  ;  parce 
que  toute  règle,  rationnellement  contestée,  est  devenue 
incapable  de  servir  de  base  à  l'existence  de  l'ordre  ;  la 
force  morale,  donnant  et  faisant  accepter  la  règle,  dé- 
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rive  (le  l'intelligence  absolue;  et,  alors,  la  consena 
tion  de  la  règle ,   doit  se  baser  exclusivement  :   sur 
l'instruction ,  socialement  donnée  à  chacun  avec  un 
ésral  soin;  instruction  servant  de  base  :  à  l'éducation. 

Ces  prémisses  acceptées,  nous  conclurons  : 

1"  Que,  sous  l'état  de  despotisme,  comme  sous  Té- 
lai  de  liberté ,  le  régne  réside  essentiellement  :  non 
dans  le  trône  ;  c'est-à-dire  :  dans  ceux  qui  exécutent, 
ce  qui,  par  besoin  d'ordre,  est  commandé  par  l'état 
(les  connaissances;  mais,  dans  I'Autel;  c'est-à-dire: 
dans  ceux  qui,  possédant  les  connaissances,  comman- 
dent, ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre. 

2"  Que,  sous  l'état  de  despotisme;  comme,  sous 
l'état  de  liberté  ;  le  trône  possède  la  puissance  ou  le  pou- 
voir de  gouverner  ;  mais,  exclusivement,  de  gouverner. 

3°  Que,  sous  l'état  de  despotisme  :V  Autels  sur  lequel 
repose  essentiellement  le  pouvoir,  fait  souvent,  comme 
directeur  de  la  foi,  a2;ir  le  trône  à  son  insu,  comme 
s'il  agissait  de  son  propre  mouvement;  et,  lui  fait 
faire  :  tout  ce  qui,  dans  l'intérêt  du  monopole,  lui  pa- 
raît nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre.  Et,  toujours 
dans  l'intérêt  de  l'ordre,  V Autel ^  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent,  fait  retomber  sur  le  trône^,  les  coups 
destinés  au  despotisme;  c'est-à-dire  :  à  lui-même.  Les 
trônes j  alors,  sont  essentiellement  responsables  :  de 
toute  espèce  d'atteintes,  portées  au  maintien  de  l'ordre. 

4"  Que,  sous  l'état  de  liberté,  au  contraire  ;  l'en- 
semble de  ceux  qui  possèdent  les  connaissances,  don- 
nant une  rèsle  d'action  rationnellement  incontestable 
et  socialement  reconnue  par  chacun  ;  I'Aitel  enfin, 
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fait  agir  le  trô^e  à  son  escient.  Et,  alors,  il  lui  fait 
exécuter,  comme  de  son  propre  mouvement,  et 
avec  le  consentement  et  la  protection  de  chacun,  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre,  dans  l'in- 
térêt de  tous.  Dès  ce  moment,  toute  responsabilité 
sociale  du  trône  disparaît  ;  il  n'y  a  plus  que  des  res- 
ponsabilités individuelles.  Et,  cela  existe  nécessaire- 
ment :  puisque,  socialement,  l'ordre  est  alors  devenu 
indestructible. 

De  ces  conclusions  incontestables,  il  devient  évi- 
dent :  que,  sous  l'état  de  despotisme,  le  trône  et  V Au- 
tel ne  sont  unis  qu'accidentellement,  illusoirement; 
mais,  que  sous  l'état  de  liberté,  le  troue  et  V Autel  sont 
unis  :  essentiellement  ;  réellement. 

Résumons  cette  courte  analyse  du  pouvoir  despo- 
tique ,  qui  nous  a  conduit  à  l'analyse  du  pouvoir  en 
ffénéral . 

Nous  avons,  pour  le  despotisme  : 

Troue  héréditaire^  représentant  le  gouveruement; 

Autel  pseudo-électifs  représentant  le  règne;  autorité 
illusoire;  mais,  alors^  considérée  comme  réelle. 

Ces  distinctions  établies,  la  contradiction  que  nous 
avons  signalée  :  entre  une  hérédité  nécessaire  et  une 
hérédité  impossible  ,  disparaît  complètement.  Sous  le 
despotisme,  le  pouvoir  dérivant  d'une  autorité  illu- 
soire, mais  considérée  comme  réelle,  est  toujours  hé- 
réditairement transmis,  même  sous  la  forme  d'une 
élection  apparente.  Quant  à  la  transmission  par  élec- 
tion réelle;  elle  est  exclusivement  relative  :  au  pouvoir 
dérivant  de  l'autorité  réelle. 
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FOI    IIELIGIEUSE,    SENTI  ME  NT   RELIGIEUX,    BASE    DE   TOUTE 
ESPÈCE    DE    DESPOTISME. 

"  Qui  blâmera  les  chrétiens  de  ne  pouvoir  ren- 
dre raison  de  leur  créance,  eux  qui  professent  une 
religion  dont  ils  ne  peuvent  rendre  raison  ?  Ils  diî- 
cl.'irent,  en  l'exposant  au  monde,  que  c'est  une  sot- 
tise ,  siultiliam  ,  et  puis  vous  vous  plaignez  de  ce 
qu'ils  ne  prouvent  pas!  S'ils  la  prouvaient,  ils  ue 
tiendraient  point  parole.  C'est  en  manquant  de 
preuves  qu'ils  ne  manquent  pas  de  sens.  » 

Pascal,  manuscrit  autographe  déposé  à  la  Bi- 
bliothèque royale,  cité  par  M.  Cousin  dans 
son  rapport  à  l'Académie  française. 

—  ■<  Celui  qui  a  la  foi  a  la  science  (1),  et  celui 
qui  a  la  science  et  la  foi  (2)  atteint  par  cela  seul 

à  la  tranquillité  suprême Celui  qui  a  déposé 

le  fardeau  de  l'action  dans  le  seiu  de  la  dévotion, 
et  qui  a  tranché  tout  doute  avec  la  science,  celui- 
là  n'est  plus  retenu  dans  le  lien  des  œuvres 

FusS'Çs-tu  cliargé  de  péchés,  tu  pourras'passer  l'a- 
bîme dans  la  barque  de  la  sagesse.  Sache,  Ar- 
joudna,  que  comme  le  feu  naturel  réduit  le  bois  eu 
cendres ,  ainsi  le  feu  de  la  vraie  sagesse  consume 

toutes  les  actions Je  suis  le  même  pour  tous 

les  êtres  :  nul  n'est  digne  de  mon  amour  ni  de  ma 
haine;  mais  ceux  qui  me  servent  sont  en  moi, 
comme  je  suis  en  eux.  Le  plus  cnminel ,  s'ir.  me 
SERT  SANS  PARTAGE ,  cst  jiurifiê  et  Sanctifié.  » 

Bhagavad-Geta  (philosophie  indienne),  cité  par 
M.  Cousin  ,  Histoire  de  la  philosophie  au 
dix-huiticme  siècle,  t.  I,  p.  205. 

(1)  Telle  est  la  maxime  exclusivement  conservatrice  de  tout  despo- 
tisme :  la  science,  c'est  la  connaissance  de  la  révélation  ;  et,  toute  science, 
non  conforme  à  la  révélation,  est  hérésie. 

(2)  Le  charbonnier  n'a  que  la  foi;  le  prêtre  est  censé  avoir  la  science 
et  la  foi. 
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—  «  Les  hommes  ayant  toujours  eu  le  sentimeut 
de  leur  égalité  native,  dès  qu'un  liomrae  essayait 
de  se  poser  lui-même  comme  pouvoir,  il  fallait,  pour 
fonder  son  droit ,  qu'il  recourût  à  une  inslilidion 
positive  de  Dieu,  de  laquelle  dérivait  le  devoir  de 
l'obéissance.  » 

La  Mennais,  Discussions  critiques,  p.  65. 

—  «  Une  religion  de  pur  sentiment  serait  une 
religion  sans  langage,  sans  voix,  songe  fugitif  qui 
échapperait  éternellement  à  l'intelligence. 

«  Le  sentiment,  passif  de  sa  nature,  ne  nie  rien, 
n'affirme  rien ,  parce  qu'affirmer  ou  nier  ce  n'est 
pas  sentir,  c'est  juger.  Ainsi,  quiconque  dit  :  je 
sens,  prononce  «n  jugement  dont  la  vérité  repose 
sur  la  même  base  que  la  vérité  de  nos  autres  ju- 
gements. 

«  Il  faut  donc  nécessairement  remonter  a  la 

RAISON  POUR   TROUVER    LA    CERTITUDE   (1). 

«  Placez  dans  le  sentiment  le  principe  de  certi- 
tude, vous  consacrez  tous  les  genres  de  fanatisme 
et  de  superstition  ,  tous  les  désordres  et  tous  les 
crimes;  car  il  n'en  est  point  qui  ne  soit  déteiminé 
par  un  sentiment  que  produit  quelque  eneur  de 
l'esprit.  Ainsi  ,  prétendre  que  le  sentiment  décide 
de  la  vérité,  et  par  conséquent  des  devoirs,  c'est 
offrir  à  celui  qui  hait,  la  vengeance  pour  règle  de 
justice,  et  l'adultère  pour  morale  à  celui  qui  con- 
voite la  femme  de  son  ami. 

«  Consultons  notre  expérience  :  parmi  les  véri- 
tés que  nous  connaissons,  en  est-il  une  seule  que 
nous  ayons  découverte  en  nous  ?  Elevés  dans  les 
bois,  loin  de  nos  semblables,  aurions-nous  les  mê- 
mes idées?  Que  sentions-nous  avant  qu'on  nous 
eût  donné  la  pensée  avec  la  parole?  Quel  dogme 
avons-nous  trouvé  écrit  au  fond  de  nos  cœurs  ? 
Où  était  Dieu  pour  nous  ,  avant  qu'on  nous  l'eût 

(I)  Jamais,  M.  de  la  Mennais  n'a  varié  à  cet  égard  :  soit  comme  ultra- 
montain;  soit  comme  radical.  Pour  lui ,  les  majorités  constituantes  ont 
toujours  appartenu  à  un  système  éphémère,  devant  se  réduire  un  jour 
à  ce  qui  est  purement  accidentel. 

Remarquons  :  que,  le  sentiment  est  à  l'individu  ;  ce  que  les  majorités 
sont  à  la  société.  Tout  le  blâme  ,  jeté  sur  le  sentiment  dirigeant  l'indi- 
vidu, rejaillit  sur  les  majorités,  dirigeant  les  sociétés. 
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nommé?  Soyons  vrais.  Le  sentiment  ne  nous  ins- 
truit pas  plus  des  lois  de  notre  conservation  comme 
êtres  moraux  ou  intelligents ,  que  nos  sensations 
ne  nous  apprennent  les  lois  de  notre  conservation 
comme  êtres  physiques.  11  n'y  a  point  de  senti- 
ment inné  (1). 

«  Yoyez  combien  de  croyances  opposées  les  hom- 
mes adoptent  d'une  conviction  également  ferme! 
Le  sentiment  du  vrai  et  du  faux,  du  biew  et  dc 
MAL,  aussi  variable  que  leurs  idées,  dépend  de  Vé- 
ducalion ,  des  préjugés ,  et  de  mille  causes  exté- 
rieures qui  le  modifient  seIo7i  les  lieux,  les  temps, 
les  opijiions  reçues,  les  institutions. 

«  On  a  peine  à  concevoir  la  folie  des  déistes  qui 
cherchent  dans  le  cœur  sa  propre  loi  et  la  loi 
même  de  la  raison  ,  qui  demandent  aux  passions 
ce  qu'il  faut  croire,  aux  désirs  ce  qu'il  faut  aimer, 
qui  veulent  faire  sortir  la  perfection  de  l'homme  de 
la  source  même  de  sa  corruption.  Et  que  recom- 
mandent les  moralistes,  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  temps,  sinon  de  résister  aux  penchants  de 
notre  cœur,  de  nous  défier  de  ses  conseils  si  sou- 
vent funestes?  Mais,  dira-t-on  ,  s'il  nous  porte  au 
mal ,  il  nous  attire  aussi  vers  le  bien,  et  l'attrait 
du  plaisir  a  son  contre-poids  dans  la  crainte  des 
remords.  Quand  il  serait  toujours  vrai,  qu'eu  ré- 
sultérait-il  ?  et  quelle  lumière  tirer  de  là  sur  nos 
devoirs  réels?  Vous  me  montrez  un  être  soumis  à 
l'action  de  deux  forces  contraires,  mais  vous  ne 
m'apprenez  pas  comment,  entre  ces  deux  forces, 
il  reconnaîtra  celle  qui  est  la  loi  de  la  nature  mo- 
rale, la  loi  obligatoire  à  laquelle  sa  volonté  doit 
obéir.  Trouvez  dans  ce  qu'il  sent,  dans  les  affec- 
tions considérées  seules ,  un  motif  de  céder  plutôt 
à  la  crainte  qu'au  désir  :  un  motif  de  juger  que  le 
devoir,  toujours  iiidi(|ué  selon  vous  par  le  senti- 
ment, puisse,  dans  aucun  cas,  être  opposé  au  sen- 
timent le  plus  impérieux.  N'Srrive-t-il  jamais  que 

(1)  Ici,  sentiment  est  pris  pour  jugement. 

Ce  passage  est  d'autant  plus  admirable  :  qu'il  est  en  opposition,  avec 
ce  qu'on  appelle  philosophie  spirilualiste  ou  religieuse;  et,  qu'il  a  été 
écrit  a  l'époque  :  où,  M.  de  la  Mennais  se  trouvait  encore  :  sous  l'empire 
de  la  révélation. 
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l'on  commette  le  mal  avec  complaisance?  Le  bien 
ne  coûte-t-il  jamais  d'effort?  Dites-nous  doue  ce 
que  c'est  que  la  vertu ,  ce  que  c'est  que  le  crime, 
ce  que  c'est  que  la  vérité  et  l'erreur. 

«  Le  sentiment  doit-il  être  notre  guide ,  la  règle 
de  nos  actions  ;  il  n'y  a  point  de  désordre  qui  ne 
soit  justifié ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui  n'ait 
sa  cause  dans  une  violente  passion,  dans  un  sen- 
timent qui  domine  Vâmc.  » 

La.  Mennais  ,  Essai  stir  l'indifférence ,  t.  II , 
p.  288,  289,  294,  300,  305,  307. 


—  Nous  EYons  à  rechercher  ,  maintenant  :  quelle 
est  la  hase  sur  laquelle,  tout  despotisme,  peut  exclu- 
sivement s'appuyer. 

La  hase  unique  de  tout  despotisme,  est  :  un  &euXi- 
nient  religieux  (1);  une  foi  religieuse. 

Distinguons^  l'expression  générique-  /b/;  de  l'ex- 
pression spécifique  :  foi  religieuse. 

Toute  croyance  reçue  exclusivement  :  par  sentiment, 
par  préjugé;  par  éducation,  et  même  par  instruction 
non  réelle  ;  toute  croyance,  n'étant  point  la  conclusion 
d'un  raisonnement  incontestable;  que  cette  croyance 
ait  rapport  :  à  l'existence  ou  à  la  négation  de  Dieu, 
considéré  comme  sanction  ;  à  l'immatérialité  ou  à  la 
matériahté  du  sentiment  de  l'existence;  à  la  réalité 
de  relation  entre  les  actions  de  cette  vie  et  le  hien- 
etre  ou  le  mal-être  dans  une  autre  vie  ;  ou  encore  : 
à  la  négation  de  ces  mêmes  relations,  vu  la  matérialité 
de  l'âme  ;  est  une  croyance  devant  se  placer  :  sous 
l'expression  générique  foi. 


(1)  Sentiment,  est  ici  synonyme  :  de  toi,  de  préjugé ,  d'opinion  non 
confirmée  par  le  raisonnement  rocl. 
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Mais,  l'ensemble  générique  des  croyances  que  nous 
venons  d'exposer,  doit  se  partager  :  en  deux  ensem- 
bles spécifiques,  réellement  distincts. 
En  effet  : 

Les  unes  mettent  les  actions  de  cette  vie,  en  rap- 
port avec  une  autre  vie;  les  autres  nient  ce  rapport. 
Les  premières,  dès  lors,  comme  liant  les  actions  de 
cette  vie  à  une  autre,  pourront  se  ranger  sous  une  foi 
spécifique,  que  nous  appellerons  :  religieuse;  les  se- 
condes, comme  niant  ce  lien,  vu  la  matérialité  du 
sentiment  de  l'existence,  devront  se  ranger  «sous  une 
foi  spécifique,  que  nous  appellerons  :  matérl4liste. 
Remarquons  maintenant  : 

V  Que,  toute  foi  religieuse,  par  la  contestabilité 
rationnelle  de  toute  révélation,  conduit  celui  qui  rai- 
sonne :  à  se  soumettre,  sous  peine  d'anarchie,  à  un 
seul  y  déclaré  interprète  infaillible  de  la  révélation, 
considérée  comme  règle  de  la  société  et  des  individus  ; 
et,  à  proscrire,  sous  peine  de  mort,  pour  éviter  l'anar- 
cliie,  quiconque  mettrait  en  doute  l'infaillibilité  de  la 
décision.  C'est  dire  :  que,  toute  foi  religieuse  conduit 
au  monopole  et  à  la  compression  des  développement  s 
de  l'intelligence  ;  c'est  dire,  en  un  mot  :  que,  toute  foi 
religieuse  :  conduit  au  despotisme. 

2°  Que,  toute  foi  matérialiste  :  par  la  croyance  qu'il 
ne  peut  exister  de  règle  d'action  rationnellement  obli- 
gatoire, en  dehors  de  celle  que  chacun  peut  se  faire 
ou  trouver  en  lui,  quelque  ignorant  qu'il  puisse  être; 
et,  par  la  croyance  que  toute  règle  d'action  ne  peut 
avoir  de  sanction  en  dehors  de  cette  vie  ;  conduit,  né- 
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cessairement,  celui  qui  raisonne,  pendant  une  époque 
où  le  raisonnement  ne  peut  plus  être  comprimé;  à 
l'égoïsme  matériel.  C'est  dire  :  que,  toute  foi  maté- 
rialiste conduit,  nécessairement,  à  l'anarchie. 

3°  Que,  le  scepticisme  n'est  point  la  négation  de 
toute  croyance,  de  toute  foi,  ainsi  que  trop  souvent 
il  a  été  dit.  Mais,  que  le  scepticisme  est  l'état  de  ba- 
lancement entre  ces  deux  espèces  de  foi.  En  effet,  le 
sceptique  le  plus  absolu  est  celui-là  même  :  qui  croit 
autant  à  l'une  qu'à  l'autre  ;  puisque,  relativement  à 
la  matérialité  ou  à  l'immatérialité  de  l'âme,  bases  des 
deux  espèces  de  foi,  l'une  ou  l'autre  base  est  néces- 
sairement vraie. 

De  cette  dernière  remarque,  il  résulte  :  que,  le  scep- 
tique peut  seulement  croire  :  qu'il  ne  croit  pas.  Et,  il 
ne  le  sait  même  jamais  ;  car,  le  savoir  ne  peut  dériver 
du  croire.  Le  sceptique  ne  peut  être  sage,  qu'en  disant: 
j'igjwre. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  encore  :  que,  le  scep- 
tique tend  vers  le  despotisme  ou  vers  l'anarchie,  se- 
lon que  par  les  circonstances  qui  l'entourent  ou  l'ont 
entouré;  il  est,  plus  ou  moins  attiré,  vers  l'une  ou 
l'autre  foi.  C'est,  ainsi  que  Pascal^  homme  de  foi  reli- 
gieuse, était  sceptique,  autant  qu'il  est  possible  de 
l'être  ;  c'est,  ainsi  que  la  plupart  des  professeurs  de 
l'Université  actuelle,  hommes  de  foi  matérialiste,  sont 
aussi  sceptiques  :  que,  Pascal. 

Du  reste,  comme  l'époque,  d'anarchie,  n'est  point 
l'objet  actuel  de  notre  étude;  revenons  au  despotisme; 
et,  disons  : 

II/  19 
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«  La  base  Je  tout  despotisme  est  une  foi  religieuse.  » 

Cependant  :  pour  nous  conformer  au  langage  usité 
et  éviter  un  pléonasme  apparent  ;  nous  nous  servirons 
de  l'expression  foi,  pour  désigner  la  foi  religieuse; 
nous  réservant  de  faire  usage  de  l'expression  foi  ma- 
térialiste ^  quand  il  sera  nécessaire  de  démontrer  :  que, 
ceux  qui  croient  à  l'immatérialité  de  l'âme,  et  à  la 
liaison  des  actions  de  cette  vie  avec  une  autre  vie  ; 
comme  ceux  qui  n'y  croient  point;  sont  également: 
des  gens  de  foi  ;  des  gens  se  laissant  dominer  par  le 
sentiment,  par  le  préjugé  ;  des  gens  à  fausse  instruc- 
tion; ou,  tout  au  moins;  à  instruction  incomplète; 
pour  aussi  longtemps  :  que ,  les  uns  et  les  autres 
ne  peuvent  ramener  leurs  croyances ,  à  l'incontesta- 
bilité. 

Nous  répétons  : 

Le  hase  de  tout  despotisme  est  la  foi. 

En  effet  : 

C'est,  uniquement  la  foi  et  ses  conséquences  néces- 
saires ,  qui  empêchent  les  esclaves  d'examiner  :  les 
sources  de  l'autorité.  Par  conséquent,  dès  que  la  foi 
vient  à  manquer,  le  despotisme  de  l'Autel,  c'est-à-dire: 
le  monopole  du  développement  de  l'intelligence,  s'é- 
croule avec  elle.  Et,  si  alors  une  nouvelle  foi  est  de- 
venue impossible,  comme  dominatrice  de  la  société; 
par  l'impossibilité  de  comprimer  l'examen,  ainsi  qu'il 
en  est  depuis  la  naissance  de  la  presse  ;  il  n'y  a  plus  de 
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possible,  pour  la  société,  qu'un  état  de  scepticisme 
tendant  vers  le  matérialisme,  base  essentielle  de  l'état 
d'anarchie  ;  ou,  qu'un  état  de  certitude,  dérivant  de 
l'incontestabilité  du  raisonnement  démontrant  :  la 
réalité  du  lien  religieux ,  base  exclusive  de  l'état  de 
liberté. 


19. 
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D 


COMMKM  LA  roi,  ET  L  IM-AILLIBILITL  DE  L  INTERPRETE 
DE  LA  Kh:VLLATIO>',  BASïlS  ESSE>rjELLES  DE  TOUT  DES- 
POTISME, VIEINNEXT  A  SE  TROUVER  ÉBRAISLÉES  ;  ET, 
COMMEST  ^ISOTRE  DESPOTISME  DE  SECOND  ORDRE  EST 
TOMBÉ. 

"  Tous  les  grands  liommes  ont  été  intolérants, 
et  il  faut  l'être.  Si  l'on  rencontre  sur  son  chemin 
un  prince  débonnaire,  il  faut  lui  prêcher  la  tolé- 
rance, afin  qu'il  donne  dans  le  piège,  et  que  le 
parti  écrasé  ait  le  temps  de  se  relever  par  la  to- 
lérance qu'on  lui  accorde,  et  d'écraser  son  adver- 
saiie  à  sou  tour.  Ainsi  le  sermon  de  Voltaire  qui 
rabâclïc  sur  la  tolérance  est  un  sennon  fait  aux 
sols  et  aux  gens  dupes,  on  à  des  gens  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  la  chose  (I).  » 

Corresp.  (/cGrimm,  1*'  juin  1772,  f^  partie, 
t.  II,  p.  2/,2,  243. 

—  «  L'infaillibiiilé  dans  l'ordre  spirituel  et  la 
souveraineté  dans  l'ordre  temporel  sont  deux  mots 
parfaitement  synonymes.  » 

Comte  i>e  Maistre,  Du  pape,  t.  I,  p.  2. 

—  "  La  forme  monarcliique  une  fois  établie,  l'in- 
faillibilité n'est  plus  qu'une  conséquence  nécessaire 
de  la  suprématie,  ou  plutôt  c'est  la  même  chose 
sous  deux  noms  différents Quand  même  on  de- 
meurerait d'accord  qu'aucune  promesse  divine  n'ait 
été  faite  au  pape,  il  ne  serait  pas  moins  infailli- 
ble, ou  censé  Félre,  comme  dernier  tribunal  ;  car 
tout  jugemmt  dont  on  ne  peut  appeler  est  et 
doit  être  tenu  pour  juste  dans  toute  association 
humaine,  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement 
imaginables  ;  et  tout  véritable  homme  d'Etat  m'en- 
tendra   bien   lorsque  je  dirai   qu'il    ne  s'agit  pas 

(i)  Grimm  est  du  Irès-pi'tit  nombre  des  philosophes  du  dix-huiticme 
siècle;  qui,  quelquefois,  aient  parlé  comme  ils  pensaient. 
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seulement  de  savoir  si   le  souverain  pontife  est, 
mais  s'il  noiT  ktre  infaillible  (1).  » 

Ici.,  ib'uL,  p.  8. 

—  «  La  suppression  derautorilé  du  pape  a  jeté 
dans  le  monde  des  germes  infinis  de  discorde;  car 
n'y  ayant  plus  d'autorité  souveraine  pour  terminer 
les  disputes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  on  a 
vu  les  protestants  se  diviser  entre  eux,  et  de  leurs 
propres  mains  déchirer  leurs  entrailles  (2).  .. 

PuFFENDORF,  de  Motiarcli.  Pont.  3Iax. 

—  «  En  vertu  de  l'inévitable  force  des  choses, 
toute  assemblée  qui  n'a  point  de  frein  est  effrénée. 
Il  peut  y  avoir  du  plus  ou  du  moins,  ce  sera  plus 
tôt,  ce  sera  plus  tard  ;  mais  la  loi  est  infaillible.  » 

Comte  de  Maistre,  Du  pape,  t.  I,  p.  119. 

—  «  Tout  nous  ramène  aux  grandes  vérités 
établies.  Il  ne  peut  y  avoir  de  société  humaine  (3) 
sans  gouvernement,  ni  de  gouvernement  sans  sou- 
veraineté, ni  de  souveraineté  sans  infaillibilité,  mémo 
dans  les  souverainetés  temporelles  (où  die  n'est 

pas),    sous   TEISE    DE    VOIR     1,'aSSOCI A THIN    SE    DIS- 
SOUDRE.   >i 

Id.,  ibid.,  p.  193. 

—  <■  On  a  bientôt  dit  :  Il  faut  des  lois  fonda- 
mentales, il  faut  une  constitution.  Mais,  qui  les 
établira  ces  lois    fondamentales,    et  qui    les   fera 

(i)  Le  comte  de  Maistie  a  parfaitcmeul  r;ii«on,  il  n'y  a  pas  de  souve- 
raineté sans  infaillibilité  ;  et,  pas  d'oi'dre  social  possible  en  dehors  d'une 
souveraineté.  L'infaillibilité  du  pape  est  de  nécessité  absolue,  aussi 
longtemps  qu'elle  est  possible.  Mais,  il  n'est  aucun  véritable  iiomrae 
d'État  qui  ne  reconnaisse  :  que,  l'infaillibilité  résultant  du  droit  divin; 
ainsi,  que  l'infaillibilité  résultant  du  droit  des  majorités  ;  constituant 
les  deux  seules  souverainetés  possibles,  jusqu'à  présent;  sont  devenues 
inacceptables  par  l'humanité;  et  que,  par  conséquent,  rinfaillibilité 
dérivant  du  raisonnement,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel, 
est  devenue  :  une  nécessite  sociale. 

(2)  Toutes  les  leçons  du  suppléant  de  M.  Guizot,  dans  la  chaire  d'his- 
toire, tendent  :  au  rétablissement  de  l'autorité  papale  ,  sur  les  nations 
protestantes.  Et  l'on  sait  :  que  M.  Guizot  est  calviniste  ((844). 

(3)  Cette  seule  expression,  société  humaine,  énonce  que  le  comte  de 
Maistre  était  aussi  sceptique  que  Pascal.  Mille  passages  de  ses  feuvresle 
prouvent.  Mais  comme  Pascal  ,  il  avait  préféré  se  précipiter  dans  le 
gouffre  du  despotisme,  à  se  précipiter  dans  le  gouffre  de  l'anarchie.  1/ 
n'en  était  pas  moins  sans  aucune  espèce  de  conviction. 
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exécuter  ?  Le  corps  ou  l'iiidividu  qui  cii  aurait  li 
force,  serait  souverain,  puisqu'il  serait  plus  fort 
que  le  souverain  ;  de  sorte  que  par  l'acte  même 
de  l'établissement,  il  le  détrônerait.  Si  la  loi  cons- 
titutionnelle est  une  concession  du  souverain,  la 
question  recommence.  Qui  empêchera  un  de  ses 
successeurs  de  la  violer?  11  faut  que  le  droit  de 
résistance  .-oit  attribué  à  un  corps  ou  à  un  indi- 
vidu ;  autrement  il  ne  peut  être  exercé  que  par  la 
révolte,  remède  terrible,  pire  que  tous  les  maux.  •■ 
Id.,  ibid.,  p.  212. 
—  «  Lorsqu'on  a  décidé  je  l'accorde  par  sup- 
position) qu'on  a  droit  de  résister  à  la  puissance 
souveraine  (1)  et  de  la  faire  rentrer  dans  ses  limi- 
^  tes,  on  n'a  rien  fait  encore,  puisqu'il  reste  à  savoir  : 

QUAND  on  peut  exercer  ce  droit  ;  et,  quels  bom- 
mes  ont  celui  de  l'exercer. 

«  Les  plus  ardents  fauteurs  du  droit  de  résistance 
conviennent  ^et  qui  pourrait  en  douter  ?)  qu'il  ne 
saurait  être  justifié  que  par  la  tyrannie.  Mais  qu'est- 
ce  que  la  tyrannie?  Un  seul  acte,  s'il  est  atroce, 
peut-il  porter  ce  nom?  S'il  en  faut  plus  d'un,  com- 
bien en  faut-il  et  de  quel  genre  .^  Quel  pouvoir  dans 
l'Etat  a  droit  de  décider  que  le  cas  de  rcsis/ance 
est  arrive  F  Si  ce  tribunal  préexiste,  il  était  donc 
déjà  portion  de  la  souveraineté,  et  en  agissant 
sur  l'autre  portion,  il  l'anéantit;  s'il  ne  préexiste 
pas,  par  quel  tribunal  ce  tribunal  sera-til  établi? 
Peut-on  d'ailleurs  exercer  un  droit  même  juste, 
même  incontestable,  sans  mettre  dans  la  balance 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  ?  L'his- 
toire n'a  qu'un  cri  pour  nous  apprendre  que  les 
révolutions  commencées  par  les  hommes  les  plus 
sages,  sont  toujours  terminées  par  les  fous  ;  que 
les  auteurs  en  sont  toujours  les  victimes,  et  que 
les  efforts  des  peuples  pour  créer  ou  accroilre  leur 
liberté  finissent  presque  toujours  par  leur  doninr 
des  fers.  On  ne  voit  qu'abimes  de  tous  côtés  (2).   , 

(1)  La  puissance  souveraine,  du  moment  qu'elle  n'est  point  la  seiilr 
force,  ne  peut  être  :  que,  la  proclamalrice  du  droit.  Si,  le  droit  proclamé 
n'est  poiut  le  droit  réel,  la  souveraineté  est  illusoire.  S'il  est  réel ,  il  se- 
rait absurde  de  dire  :  que,  Von  peut  avoir  droit  de  résister  an  droit. 

(2)  Après  avoir  étudié  celte  discussion  ,  il  est  impossible  ,  pour  tout 
homme  raisonnable  :  de  ne  pas  reconnaître  :  qu'en  présence  de  lin- 
compressibilité  de  l'examen,  il  u'j'  a  plus  d'ordre  possible  :  que,  par 
l'exposition  du  droit  réel,  incontestablement  démontré 
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«  Mais,  dira-l-on,  voulez-vous  doue  démuseler 
le  tigre,  et  vous  réduire  à  l'obéissance  passive  ? 
Eh  bien,  voici  ce  que  fera  le  roi  : 

«  Il  prendra  vos  enfants  pour  conduire  ses 
chariots  et  s'en  fera  des  gens  de  cheval,  et  les 
fera  conduire  devant  son  char;  il  en  fera  des  offi- 
ciers et  des  soldats  ;  il  prendra  les  uns  pour  la- 
bourer ses  champs  et  recueillir  ses  blés,  et  les 
autres  pour  lui  fabriquer  des  armes.  Il  fera  de  vos 
filles  des  parfumeuses,  des  cuisinières  et  des  bou- 
langères à  son  usage  ;  il  prendra  pour  lui  et  les 
siens  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  vos  champs,  dans 
vos  vignes  et  dans  vos  vergers,  et  se  fera  payer 
la  dîme  de  vos  blés  et  de  vos  raisins  pour  avoir 
de  quoi  récompenser  ses  ennuques  et  ses  domesti- 
ques. Il  prendra  vos  serviteurs,  vos  servantes,  vos 
jeunes  gens  les  plus  robustes  et  vos  bêtes  de  somme 
pour  les  faire  travailler  à  son  profit  ;  il  prendra 
aussi  la  dîme  de  vos  troupeaux,  et  vous  serez  ses 
esclaves.  »  (I  Reg.,  VIII,  11,  17.) 

<<  Je  n'ai  jamais  dit  que  le  pouvoir  absolu  n'en- 
traîne de  grands  inconvénients  sous  quelque  forme 
qu'il  existe  au  monde  (1).  Je  le  reconnais  au  con- 
traire expressément,  et  je  ne  pense  nullement  à 
les  atténuer  ;  je  dis  seulement  qu'on  se  trouve  en- 
tre deux  abîmes  (2).  » 

Ll,  ihid.,  p.  217. 

—  «  L'intérêt  du  genre  humain  demande  un 
frein  qui  retienne  les  souverains  ,  et  qui  mette  à 
couvert  la  vie  des  peuples  ;  le  frein  de  la  religion 
aurait  pu  être,  par  une  convention  universelle  (3), 
dans  les  mains  des  papes.  Ces  premiers  pontifes, 
en  ne  se  mêlant  des  querelles  temporelles  que  pour 
les  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et  les  peuples 
de  leurs  devoirs,  en  reprenant  leurs  crimes,  en  ré- 
servant les  excommunications  pour  les  grands  at- 

(1)  Le  pouvoir  absolu  de  la  raison,  seul  pouvoir  absolu  possible  eu 
présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  n'est  sujet  à  aucune  espèce 
d'inconvénients. 

(2)  Voilà,  le  scepticisme  de  de  Maistre  qui  se  montre  â  nu.  11  s'est 
jeté  dans  l'abime  du  despotisme,  pour  éviter  l'abirae  de  l'anarchie. 
L'impossibilité  où  il  se  trouvait,  d'indiquer  un  renude;  et,  la  vanité  de 
dissimuler  son  ignorance  :  l'ont  porté  à  cet  acte  de  désespoir. 

(3)  Une  religion  conventionnelle  !  Et  c'est  Voltaire  qui  dit  des  choses 
semblables  !  Slupetc  génies  ! 
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tentais,  auraient  toujours  été  regardés  comme  des 
images  de  Dieu  sur  la  terre.  Mais  les  hommes  sont 
réduits  à  n'avoir  pour  leur  défense  que  les  lois  et 
les  mœurs  de  leur  pays,  lois  souvent  méprisées,, 
mœurs  souvent  corrompues  (1).» 

Voltaire,  Essai,  etc.,  t.  II,  cli.  lx. 
■ —  «  En  Espagne,  en  Portugal  comme  ailleurs, 
on  laisse  tranquille  tout  homme  qui  se  tient  tran- 
quille; quant  à  Y  imprudent  qui  dogmatise,  qui 
trouble  l'ordre  public,  il  ne  peut  se  plaindre  que  de 
lui-même.  Vous  ne  trouverez  pas  une  seide  nation, 
je  ne  dis  pas  chrétienne,  je  ne  dis  pas  catholique, 
mais  seulement  policée  qui  n'ait  prononcé  des  pei- 
nes capitales  contre  les  atteintes  graves  portées  à 
sa  religion.  Qu'importe  le  nom  du  tribunal  qui  doit 
punir  les  coupables  !  Partout  ils  sont  punis,  et 

PARTOUT   It.S  DOIVENT   l'ÈTRE   (2).    » 

Comte  de  Maistre,  Lettre  ii'  sur 
l'Inquisition. 

—  «  Alors  s'élève  l'esprit  d'examen.  Étonnés  de 
leur  docile  attachement  à  des  formules  qu'ils  ne 
comprennent  point,  entourés  d'un  peuple  qui 
partage  leur  ignorance  et  leur  crédulité,  quelques 
hommes  se  demandent  si  Von  doit  croire  sans  mo- 
tif, et  trouvant  au  fond  de  leur  conscience  une 
invincible  répugnance  à  une  foi  aveugle,  commen- 
cent à  regarder  de  près  à  la  vérité  du  dogme  qui 
règne  sans  se  donner  la  peine  de  justifier  ses 
droits. 

<■  Ce  n'est  point  là  un  acte  d'hostilité,  mais  de 
bon  sens.  Ceux  en  qui  s'est  développé  cet  esprit  de 


(1)  Voltaire  est  aussi  sceptique  que  de  Maistre.  Mais,  lui  se  jette  r 
tantôt  dans  le  despotisme  ;  tantôt  dans  l'anarchie  ;  selon  que  sa  vanité 
le  porte  vers  l'un  ou  l'autre. 

(2)  Le  comte  de  Maistre  a-t-il  ri'fltchi,  en  écrivant  ces  lignes,  qu'il 
justifie  toutes  les  persécutions  faites  :  par  les  Romains,  sur  les  chrétiens- 
primitifs;  par  les  Anglais,  sur  les  Irlandais;  par  la  révolution  française, 
contre  les  prêtres  réfractaires  .3  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  de 
Maistre  est  sceptique;  peu  lui  importe  l'espèce  de  religion  ,  pourvu  que 
l'ordre  existe.  De  ce  point  de  vue,  il  a  raison  dans  tout  ce  qu'il  dit. 
Pendant  l'époque  d'empirisme,  nul  ordre  social  n'est  possible  en  dehors 
d'une  inquisition.  Mais  ,  de  Maistre  oublie  :  que,  toute  inquisition  est 
désormais  frappée  d'impuissance.  Il  faut  donc  :  ou  une  nouvelle  ga- 
rantie d'ordre;  ou  la  société  doit  périr. 
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recherche  y  cèdent  comme  à  un  besoin  raisonnable. 
Ils  ne  songent  ni  à  détruire  le  dogme,  ni  à  changer 
les  idées  du  peuple  ;  ils  ne  songent  qu'à  trouver 
dans  la  doctrine  consacrée ,  quelque  chose  de 
vrai  qui  légitime  leur  foi  passée,  réponde  à  leur 
bonne  volonté  présente,  et  fonde  pour  l'avenir  leur 
attachement  à  ses  maximes  sur  une  conviction 
éclairée. 

■<  Mille  erreurs,  mille  absurdités  palpables,  des 
mensonges  intéressés  et  d'odieuses  pratiques  , 
frappent  les  yeux  des  premiers  qui  examinent;  et 
comme  ils  sont  d'une  nature  morale  et  raisonnable, 
ils  cessent  de  croire  ce  qui  est  faux,  ils  cessent 
de  respecter  ce  qui  est  méprisable.  Dès  lors  une 
foi  nouvelle  s'élève  dans  leur  esprit,  sur  les  débris 
de  l'ancienne.  Cette  foi  n'a  rien  de  positif  (1),  elle 
n'est  que  la  négation  de  la  foi  reçue,  la  croyance 
que  cette  foi  n'est  pas  fondée  ;  mais  cette  convic- 
tion est  vive 

"Aussi,  dans  l'émotion  d'une  découverte  si  im- 
prévue, les  premiers  sceptiques  ne  peuvent  retenir 

le  cri  qui  la  signale  au  monde Sans  prévoyance, 

sans  calcul,  ce  qu'ils  ont  trouvé  ils  l'annoncent;  ils 
osent  dire  que  le  dogme  régnant  est  faux,  et  re- 
mettant en  circulation  des  mots  qui  n'avaient  pas 
été  employés  depuis  des  siècles,  ils  en  attestent  le 
bon  sens  et  la  raison.  Dès  lors  toute  la  société  est 
ébranlée  et  lne  lutte  terrible  s'engage.  » 

JouFFROY,    Comment   les  dogmes  finissent, 
Glohc  an  24  mai  1815. 

Recherchons  comment  la  foi  religieuse,  base  de 
tout  despotisme  possible,  vient  nécessairement  à  être 
ébranlée  par  les  seuls  développements  de  l'humanité  : 
et,  puisque  pour  notre  civilisation,  nous  avons  à  con- 
sidérer le  despotisme  de  Rome  chrétienne  ;  cherchons, 
également  :  comment  est  tombée  cette  autorité.  JNous 

(1)  Une  foi  négative!  Nous  n'avions  pas  compté  celle-là.  11  appartenait 
à  celui  qui  devait  occuper  un  jour  la  chaire  de  Laromiguière,  d'établir 
cette  nouvelle  foi,  digne  de  son  maître,  M.  Cousin. 
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verrons,  par  cette  étude  :  que,  le  développement  du 
pouvoir  de  second  ordre,  relatif  à  notre  fraction  hu- 
manitaire, n'a  rien  de  spécial,  tant  pour  son  établis- 
sement que  pour  sa  décadence  ;  et,  qu'une  chute  sem- 
blable arrive,  inévitablement  :  au  milieu  de  toute  frac- 
tion de  l'humanité,  parles  effets  nécessaires  de  la  suite 
des  temps. 

Dès  que,  par  les  développements  de  l'inteUigence, 
du  raisonnement ,  la  presse  vient  à  naître  au  sein 
d'une  civihsation  ;  l'autel  s'en  empare.  Et,  l'utilité 
que  le  despotisme  en  relire  momentanément,  ne  lui 
permet  pas  de  reconnaître  :  que,  cette  arme,  impré- 
gnée d'un  venin  monopolicide ,  sera  bientôt  tournée 
conlre  lui-même  ;  et,  finira  par  l'anéantir. 

Le  premier  effet  de  la  presse,  est  de  mettre  en  rap- 
port ,  malgré  le  temps  et  les  espaces,  ceux  qui  met- 
tent en  doute  les  croyances  imposées  par  l'autorité  ; 
et  qui,  par  conséquent,  mettent  en  doute  :  la  réalité 
de  la  base  sur  laquelle  se  trouve  intronisée  :  l'auto- 
rité. 

Avant  la  presse,  les  écrits  de  protestantisme  sont 
peu  nombreux,  peu  lus;  et  facilement  détruits.  A  cette 
époque,  d'ailleurs,  il  est  facile  d'en  empêcher  la  pro- 
duction par  la  persécution  des  protestants.  L'histoire, 
à  cet  égard,  nous  offre  des  exemples  continuels.  Et, 
pour  ne  citer  ici  que  des  noms  illustres,  nous  dirons  : 
que,  Moïse,  Socrate,  Jésus,  et  Mahomet  sont,  essen- 
tiellement, des  protestants  persécutés  :  par  les  autels 
d'Egypte,  de  Grèce,  de  Home,  et  d'Arabie. 

Aussi,  avant  la  presse,  un  même  despotisme  de  se- 
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cond  ordre  dure  très-longtemps.  Et,  alors,  le  protes- 
tantisme ne  peut  triompher  :  que,  par  les  divisions 
insensées  entre  le  trône  et  l'autel  ;  ainsi  que  l'histoire 
nous  le  montre  :  pour  le  triomphe  de  trois  des  pro- 
testants, que  nous  \enons  de  nommer. 

Malheureusement,  tout  protestantisme  n'est  point 
la  vérité.  Et,  lorsque  la  possibihté  :  d'anéantir  tout 
monopole,  sans  nuire  aux  intérêts  privés  ;  et,  de  pla- 
cer, en  même  temps,  l'autorité  sur  une  base  incontes- 
table, n'est  point  préalablement  et  incontestablement 
formulée,  par  un  protestantisme;  son  triomphe,  même 
lorsqu'il  arrive,  est  inutile  à  l'humanité.  Car,  tout 
protestantisme  vainqueur,  et  non  rationnellement  ap- 
puyé sur  une  base  incontestable,  devient  nécessaire- 
ment, despote  à  son  tour;  puisqu'alors,  l'autorité  ne 
pouvant  elle-même  être  incontestable  ;  l'ordre  social 
ne  peut  exister  :  que,  par  le  despotisme. 

Ainsi,  et  l'histoire  est  là  pour  le  prouver,  tout  pro- 
testantisme vainqueur  d'une  foi  religieuse,  dès  que 
lui-même  n'est  point  appuyé  sur  l'incontestabilité, 
finit  bientôt,  pour  assurer  la  stabihté  de  son  pouvoir  : 
par  rétablir  une  orthodoxie,  une  croyance  par  senti- 
ment, une  inquisition;  et,  par  reconstituer  ainsi:  un 
despotisme,  une  autorité  basée  sur  une  foi,  qui,  sous 
peine  de  mort ,  ne  peut  être  examinée. 

Après  la  naissance  de  la  presse,  il  n'en  est  plus  de 
même,  relativement  à  la  longue  durée  d'un  despotisme 
comme  appuyé  sur  une  même  foi.  Toutes  les  combi- 
naisons de  monopoles,  qui  avaient  pu  réussir  jusqu'a- 
lors, se  trouvent  essentiellement  changées  :  par  l'in- 
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terposition  universelle,  au  milieu  de  l'humanité,  de  ce 
nouvel  élément  social. 

A  cette  époque,  les  premiers  qui,  socialement, 
commencent  à  porter  atteinte  à  Tautel  despotique, 
sont  précisément  :  ceux  qui,  en  qualité  de  premiers 
entre  les  despotes,  auraient  le  plus  d'intérêt,  à  respec- 
ter ce  même  autel. 

En  effet  : 

A  peine,  le  protestantisme,  \ient-il,  au  moyen  de 
la  presse,  à  s'implanter  au  milieu  des  masses  ;  que, 
quelque  despote  de  premier  ordre,  devenu  protestant 
lui-même,  oppose,  dans  une  même  civilisation,  autel 
contre  autel. 

Le  despotisme  de  second  ordre,  pour  notre  civilisa- 
tion le  pontife  romain,  résiste,  plus  ou  moins  long- 
temps, au  premier  roi  qui  proteste  contre  son  auto- 
rité. Mais,  aussitôt  que  l'un  de  ces  despotes  de  pre- 
mier ordre,  parvient  à  diviser  l'autorité  ;  tous  l'imitent. 
C.hacun ,  alors,  s'empresse  de  s'en  approprier  un 
lambeau;  et,  l'ordre  social  se  trouve  :  radicalement 
chan2:é. 

En  effet  :  le  trône,  autorité  toujours  illusoire,  qui, 
jusqu'alors  n'existait  :  que,  supporté  par  l'autel,  au- 
torité alors  réputée  réelle,  s'efforce  inutilement  :  de 
devenir  base  lui-même  ;  et,  de  se  constituer  en  auto- 
rité, acceptée  comme  réelle. 

Cette  seule  considération,  prouve  qu'à  cette  épo- 
que :  l'anarchie  doit  rester  constamment  imminente, 
jusqu'à  ce  que  le  trône  puisse,  enlin,  trouver  un  appui 
réel  :  sur  un  autel  réellement  incontestable. 


SCIENCE    SOCIALE.  301 

Si  donc,  au  milieu  de  la  société,  une  réforme  radi- 
cale est  actuellement  nécessaire  :  c'est,  que  déjà  un 
changement  radical  a  été  fait,  par  les  rois,  contre  la 
seule  autorité  possible,  pendant  l'époque  d'ignorance  : 
l'autel  despotique. 

Et,  comme  les  trônes,  en  dehors  de  l'appui  d'un 
autel  quelconque,  sont  absolument  incapables  de  ser- 
vir de  base  à  une  autorité,  même  seulement  réelle  en 
apparence  ;  et,  que  tout  autel  despotique  est  devenu 
irréconstituable  ;  les  fausses  bases  actuelles  de  l'auto- 
rité, les  trônes  despotiques,  doivent  tomber  devant  la 
nécessité  sociale  :  pour  que  l'autel  du  raisonnement, 
l'autel  de  la  vérité,  l'autel  réel,  puisse  s'élever;  et, 
supporter  seul  :  le  trône  de  liberté. 

Une  fois ,  que  les  trônes  despotiques  se  sont  sous- 
traits au  joug  de  second  ordre,  exclusivement  appuyé 
sur  la  foi;  la  foi  commune  s'écroule.  Et  l'opinion, 
expression  générale  du  protestantisme ,  vacillante 
comme  l'incertitude  même,  vient  seule  la  remplacer. 

Alors,  pour  l'ensemble  de  la  civilisation,  plus  d'au- 
tel unique;  par  conséquent,  plus  de  despotisme  de  se- 
cond ordre.  Et,  nous  allons  le  voir,  plus  d'ordre  pos- 
sible :  jusqu'à  ce  que  l'autel  réel,  le  pouvoir  spirituel 
réel,  se  soit  élevé  sur  sa  base  nécessaire  :  I'incoiNtesta- 

BILITÉ. 
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E 


l'anarchie,  pour  l'époque  d  empirisme,  est  la  suite 

NÉCESSAIRE  DE  l' ANEANTISSEMENT  :  DE  TOUT  POUVOIR 
spirituel  unique  et  dominateur  ;  DE  TOUT  DESPO- 
TISME DE  SECOND  ORDRE.  IMPOSSIBILITE  DE  SEPARER  : 
LE  POUVOIR  SPIRITUEL  DU  POUVOIR  TEMPOREL.  ÉQUI- 
LIBRE   EUROPÉEN. 

•<  Le  pouvoir  spirituel  se  trouvant  à  la  tête  de 
toute  l'activité  de  la  pensée  humaine  (1),  devait 
naturellement  s'arroger  le  gouvernement  de  la  so- 
ciété. 

«  Une  seconde  cause  l'y  poussait  également  : 
l'état  épouvantable  de  l'ordre  temporel,  la  violence, 
l'iniquité  qui  présidait  au  gouvernement  temporel 
des  sociétés. 

"  Depuis  quelques  siècles ,  on  parle  à  son  aise 
des  droits  du  pouvoir  temporel  ;  mais  à  l'époque 
qui  nous  occupe ,  le  pouvoir  temporel  c'était  la 
force  pure,  un  brigandage  intraitable  (2).  L'Eglise, 
quelque  imparfaites  que  fussent  encore  les  notions 
de  morale  et  de  justice,  était  infiniment  supérieure 
à  un  tel  gouvernement  temporel;  le  cri  des  peuples 
venait  continuellement  la  presser  de  prendre  sa 
place.  Lorsqu'un  pape  ou  des  évêques  proclamaient 
qu'un  souverain  avait  perdu  ses  droits,  que  les  su- 
jets étaient  déliés  du  serment  de  fidélité,  cette  in- 
tervention ,  sans  doute  sujette  à  de  graves  abus, 
était  souvent,  dans  ce  cas  particulier,  légitime  et 
salutaire.  Eu  général ,  Messieurs,  quand  la  liberté 
manque  aux  liomines  ,   c'est  la  religion  qui  s'est 

(1)  Voilà,  un  autre  sceptique  :  pensée  humaine,  société  humaine,  etc., 
sont  des  marques  de  scepticisme  qui  ne  tromperont  jamais. 

(2)  Tout  pouvoir  temporel,  non  soumis  à  un  pouvoir  spirituel  déter- 
miné et  accepté,  ne  peut  être  :  que,  force  pure;  que  brigandage  Intrai- 
table; dans  toute  époque  possible. 
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chargée  de  la  remplacer  (I).  Au  dixième  siècle,  les 
peuples  n'étaient  point  eu  état  de  se  défendre,  de 
faire  valoir  leurs  droits,  contre  la  violence  civile  : 
la  religion  intervenait  au  nom  du  ciel.  C'est  une 
des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  aux  victoires 
du  principe  théocratique  (2).  » 

M.  GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation  en  Eu- 
rope, p.  1  59. 

— «  Les  innombrables  questions  relatives  à  l'or- 
dre purement  temporel  et  d'où  dépendent,  sous  ce 
rapport ,  le  bien-être  ou  les  souffrances  des  peu- 
ples ,  se  résolvent  toutes,  la  foi  morale  étant  sur- 
posÉE  (3)  ,  dans  des  questions  d'organisation  so- 
ciale et  de  gouvernement.  Or,  d'une  part,  on  dit 
que  Jésus-Clnist ,  dont  la  mission  spirituelle  ne 
regardait  que  le  monde  futur,  n'a  dû  ni  voulu 
exercer  aucune  autorité  sur  les  choses  de  celui-ci, 
en  ce  qui  touche  la  police  intérieure  des  États, 
leurs  lois  politiques  et  civiles  (4)  ;  et  l'on  soutient, 
d'une  autre  part,  qu'il  ordonne  de  se  soumettre  à 
tous  les  pouvoirs  quels  qu'ils  soient.  Comment 
concilier  ces  deux  assertions  ?  Et  quelle  liberté  , 
quels  moyens  de  défense  et  d'action  restera- t-il 
aux  chrétiens  dans  la   société,  qui  n'est  pas  TÉ- 

(1)  M.  le  ministre  se  trompe.  La  liberté  sociale  ,  illusoire  ou  réelle, 
est  exclusivement  :  la  soumission  sociale,  à  ce  qu'une  religion,  illusoire 
ou  réelle,  ordonne.  En  dehors  de  la  religion,  il  n'y  a  de  possible  :  que, 
l'anarchie. 

(2)  Pour  bien  comprendre  ce  passage,  indiquant  :  qu'une  société  peut 
actuellement  exister  sans  pouvoir  théocratique,  sans  religion;  il  faut 
savoir  :  que,  M.  Guizot  a  fait  une  découverte,  qui  rend  ce  miracle  pos- 
sible; la  voici  : 

<c  Pour  ceux  d'entre  vous,  dit-il,  qui  ont  fait  des  études  philosophiques 
«  un  peu  étendues,  il  est  je  crois  évident  aujourd'hui  :  que,  la  morale 
«  existe  indépendamment  des  idées  religieuses.  » 

M.  Guizot,  Hist.  de  la  civil.,  etc.,  p.  3G. 

Vous  voyez,  maintenant,  comment  le  lien  religieux  n'est  point  abso- 
lument nécessaire  à  toute  existence  sociale.  De  pareilles  découvertes, 
vous  font  entrer  d'emblée  :  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

(3)  Supposée  est  très-joli  !  et  surtout  très-commode.  C'est  ainsi  que 
la  question  se  résoud  :  par  la  question. 

(4)  Du  moment  qu'il  serait  démontré  :  que,  le  Christ  a  voulu  sé- 
parer la  puissance  temporelle  de  la  puissance  spirituelle,  cela  seul  dé- 
montrerait :  qu'il  était  incapable  de  se  présenter  :  comme  législateur. 
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glise,  s'ils  étaient  tenus  d'obéir  toujours  à  la  force 
prépondérante ,  quelque  tyraunique  qu'elle  pût 
être?  Dira-t-on  que  la  résistance  en  certains  cas 
est  permise;  mais  que  pour  devenir  licite,  elle  doit 
être  autorisée  par  l'Eglise?  Voilà  donc  l'Église 
juge  des  questions  politiques  et  civiles,  contre  la 
première  maxime  que  l'on  établit  en  son  nom.  Il 
faudra  pourtant  bien  qu'eu  finisse  par  opter  entre 
ces  deux  principes  qui  visiblement  s'excluent  l'un 
l'autre.  » 

M.  DE  LA  Mexnais  ,  Discussions  critiques, 
p.  198  (1). 
—  «  Numa  avait  institué  le  collège  des  ponti- 
fes. Ce  collège  continua,  pendant  toute  la  suite  des 
siècles ,  d'avoir  la  surveillance  sur  ce  qui  concer- 
nait la  religion,  déjuger  les  différends  qu'elle  oc- 
casionnait ,  d'en  régler  le  culte ,  les  cérémonies  et 
d'expliquer  les  mystères  ;  celte  institution  se  per- 
pétua pendant  toute  la  république  et  sous  l'em- 
pire. Mais  qu'arriva- 1- il?  C'est  qu'elle  devint 
politique  au  premier  chef.  Les  patriciens  la  coi!- 
servèreut  pendant  près  de  cinq  cents  ans  ;  elle 
passa  ensuite  en  partie  au  peuple;  puis  les  empe- 
reurs s'en  emparèrent.  Il  en  fut  de  même  du  col- 
lège des  augures,  dont  on  faisait  remonter  la  créa- 
tion à  Romulus.  Il  faut  voir  dans  Cicéron  {île 
Leg.,  lib.  11,  cap.  xi)  l'immense  pouvoir  politique 
de  ce  conseil  des  augures,  inférieur  toutefois  à  ce- 
lui des  pontifes.  «  Rien  ,  s'écrie-t-il ,  rien  dans  la 
«  république  de  plus  grand  ni  de  plus  beau  que  le 
«  droit  des  augures  ;  il  fait  partie  du  gouvenie- 
"  ment;  »  et  il  le  prouve,  car  ce  pouvoir  des  au- 
gures allait  jusqu'à  dissoudre  ou  à  annuler  les 
comices,  ordonner  en  certains  temps  l'abdication 
des  consuls,  abolir  des  lois,  etc.  A  Rome  donc  en- 
core la  religion  et  l'Etat  se  confondirent 

«'  Cette  identification  de  la  religion  et  de  l'État 
à  Rome  scTévèle  bien  clairement  lorsque  l'Etat  se 
fait  homme,  à  l'époque  de  l'empire.  Alors  la  reli- 
gion se  faisant  également  homme ,  on  voit  l'empe- 
reur être  en  même  temps  grand  pontife;  ces  deux 
pouvoirs  qui,  au  fond,  n'avaient  jamais  été  distincts 
dans  la  république,  mais  qui,  au  contraire,  avaient 

(1)  Ces  deux  principes  s'excluent  en  effet  :  deux  principes,  non  su- 
bordonnés l'un  à  l'autre,  sont  toujours  essentiellement  anarchiques. 
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toujours  gouverné  ensemble  d'une  manière  confuse 
pendant  tant  de  siècles,  se  montrent  encore  réunis. 
Auguste  s'arrogea  le  souverain  pontificat,  et  après 
lui  tous  les  empereurs  jusqu'à  Gratien  furent  à  la 
fois  empereurs  et  pontifes;  et  quand  Tiiéodore,  le 
successeur  de  Gratien  ,  abolit  cette  charge,  c'en 
était  déjà  fait  du  paganisme,  et  c'en  était  fait  aussi 
de  l'empire.  Un  autre  pontificat  allait  bientôt  sur- 
gir, un  autre  pape  allait,  à  Rome  même,  remplacer 
le  Ponlifex  niaximus  ;  un  nouveau  collège  de  pon- 
tifes viendrait  un  jour,  sous  le  nom  de  cardinaux, 
se  grouper  autour  de  ce  chef  suprême  de  la  reli- 
gion ;  et  les  augures  transformés  ne  devaient  pas 
non  plus  manquer  à  ce  nouveau  pontife  pour  éta- 
blir sa  puissance  sur  le  peuple  romain  devenu  l'Eu- 
rope tout  entière.  ■> 

Pierre  Leroux  ,  Encyclopcdic  nouvelle,  arti- 
cle Culte. 

—  «  Il  y  a  tant  d'analogie ,  tant  de  fraternité 
entre  le  pouvoir  pontifical  et  celui  drs  rois  ,  que 
jamais  on  n'a  ébranlé  le  premier  sans  toucher  au 
second  ,  et  que  les  novateurs  de  notre  siècle  n'ont 
cessé  de  montrer  au  peuple  la  conspiration  du  sa- 
cerdoce et  du  despotisme,  tandis  qu'ils  ne  cessaient 
de  montrer  aux  rois  le  plus  grand  ennemi  de  l'au- 
torité royale  dans  le  sacerdoce  :  incroyable  contra- 
diction, phénomène  inouï,  qui  serait  unique  s'il  n'y 
avait  quelque  chose  de  plus  extraordinaire  encore, 
c'est  qu'ils  aient  pu  se  faire  croire  et  par  les  peu- 
ples et  par  les  rois .  » 

Comte  de  Maistre,  Du  pape,  t.  I,  p.  235  (1). 

—  «  Aujourd'hui  donc  nous  proclamons  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  des  cultes,  c'est-à-dire  la  liberté 
des  sectes,  dont  la  conséquence  serait  l'indifférence 
complète  de  l'État  pour  toute  espèce  de  religion. 

•  Nous  avons  pris  pour  devise ,  au  sujet  de  la  reli- 

gion, ces  vers  législatifs  de  Chénier  : 

Sur  ce  point  délicat,  si  l'on  veut  s'accorder, 
L'Etat  doit  tout  permettre,  et  ne  rien  commander. 

"  Et  nous  aimons  à  chanter  plus  poétiquement 
avec  Béranger  : 

Qu'on  puisse  aller  même  à  la  messe; 
Ainsi  le  veut  la  liberté  (2). 

(l);;il  y  a  plus  inouï,  plus  extraordinaire,  plus  incroyable  encore 
pour  notre  époque  ;  c'est,  de  s'imaginer  :  que,  la  société  peut  exister  : 
indépendamment  des  idées  religieuses. 

(2)  Liberté  1  c'est,  sur  l'autel  de  ce  Dieu  inconnu  ,  que  tant  de  rail- 

II.  20 
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"  L'État,  en  un  mot,  doit  être  athée,  et  les  ci- 
toyens aussi  inéligieiix,  aussi  superstitieux  qu'ils 
le  voudront  :  voilà  le  principe  régnant. 

«  Que  la  liberté  des  sectes  soit  une  nécessité  du 
moment,  cela  est  évident  et  incontestable. . .  Mais 
la  quest  ion  est  de  savoir  si  ce  principe  de  la  liberté 
des  sectes  est  raisonnable  en  soi 

«  Nous  rêvons  gravement  un  Etat  qui  ne  s'oc- 
cupe, comme  on  dit ,  que  du  temporel ,  laissant  le 
spirituel  au  gouvernement  confus  des  différentes 
sectes  qui  voudront  s'établir. 

«  Mais  cet  état  pourrait-il  subsister?  ou  plutôt 
peut-ii  se  concevoir?  Et  n'est-ce  pas  la  plus  folle 
des  abstractions,  la  plus  absurde  de  toutes  les  en- 
tités chimériques  auxquelles  le  langage  humain  ait 
jamais  donné  naissance?.  .  . 

'<  Mais  y  a-t-il  un  seul  acte  de  notre  existence 
qui  ne  soit  à  la  fois  matériel  et  spirituel?...  De- 
puis que  le  christianisme  est  en  décadence,  ou  sup- 
pose que  les  intelligences,  restées  isolées,  se  grou- 
pent et  forment  des  sectes  diverses  qui,  également, 
ne  doivent  pas  s'occuper  du  gouveniement  civil.  Et 
il  est  censé  que  le  gouvernement  civil  peut  se  con- 
duire sans  avoir  un  seul  principe  de  religion  et  de 
moralité.  Autant  de  suppositions  absurdes. 

«  Suivons  un  instant  toutes  les  conséquences  de 
cette  distinction  entre  l'État  et  la  religion,  et  prou- 
vons qu'elle  conduit  logiquement  à  la  destruction 
de  toute  religion  et  de  toute  société. 

«  Pour  réaliser  l'idée  de  ceux  qui  ont  fait  de  la 
liberté  ainsi  entendue  un  principe,  il  faudrait  que 
l'État  n'eiit  pas  même  le  droit  ni  la  charge  d'eu- 
seigner  à  lire  aux  enfants.  L'éducation  reviendrait 
alors  au  père,  à  la  famille.  Voilà  donc  le  père  sou- 
verain ;  la  famille  est  revenue  à  l'antique  patriar- 
chie  :  le  père  règne,  commande,  instruit.  Mais  que 
fait  cet  homme  livré  à  lui-même  ?  Il  appelle  une 
secte,  la  secte  particulière  à  laquelle  il  se  rallie, 
pour  régner  et  instruire  à  sa  place.  L'eufant  n'é- 
chappe donc  à  l'éducation  de  la  société  que  pour 

lions  de  victimes  humaines  ont  déjà  été  saciitiées  :  sans  que  le  dégage- 
ment de  l'inconnue  ait  avancé  d'un  seul  pas.  Quand  donc  découvrira-t- 
on :  que,  la  liberté  n'est  autre  :  que,  la  soumission  volontaire,  sous  le 
joug  de  la  raisoa  ;  n'est  autre  :  que  l'indépendance  des  passions? 
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retoMiber  sous  le  joug  de  l'ignorance  paternelle  o« 
de  la  science  fausse  et  étroite  de  certains  sectai- 
res. Et  vous  voulez  que  les  enfants  ainsi  livrés  à 
toute  sorte  de  dogmes  et  de  principes  contradictoi- 
res forment  ensuite  naturellement  entre  eux  une 
excellente  société  ! .  .  . .  Est-il  possible  de  préluder 
à  l'ordre  par  un  aussi  absurde  chaos,  et  de  songer 
à  organiser  l'égalité  hianahie,  en  commençant  par 
livrer  léducation  à  la  plus  monstrueuse  inégalité? 

«Dépouillé  du  droit  d'enseigner,  l'Etat  peut-il 
être  investi  du  droit  de  punir?  Non,  évidemment, 
car  a-t-il  pour  punir  un  critérium,  quand  il  n'en  a 
pas  pour  enseigner?  Qu'une  société  ainsi  décousue 
convienne  de  livrer  les  crimes  au  jugement  d'un 
certain  nombre  de  citoyens  pris  au  hasard,  et  ayant 
chacun  leur  moralité  et  leur  religion  ,  je  le  veux 
bien  :  c'est  une  loterie  de  justice  établie  pour  la 
sûreté  de  tous  (1).  Mais  si  l'Etat  doit  être  exclu 
de  toute  intervention  dans  l'ordre  spirituel,  la  cou- 
séquence  nécessaire  est  que  cet  état  laisse  à  ces 
jurés  à  déterminer  la  peine,  et  ne  se  fasse  pas 
même  juge  de  la  pénalité  par  un  code,  en  les  lais- 
sant seulement  juges  du  fait.  Car  de  quel  droit  ar- 
bitrez-vous les  peines?  Vous  avez  donc  un  jiiin- 
cipe  de  justice  distributive?  vous  êtes  donc  pou- 
voir spirituel  ? 

«  Vous  écrivez  en  tète  d'une  constitution  que 
tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  :  d'oii 
tirez-vous  cette  règle,  je  vous  le  demande?  C'est, 
me  dites-vous ,    que  les   hommes   sont  frères   et 

égaux Qui  vous  a  dit  cela?  Vous  êtes  donc 

pouvoir  spirituel  (2)  ? 

(1)  Partout,  où  le  pouvoir  spirituel  n'est  pas  un  et  dominant;  il  ne 
peut  exister  qu'une  loterie  dejustice.  Les  partisans  du  pouvoir  tempo- 
rel le  savent  bien.  Mais,  ils  se  disent  intérieurement  :  le  pouvoir  spi- 
rituel révélé  est  irrationnel;  nous  n'en  connaissons  point  de  rationnel; 
or,  nous  ne  voulons  point  Je  pouvoir  spirituel;,irralionnel;  donc,  nous 
ne  devons  nous  soumettre  qu'au  pouvoir  temporel.  Nous  opposerons  la 
force  à  l'anarchie.  Des  gendarmes  el  des  bourreaux  feront  notre  affaire. 
Voilà ,  le  libéralisme. 

(2)  M.  Leroux  a  parfaitement  raison  ;  mais,  il  parle  couleur  à  des 
aveiKjlcs.  Parmi  tous  nos  législateurs,  pairs  ou  députés,  il  n'en  est  pas  un, 
qui  puisse  baser  la  fraternité,  en  dehors  de  la  révélation  ;  et,  toute  révé- 
lation, comme  dominatrice,  est  exclue  du  domaine  de  la  loi.  Quant  au 
petit  nombre  d'entre  eux,  qui  sont  à  hauteur  de  la  science,  ils  doivent 

20. 
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«  Je  vais  plus  loin.  Il  n'est  pas  même  possible 
à  l'Etat  de  s'occuper  de  ce  qu'on  appelle  les  inté- 
rêts matériels.  Car  quel  intérêt  de  cette  nature  ne 
touche  pas  à  un  principe  spirituel,  ou  n'a  pas  une 
conséquence  de  cet  ordre?  Vous  voulez,  par  exem- 
ple ,  exécuter  des  chemins  de  fer  :  quoi  de  moins 
attentatoire,  en  apparence,  au  règne  spirituel?  Eh 
bien!  vous  ne  le  pouvez  pas  sans  envahir  largement 
sur  ce  domaine  qui  vous  est  interdit.  En  effet, 
pour  exécuter  vos  chemins,  vous  êtes  obligés  de 
faire  une  loi  d'expropriation  forcée  :  atteinte  au 
principe  de  la  propriété.  Qu'est-ce  donc  que  la 
propriété  ?  A-t-elle  des  limites  ?  Quelle  loi  a-t-elle 
suivie,  et  quelle  doit-elle  suivre  encore?  Vous  voilà 
pouvoir  spirituel  ! 

«Je  ne  sais  pourquoi,  en  vérité,  j'entre  dans 
tous  ces  détails,  en  voulant  combattre  le  préjugé 
de  la  distinction  des  choses  spirituelles  et  des  cho- 
ses matérielles  ou  temporelles  ;  car  pour  réfuter  cet 
absurde  préjugé,  il  suffirait  de  se  demander  si  l'acte 
peut  se  séparer  de  l'intelligence 

«  La  réciproque  de  toutes  les  propositions  que 
je  viens  de  passer  en  revue  est ,  par  conséquent  , 
aussi  évidente  que  ces  propositions  mêmes.  Si  le 
pouvoir  temporel  ne  peut  faire  un  pas  sans  enva- 
hir sur  le  pouvoir  spirituel,  réciproquement  les  sec- 
tes auxquelles  on  abandonne  le  pouvoir  spirituel 
sont  nécessairement  pouvoir  temporel  ou  attenta- 
toires à  ce  pouvoir.  Si  vous  abandounez,  par  exem- 
ple, l'éducation  aux  sectes,  c'est  leur  livrer  l'Etat, 
ou  plutôt  c'est  leur  donner  à  dévorer  les  lambeaux 
de  l'État.  Comment  voulez-vous,  en  effet ,  qu'un 
homme  élevé  par  des  jésuites ,  par  exemple  ,  un 
homme  soumis  à  la  doctrine  catholique,  un  homme 
sujet  du  pape  par  principes  et  par  éducation,  fasse 
un  bon  citoyen  (I)?  Sa  conscience  avant  tout!  Il 

nier  la  fraternité.  Car,  la  science  dit  :  il  y  a  plus  de  différence  entre. 
Newton  et  le  dernier  des  Australasiens  ;  qu'entre  le  dernier  des  Austra- 
lasiens  et  le  premier  des  singes.  Pour  la  science  actuelle,  les  singes  sont 
nos  frères  et  nos  égaux.  Faites  avancer  la  science;  ou,  reculons  vers  une 
révélation  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sortir  de  l'anarchie. 

(1)  Il  y  a  ici  une  erreur.  Cet  homme  ne  pourrait  faire  un  bon  citoyen 
français;  c'est  vrai.  Mais  il  ferait  un  très-bon  citoyen  chrétien.  Il  est  ce- 
pendant vrai  :  qu'il  ferait  aussi  un  trcs-mauvais  citoyen  du  globe.  Or, 
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est  sujet  du  pape.  Personne,  dit  l'Évaiigile,  ne 
peut  servir  à  la  fois  deux  maîtres,  être  à  Dieu  et 
au  diable. 

«  Tout  ce  que  vous  pouvez  espérer  de  mieux  de 
cette  division  qui  pose  d'un  côté  une  société  sans 
religion,  et  de  l'autre  une  religion  ou  toutes  sortes 
de  religions  sans  réalisation  politique  et  civile, 
c'est  l'inertie  au  lieu  du  mouvement,  la  satiété  qui 
produit  le  désordre,  la  destruction  de  tout  principe 
un  peu  énergique,  l'eft'acenient  des  âmes,  l'anéan- 
tissement de  toute  vertu,  une  indiftérence  complète 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  jouissance  matérielle  et 
plaisir  des  sens. 

■•  La  conséquence  dernière  et  nécessaire  de  cette 
distinction  est  la  négation  positive  et  l'annihilation 
systématique  de  l'Etat.  On  doit  dire  et  on  a  dit  ; 
«  Puisfjue  [Etat  ne  j'eut  avoir  aucun  dogme,  a 
«<  quoi  bon  l'Etat  1  Laissons  la  société  des  indivi- 
"  dus  livrée  a  elle-même;  l'ordre  naîtra  tout 
«  SEUL  du  jeit  des  intérêts,  »  C'est,  eu  effet,  ce 
qu'ont  soutenu  certains  raisonneurs  fort  peu  phi- 
losdphes. 

«  Epicure,  qui  ne  voyait  dans  le  monde  que  le 
hasard  des  combinaisons  diverses  des  atomes,  se 
RÉCUSAIT  quand  il  s'agissait  du  gouvernement  de 
la  société.  11  ne  poussait  pas  l'inconséquence  jus- 
qu'à se  passionner  pour  l'ordre  qui  pouvait  sortir 
de  la  fatalité.  Il  laTssait  ceux  qui  n'étaient  pas 
aussi  sages  que  lui  s'abandonner  follement  au  des- 
tin :  il  se  contentait  de  se  mettre  en  sûreté;  il  se 
réfugiait  dans  la  retraite,  mais  il  ne  se  faisait  pas 
législateur.  De  nos  jours,  de  prétendus  législateurs 
ont  voulu  appliquer  l'épicuréisme  à  la  société.  On 
a  dit  :  Abolissons  toute  religion  cl  tout  ira  bien. 
Chacun  se  fera  sa  religion ,  c/tacun  se  fera  sa 
morale.  Ne  proclamons  aucun  princijie.  La  so- 
ciété collective  ne  pourrait  exister  qu'avec  une 
religion.  Eh  bien!  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  col- 
lective  ;  qu'il  n'y  ail  que  des  individus.  Que  le 
gouvernement   soit   tout   au  plus   un    gendarme 


en  dehors  du  globe,  considéré  comme  cité  ;  rien  n'est  plus  possible  :  que 
l'anarchie.  Personne  ne  peut  servir  deux  maîtres,  être  à  1  humanité  et 
à  une  nation.  Humanité,  nation,  famille,  individu  doivent  avoir  dé- 
sormais le  même  intérêt  ;  ou  sinon  :  anarchie;  et,  toujours  anarchie. 
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chargé  de  maintenir  la  lice  égale  entre  les  com- 
battants ! 

"  La  doctrine  de  l'individualisme  est  ainsi  venue 
à  la  suite  de  cette  opinion,  qu'il  y  a  deux  pouvoirs 
distincts,  deux  ordres  distincts  :  le  spirituel  et  le 
temporel. 

«  Mais  quelles  sont  les  conséquences  de  cette 
doctrine  de  l'individualisme?  Les  plus  tristes  qu'on 
puisse  voir.  Point  de  lien  entre  les  hommes,  point 
de  société  véritable,  point  de  nation,  point  de  pa- 
trie, point  d'égalité  ,  point  de  liberté;  une  horrible 
anarchie  de  toutes  les  opinions,  une  lutte  affreuse 
de  tous  les  égoïsmes;  l'atliéisme  le  plus  ignoble 
auprès  de  la  superstition  la  plus  stupide;  l'inéga- 
lité de  conditions  la  plus  révoltante  en  face  du 
principe  de  l'égalité  des  hommes  ;  des  tyrans  et 
des  esclaves  ;  des  riches  qui  regorgent  et  des  tra- 
vailleurs qui  meurent  de  faim.  Voilà  donc  ce  que 
-  devient  une  société  livrée  follement  aux  combinai- 
sons du  hasard.  L'athéisme  religieux  a  entraîné 
l'athéisme  social.  Tout  cela  a  abouti  à  celte 
maxime  que  certains  hommes  ont  aujourd'hui  dans 
le  cœur  et  sur  les  lèvres  :  «  Il  n'y  a  dans  le 
«  monde  que  des  imbéciles  et  des  fripons  ;  et  tions 
"  préférons  ce  dernier  rôle.  »  Ah  !  misérables,  tai- 
sez-vous. Si  le  peuple  venait  à  vous  entendre  (1)!» 

Pierre  Leroux,  Encyclopédie  nouvelle,  arti- 
cle Culte. 

—  «  L'équilibre  européen ,  problème  insolu- 
ble, tant  que  les  peuples  de  l'Europe  ne  se  senti- 
ront pas  unis  par  un  but  commun;  jusque-là, 
pleins  de  défiance  les  uns  envers  les  autres,  livrés 
à  leur  individualité  ,  hostiles  contre  tout  pouvoir 
qui  ne  s'associe  pas  à  leur  destinée  (qu'ils  igno- 
rent mais  qu'ils  cherchent),  les  membres  de  cette 
grande  ftimille  européenne  ne  se  sentiront  pas , 
comme  au  temps  de  la  fraternité  spirituelle  des 
chrétiens,  liés  par  un  même  devoir,  par  une  même 
loi  morale.  » 

Exposition  de  la  doctrine  de  Saini-Simox. 
Première  année,  .3*^  éd.  Paris,  1 83 1 ,  p.  100. 

(1)  Cette  citation  de  M.  Leroux  est  admirable.  Ceux  qui,  par  eux- 
mêmes,  ne  seront  point  portas  à  la  relire  plusieurs  l'ois,  feront  bien  de 
ne  pas  continuer  à  nous  lire  :  ils  ne  nous  comprendraient  pas.  Et,  que 
l'on  n'aille  point  inférer  de  ceci  ;  que,  nous  adoptons  les  théories  de 
M.  Leroux  :  elles  sont  souvent  fort  erronées. 
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—  En  même  temps  que,  dans  chaque  circonscrip- 
tion, l'autel  despotique  s'écroule  ;  toute  autorité  contes- 
faô/eperd  sa  force.  Et  l'anarchie,  imminente  d'abord, 
devient  bientôt  générale  ;  jusqu'à  ce  que  la  société 
puisse  s'établir  :  sur  l'autorité  incoutestabh';  sur  l'autel 
de  la  vérité  ;  sur  l'autel  de  la  hberté. 

La  chute  d'un  despotisme  de  second  ordre,  pouvoir 
spirituel^,  entraîne  nécessairement,  quoique  non  instan- 
tanément, la  chute  de  tou-s  les  despotismes  qui  lui  sont 
surbordonnés ,  pouvoirs  temporels.  Car,  chacun  de 
ceux-ci  doit  se  faire  pouvoir  spirituel;  et,  succombe 
comme  tel. 

Comment,  en  effet,  un  pouvoir  spirituel  quelcon- 
que, dominant  les  pouvoirs  temporels,  pourrait-il  ré- 
sister ? 

Le  protestantisme,  par  l'action  incessante  de  la 
presse,  s'étend  de  plus  en  plus.  Il  pénètre  dans  les 
masses.  Et,  après  avoir  renversé,  moralement j,  tout 
despotisme  collectif;  il  finit  :  par  devenir  individuel.  Le 
protestantisme,  jjour  aussi  longtemps  quil  dure^  rend 
ainsi  socialemeni  impossible  ;  toute  espèce  d'autorité. 

La  chute  de  tout  despotisme  de  second  ordre,  ré- 
sultant de  l'anéantissement  de  la  foi,  doit  ainsi,  par 
ses  conséquences  nécessaires,  amener  la  destruction 
de  l'ordre;  c'est-à-dire  :  l'anarchie. 

Tel  est  le  tableau  :  de  la  chute  du  despotisme  de 
second  ordre  en  générai;  de  la  chute  du  despotisme  . 
romain  chrétien  en  particulier;  et,  de  l'état,  nécessai- 
rement anarchique,  de  notre  société  actuelle. 

Mais,  va-t-on  nous  objecter  : 
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«  Puisque,  dans  uolre  civilisation,  le  despotisme  de 
«  second  ordre  est  tombé  depuis  longtemps  ;  et,  que  le 
a  raisonnement  incontestable  ,  catholique,  universel, 
«  seul  consensus  omnium  réel  et  possible,  n'est  point 
«  encore  socialement  établi ,  en  pouvoir  spirituel  auto- 
ce  rite  de  second  ordre  ;  comment ,  si  cet  état  social  de 
«  raisonnement  ou  de  liberté  est  encore  à  naître, 
«  l'ordre  peut-il  encore  exister,  au  milieu  de  nos  so- 
((  ciétés?  Car,  enfin;  malgré  la  conclusion  affirmant  : 
«  que,  la  chute  de  tout  despotisme  de  second  ordre 
«  cause  nécessairement  l'anarchie  ;  nous  ne  sommes 
«  pas  encore  en  état  d'anarchie.  » 

Le  présent,  comme  déterminé  ou  fini,  n'a  rien  d'ab- 
solu, ricii  de  réel  :  pas  plus  que  le  point  mathéma- 
tique, le  point  matériel,  ou  l'élément  d'une  courbe 
considéré  comme  une  droite.  Le  présent,  est  relatif  au 
mouvement;  le  présent,  est  une  période  qui  peut  em- 
brasser :  la  durée  d'un  univers,  d'un  globe,  d'une  ci-  . 
vilisation,  d'une  nation,  d'une  famille,  d'un  individu, 
d'un  jour,  d'une  heure,  d'un  instant. 

Si,  maintenant,  nous  parlons  du  présent,  seulement 
par  rapport  à  la  durée  de  notre  humanité  ;  que  seront, 
dès  lors,  deux  ou  trois  siècles  ? 

A  peine,  cependant,  un  pareil  laps  de  temps  s'est-il 
écoulé  :  depuis,  que  notre  despotisme  de  second  ordre 
est  tombé. 

Pour  juger  d'un  présent,  ainsi  relatif,  voyons  :  si, 
depuis  cette  époque,  l'ordre  social  a  diminué  progres- 
sivement; et,  jusqu'où  cette  progression  décroissante 
peut  aller  :   avant  de  passer  par  zéro,  absence  d'or- 
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dre.  A  cet  égard,  le  passé  et  l'avenir  seront  nos  ordon- 
nées. 

A  peine,  notre  despotisme  de  l'autel  ou  de  second 
ordre  s'est-il  trouvé  renversé  ;  que,  les  trônes,  despo- 
tismes  de  premier  ordre,  se  sont  aperçus  :  que,  si 
l'ordre  social  devait  pouvoir  être  maintenu  :  un  nou- 
veau despotisme  de  second  ordre,  soit  apparent,  soit 
réel,  devait  être  établi. 

Ne  pouvant  néanmoins,  à  cause  de  l'indestructibilité 
du  protestantisme  appuyée  sur  l'indestructibilité  de  la 
presse,  rétablir  le  despotisme  unitaire  réel  :  V Autel 
dominateur  essentiellement  basé  sur  la  foi;  les  trônes  des- 
potiques de  premier  ordre  essayèrent  :  de  lui  substi- 
tuer un  despotisme  unitaire  appareim.  Ce  ne  pouvait 
être,  dès  lors,  qu'un  fantôme  d'autorité,  au  milieu  de 
la  civilisation  dite  européenne.  Aussi,  lui  donnèrent- 
ils  le  nom  ;  théoriquement  absurde  et  pratiquement 
illusoire  :  d'ÉQiJLiBUE  eiropéex. 

Prouvons  d'abord  :  que,  la  dénomination  d'équilibre 
européen  est  absurde  et  illusoire.  Nous  verrons  ensuite  : 
si,  ce  fantôme  d'autorité  est  susceptible  :  de  servir  de 
base  à  l'existence  de  l'ordre. 

Théoriquement,  la  dénomination  d'équilibre  euro- 
ropéenest  absurde,  c'est-à-dire  irrationnelle;  car,  tout 
équilibre  suppose  :  deux  forces  égales  et  directement 
opposées. 

L'équilibre  européen  suppose  donc  :  une  force  di- 
rectement opposée  aux  forces  dissolvantes  de  la  so- 
ciété; et,  toujours  égale  :  à  la  résultante  de  ces  mê- 
mes forces . 


ÎH4  SCIENCE    SOCIALE. 

Or,  sous  tout  despotisme  de  second  ordre,  cette 
force,  directement  opposée  aux  forces  dissolvantes  de 
la  sjociété,  est  exclusivement  :  une  foi  commune  proté- 
gée par  une  inquisition  ;  et,  dans  l'hypothèse,  toute 
foi  commune,  protégée  par  une  inquisition,  se  trouve 
irrévocablement  détruite.  L'équilibre  européen  est 
donc  impossible  :  et,  cette  dénomination  est  irration- 
nelle ;  c'est-à-dire  :  absurde. 

D'ailleurs,  oii  prendre  le  point  d'appui,  nécessaire  à 
tout  équilibre,  lorsque  les  forces  égales  et  directe- 
ment opposées  ne  sont  point  supposées  exister  abstrac- 
tivement  dans  l'espace.  Prendra-t-on  cet  appui  dans 
les  opinions  individuelles,  seul  recours  possible  :  dès, 
que  la  foi,  constituant  l'opinion  commune,  se  trouve 
détruite  ;  et,  que  l'incontestabilité,  qui  seule  en  dehors 
de  la  foi  peut  constituer  la  communauté  de  pensées, 
n'est  point  encore  :  socialement  établie  ? 

Mais,  Yopinion  des  individus,  alors  nécessairement 
représentée  par  le  système  caméléonisle  des  majorités, 
est  incapable  :  de  servir  de  point  d'appui^  à  aucune 
autorité  stable. 

En  effet  : 

L'équilibre  européen,  primitivement  établi  par  les 
trônes  despotiques,  sur  le  système  représentatif  dit  des 
majorités  au  milieu  des  rois;  système,  dans  ce  cas, 
évidemment  appuyé  sur  la  seule  force  brutale  ;  et,  dont 
ensuite  a  dérivé  :  le  système  représentatif,  dit  des 
majorités  au  miheu  de  chaque  peuple;  est  variable, 
sous  le  rapport  du  point  d'appui,  comme  la  force  bru- 
tale elle-même.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  dénomi- 
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nation  d'équilibre  européen  est  donc  encore  :  ab- 
surde. Nous  allons  voir  :  que,  pratiquement,  cette 
même  dénomination  est  en  outre  :  illusoire. 

Tout  pouvoir  politique,  quant  à  sa  pratique,  c'est-à- 
dire  quant  à  son  exercice,  doit  se  trouver  personnifié  : 
d'abord,  dans  un  individu  réel,  représentant  sa  résul- 
tante, son  unité  d'action;  ensuite,  dans  une  série  dé- 
terminée d'individus  réels,  représentant  sa  durée  ;  per- 
sonnifications qui ,  sous  peine  d'anarchie,  doivent, 
l'une  et  l'autre  se  trouver  à  l'abri  :  de  tout  protestan- 
tisme capable  de  leur  porter  atteinte. 

Or,  l'équilibre  européen,  considéré  sous  le  rapport 
de  majorité  et  de  force  brutale  au  milieu  des  rois,  est 
une  pure  abstraction  ;  qui,  comme  autorité,  ne  peut 
être  personnifiée  :  ni  pour  le  présent;  ni  pour  l'ave- 
nir; sans  susciter  un  protestantisme  général.  Et,  il  en 
est  de  même,  sous  le  rapport  des  peuples,  pour  leur 
système  de  majorité  :  dérivant,  si  stupidement,  de  ce 
prétendu  équilibre. 

L'équilibre  européen,  ou  plus  généralement  la  pon- 
dération des  pouvoirs,  ou  plus  explicitement  le  système 
des  majorités  ou  de  la  force  brutale  :  tant,  relativement 
aux  rois,  pour  les  circonscriptions  de  civilisation;  que, 
relativement  aux  peuples,  pour  les  circonscriptions 
nationales;  se  trouve  donc  être  :  une  autorité  basée 
sur  une  valeur  pratiquement  illusoire,  Et^  dès  lors, 
cette  autorité  ne  peut  renfermer  en  soi  :  aucun  prin- 
cipe d'ordre. 

Examinons,  maintenant  ;  si,  ce  prétendu  équilibre 
des  pouvoirs  au  milieu  des  nations  ;  système ,  dont 
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l'utopie  des  majorités,  au  milieu  de  chaque  peuple,  est 
le  dérivé  nécessaire  ;  a  conservé  l'ordre  despotique, 
au  point  de  vigueur  oià  il  l'a  trouvé. 


Depuis,  l'établissement  du  prétendu  équilibre  euro- 
péen, comme  despotisme  général  de  second  ordre  ;  les 
despotismes  partiels  de  second  ordre  :  tels  que  ceux 
de  l'Espagne  sur  leurs  domaines  d'Amérique  ;  de  l'Au- 
triche sur  l'Allemagne  ;  de  la  France  sur  une  partie  de 
l'Europe  ;  ont  disparu  ;  et,  n'ont  laissé  d'autre  trace  : 
qu'une  haine  véhémente  et  générale,  contre  cette  sorte 
de  domination. 


Au  milieu  de  chaque  nation,  l'autorité  de  l'autel 
despotique,  formant  seule  alors  opinion  commune; 
autorité,  seule  réelle  comme  soutien  de  trônes  despoti- 
ques, a  déjà  disparu;  pour  faire  place  chez  les  peu- 
ples :  à  l'opinion  individuelle,  au  milieu  des  familles; 
à  l'opinion  variable  des  majorités,  au  milieu  de  cha- 
que peuple;  au  protestantisme  enfin,  antipode,  par  es- 
sence, de  toute  espèce  d'ordre. 


Le  droit  de  primogéniture,  relatif  à  l'hérédité  de  la 
propriété,  a  disparu  :  aux  États-Unis  depuis   1776; 


SCIENCE    SOCIALE.  317 

en  France  depuis  1789  ;  en  Belgique  depuis  sa  réunion 
à  la  France. 

Bientôt,  ce  droit  aura  complètement  disparu  en  Es- 
pagne et  en  Portugal.  Probablement,  avant  un  quart 
de  siècle  il  n'y  en  aura  plus  de  vestige  sur  notre  an- 
cienne civilisation.  Or,  c'est,  précisément,  ce  droit  qui 
sert  de  base  au  despotisme  nobiliaire,  soutien  le  plus 
vivace  et  même  unique  :  de  tout  trône  despotique. 


40 


L'esclavage  qui,  depuis  l'origine  de  la  société,  avait 
été  considéré  comme  étant  de  droit  social  ;  est,  aujour- 
d'hui ,  généralement  reconnu  :  comme  antisocial ,  en 
théorie.  Il  est  vrai  :  que,  jusqu'à  présent,  il  ne  s'est  agi 
que  de  l'esclavage  domestique.  Mais ,  dès  que  l'escla- 
vage politique^  encore  admis  dans  le  droit  social,  sera 
généralement  reconnu  :  être,  en  réalité,  infiniment  plus 
oppressif,  envers  les  individus  et  envers  l'humanité, 
que  ne  l'est  l'esclavage  domestique  (et,  chaque  jour, 
la  société  approche  davantage  de  l'époque  où  cette  vé- 
rité sera  généralement  reconnue)  ;  le  maintien  de  l'or- 
dre ,  par  le  despotisme ,  nécessairement  appuyé  sur 
l'esclavage  politique ,  du  moment  que  l'esclavage  do- 
mestique devient  impossible;  deviendra  lui-même  : 
impossible. 

L'aliénation  du  sol  et  l'hérédité  de  la  propriété  fon- 
cière, bases  essentielles  de  l'esclavage  politique,  social 
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ou  collectif;  et,  par  conséquent,  du  monopole  des 
développements  de  l'intelligence-,  commencent  à  être 
2;énéralefflent  attaquées  ;  et ,  déjà  ,  cette  aliénation  et 
cette  hérédité,  ne  sont  plus,  et  ne  peuvent  plus  être  : 
rationnellement  défendues.  Le  seul  besoin  d'ordre  les 
appuie  donc  encore  :  par  ignorance,  par  sentiment,  par 
préjugé.  Mais,  dès  qu'il  sera  démontré,  comme  nous 
le  ferons  ailleurs  1),  avec  une  complète  évidence  :  que, 
cette  aliénation  et  cette  hérédité,  loin  d'être  nécessai- 
res à  l'existence  de  l'ordre  réel,  sont,  au  contraire, 
devenues  incompatibles  ,  même  avec  le  seul  maintien 
de  l'ordre  apparent^  qui  existe  encore  ;  elles  tomberont 
nécessairement  et  avec  l'approbation  générale  :  dès, 
que  l'excès  de  mal  social  aura  fait  reconnaître  :  le  be- 
soin de  les  anéantir. 


6° 


Enfin,  le  système  représentatif,  dit  des  majorités, 
dérivé  nécessaire  de  l'équilibre  européen ,  commence 
à  se  trouver  honni  :  même  par  ceux,  qui,  hier  encore, 
s'en  déclaraient  les  partisans  les  plus  fanatiques.  Déjà 
même ,  toute  espèce  d'ordre ,  sous  l'utopie  représenta- 
tive, apparaît  impossible  à  ceux  qui  se  croient  les  plus 
intéressés  à  éviter  l'anarchie.  Et,  ne  s'imaginant 
point  :  qu'en  dehors  des  systèmes  de  minorité  et  de 
majorité,  il  puisse  exister,  comme  base  d'ordre,  le 
svstème  de  la  totalité  ou  du  raisonnement  rendu  incon- 


^i;  Vojez  :  Qu'est-ce  que  la  science  sociale?  et  notre  i'coHomie  po- 
iit.ique. 
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testable  vis-à-\is  de  chacun  ;  ils  yeulent  rétrograder 
yers  le  système  des  minorités,  sans  penser  :  qu'ils  vont 
se  replonger,  dans  l'anarchie  ;  par  layoie  même  qu'ils 
prennent  :  pour  l'éviter. 

Telles  sont  les  pertes  qu'a  subies  l'ordre  despotique, 
depuis  l'établissement  du  prétendu  équilibre  euro- 
péen :  protestantisme  des  rois^  dont  le  système  des 
majorités ,  protestantisme  des  peuples  ,  est  le  dérivé 
nécessaire.  La  seule  énumération  de  ces  pertes  prouve  : 
que ,  la  possibilité ,  pour  le  despotisme ,  tant  sous  la 
souveraineté  des  rois  que  sous  la  souveraineté  des  peu- 
ples, de  maintenir  l'ordre  au  milieu  de  la  société  ,  di- 
minue progressivement  ;  et,  qu'il  faut  être  bien  aveu- 
gle, pour  ne  point  voir,  dans  un  avenir  prochain,  le 
moment  :  où ,  une  pareille  progression ,  tant  pour  le 
système  d'équilibre  européen  ,  comme  despotisme  de 
second  ordre  ;  que,  pour  les  systèmes  dits  représenta- 
tifs, comme  despotismes  de  premier  ordre  ;  doit  passer 
par  zéro. 

L'objection  relative  à  ce  que  nous  ne  sommes  point 
encore  en  état  d'anarchie ,  malgré  la  disparition  du 
despotisme  de  second  ordre,  se  trouve  donc  éliminée. 
Et ,  l'examen  de  cette  objection  nous  a  montré ,  en 
outre,  l'identité  :  entre  le  système  dit  équilibre  euro- 
péen ;  et,  le  système  dit  représentatif;  comme  appar- 
tenant tous  les  deux  :  au  système  des  majorités  ;  à 
la  seule  force  brutale  ;  et,  comme  tels,  également  ab- 
surdes et  illusoires. 
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COMMENT  L  ORDRE  P£UT-IL  S  ETABLIR  AU  MILIEU  DES 
CIVILISATIONS,  TOUTES  MAINTENANT  EN  CONTACT?  UN 
NOUVEAU  DESPOTISME  DE  SECOND  ORDRE  EST-IL  POS- 
SIBLE?—  NON.  POSITION,  RELATIVEMENT  A  l'ÉTABLISSE- 
MENT  DE  l'ordre,  DE  TROIS  ALTERNATIVES  CONSTITUANT 
UN    TRILEMME    RÉEL. 

«  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  Français,  d'Alle- 
mands, d'Espagnols,  d'Anglais  même;  quoi  qu'où 
en  dise,  il  n'y  a  que  des  Européens.  Tous  ont  les 
mêmes  goûts ,  les  mêmes  passions ,  les  mêmes 
mœurs ,  parce  qu'aucun  n'a  reçu  de  formes  na- 
tionales par  une  constitution  particulière.  Tous 
dans  les  mêmes  circonstances  feront  les  mêmes 
choses;  tous  se  diront  désintéressés  et  seront  fri- 
pons; tous  parleront  du  bien  public  et  ne  pense- 
ront qu'à  eux-mêmes;  tous  vantèrent  la  médiocrité 
et  voudront  être  des  tyrans;  ils  n'ont  d'ambition 
que  pour  le  luxe,  ils  n'ont  de  passion  que  celle  de 
l'or  :  sûrs  d'avoir  avec  lui  fout  ce  qui  les  tente, 
tous  se  vendront  au  premier  qui  voudra  les. payer. 
Que  leur  importe  à  quel  maître  ils  obéissent,  de 
quel  Etat  ils  suivent  les  lois  !  Pourvu  qu'ils  trou- 
vent de  l'argent  à  voler  et  des  femmes  à  corrom- 
pre, ils  sont  partout  dans  leur  pays.  ■> 

Rousseau,  Coiisidcraltons  sur  le  gouvernement 
de  Pologne. 

—  "  Depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'à  ce  jour, 
l'institution  qui  unissait  les  nations  européennes, 
qui  mettait  un  frein  à  l'ambition  des  peuples  et 
des  rois,  s'est  successivement  affaiblie;  elle  est 
complètement  détruite  aujourd'hui,  et  une  guerre 
générale,  une  guerre  effroyable,  une  guerre  qui 
s'avance  comme  devant  dévorer  toute  la  popula- 
tion européenne,  existe  déjà  depuis  vingt  ans,  et 
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a  moissonné  plusieurs  miilious  d'hommes.  Vous 
seuls  pouvez  réorganiser  la  société  européenne.  Le 
temps  presse ,  le  sang  coule ,  liâtez-vous  de  pro- 
noncer. » 

Saint-Simon  ,  Lettre  ait  bureau  des  longi- 
tudes. 

—  «  Aucun  pouvoir  qui  ne  branle ,  roi  aujour- 
d'hui, vagabond  demain,  et  quelquefois  pis.  Qua- 
tre planches  sur  une  fosse,  voilà  le  trône.  » 

La  Mennais,  Amsch.  et  Dan-.,  p.  41. 

—  <•  La  Chine  est  cernée,  au  sud  parles  Anglais 
de  l'Inde  ou  par  leurs  tributaires;  au  nord  par 
les  Cosaques,  avant-garde  delà  Russie;  les  flottes 
britanniques  et  les  escadres  américaines  l'épient 
du  côté  de  l'Océan  ;  les  Espagnols  du  Mexique  et 
des  Pliilippines ,  qui  se  souviennent  des  galions, 
(ieinipnt  sur  elle  les  yeux  entr'ouverts.  Le  genre 
huuiaiu  vient  d'entrer  eu  possession  de  nouveaux 
moyens  de  communication  qui  raccourcissent  les 
distances  dans  une  proportion  inespérée.  Les 
deux  civilisations  ne  tarderont  pas  h  se  joifidre 
et  à  se  mêler.  Ce  sera  i.e  plus  grand  fait  de 
l'histoire  de  l'espèce  humaine.  » 

M.  MiciiEi.  Chevamer,  Lettres  sur  l' Amé- 
rique du  Nord,  introduction  (1833)  (1). 


—  S.  défaut  (le  la  foi,  f|iii  ne  peut  être  rétablie';  à 
défaut  de  Véqiiilibre  européen  ^  abstraction  despotique  , 
absurde  et  illusoire  ;  à  défaut  du  système  des  majori- 
tés, extension  des  nations  aux  individus  de  cette  même 
abstraction  despotique,  absurde  et  illusoire  ;  est-il  pos- 
sible, au  milieu  de  notre  civilisation,  d'établir,  comme 
autorité  dominatrice,  un  autre  despotisme  de  second 
ordre  ? 

Non.  Nous  avons  vu  :  que,  tout  despotisme  de  se- 
cond ordre  devient,  de  plus  en  plus,  impossible;  à  me- 
sure :  que,  les  communications  s'étendent,  par  le  pro- 

(1)  En  1843,  ceUe  prophétie  était  réalisée. 

II.  21 
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testantisme ;  et,  que  le  protestantisme  s'étend,  parles 
communications. 

Or,  nous  allons  voir  :  que,  par  suite  de  l'extension 
des  communications  et  du  protestantisme,  notre  civi- 
lisation européenne  va  bientôt  achever  d'engloutir  : 
toutes  les  autres  civilisations  ;  c'est-à-dire  :  l'humanité 
tout  entière. 

Dès  lors,  il  est  impossible  :  qu'un  même  despotisme 
de  second  ordre,  maintienne  l'ordre,  au  miheu  de  l'hu- 
manité réunie;  puisque,  cela  n'a  pu  exister  :  au  milieu 
de  la  seule  civihsation  européenne,  même  seulement 
considérée  dans  ses  anciennes  limites. 

Comment  donc,  lorsque  toutes  les  civilisations  sont 
une  fois  en  contact,  l'ordre  peut-il  s'étabhr  :  au  sein  de 
l'humanité? 

Pour  le  savoir,  nous  allons  poser  et  discuter  trois 
alternatives ,  renfermant ,  sous  le  rapport  d'existence 
sociale,  toutes  les  conditions  possibles;  et,  dont  l'une 
doit,  ainsi,  exister  nécessairement.  Si  donc,  deux  de 
ces  alternatives  viennent  à  se  trouver  éliminées,  par  la 
discussion  ;  la  troisième  existera  iiécessairement.  La 
nier,  alors,  serait  déclarer  :  que,  l'existence  de  l'hu- 
manité, sur  notre  globe,  est  devenue  impossible. 

Voici  ces  alternatives;  et,  préalablement  :  les  con- 
ditions auxquelles  elles  se  rapportent. 

<i  Lorsque ,  toutes  les  civilisations  sont  en  contact  ; 
(I  et ,  que  les  communications  ne  peuvent  plus  être 
«  anéanties  ;  il  faut  nécessairement  : 
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1" 

«  Ou,  que  l'une  d'elles  devienne  :  despotisme  de 
«  second  ordre  ; 


«  Ou,  qu'une  anarchie  générale  devienne  perma- 
«  nente  :  au  sein  de  l'humanité  : 


3° 


«  On,  que  le  raisonnement  réel  :  puisse  régner; 
«  puisse  devenir  :  autorité  universelle.  » 

Les  deux  premières  alternatives  complètent  :  tout 
ce  qui  peut  se  rapporter  au  despotisme  ;  au  règne  des 
préjugés  ;  la  dernière  se  rapporte  :  à  la  liberté  ;  au  règne 
de  la  vérité. 

PREMIÈRE  ALTERNATIVE  : 

«  Au  milieu  des  civilisations  en  contact  indestructi- 
«  ble  ;  l'une  d'elles,  peut-elle  devenir  :  despotisme  de 
«  second  ordre?  » 

Nous  avons  déjà  résolu  cette  question,  dans  l'hy- 
pothèse du  contact  de  toutes  les  civilisations.  Il  ne 
nous  reste,  ici,  qu'à  examiner  :  la  réalité  du  contact. 
Voyons,  dès  lors  :  quelle  est  l'action  de  notre  civilisa- 
tion ,  sur  toutes  les  autres.  Et,  dans  le  cas  que  cet 
examen  nous  amène  à  conclure  :  que,  la  réunion  des 
fractions  humanitaires,  en  mie  seule  civilisation,  soit 

2!. 
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devenue  inévitable  ;  nous  tirerons,  de  cette  conclusion, 
la  conséquence  :  qu'il  y  a  impossibilité,  que  l'une  des 
fractions  s'établisse  ,  en  despotisme  de  second  ordre, 
au  sein  de  l'ensemble. 

Les  différentes  civilisations,  qui,  maintenant,  exis- 
tent au  milieu  de   l'humanité ,    sont   les   suivantes  : 

Nomades  ; 

Africaines  ; 

Musulmane; 

Indienne  ; 

Chinoise. 

Nomades. 

Les  Russes,  eux-mêmes,  entrés  depuis  peu  dans  notre 
civilisation,  encore  nomades  en  partie  ,  se  trouvant, 
par  conséquent ,  en  contact  immédiat  avec  d'autres 
nomades  ;  détruisent  ou  fixent  :  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent; et,  ceux  qui  les  avoisinent.  11  n'est  pas  jus- 
qu'à l'Américain  des  Etats-Unis ,  le  peuple  qui  se 
prétend  dépositaire  du  germe  de  la  liberté  du  monde, 
qui  ne  les  fixe  ou  ne  les  extermine.  Les  peuples  no- 
mades et  les  peuples  fixés  cessent  donc  d'appartenir  : 
à  des  civilisations  isolées. 

Africains. 

La  traite  des  nègres  est  encore  en  pleine  ligueur  : 
malgré  tous  les  efforts  faits  pour  l'abolir.  Aous  sommes 
loin  de  vouloir  la  justifier  ou  la  soutenir.  Cependant, 
à  côté  des  tristes   exemples  d'inhumanité  qu'elle  a 
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offerts,  elle  a  eu  quelques  effets  utiles  :  par  les  com- 
munications qu'elle  a  ouvertes.  La  traite  donc,  ainsi 
que  les  conquêtes  de  l'Egypte  et  de  l'Algérie,  ont  éta- 
bli des  rapports,  qui,  progressivement,  nous  soumet- 
tent cette  civilisation  ;  ou  plutôt,  cet  ensemble  de  pe- 
tites civilisations.  Les  peuples  africains  ont  cessé,  ou 
cessent,  d'être  barbares;  ils  deviennent  sujets. 

Musulmans. 

Les  progrès  de  l'envahissement  de  notre  civilisation 
frappent  tous  les  yeux.  Un  Moniteur  à  Constantinople  ; 
des  écoles  et  des  examens  y  relatifs  pour  l'admission  à 
toutes  les  places  de  l'empire  ;  des  chrétiens  dans  les 
mosquées  ;  des  odalisques  au  bal  ;  des  monnaies  à 
l'effigie  du  souverain  ;  une  charte,  et  la  lumière  du  gaz 
hydrogène  qui  fait  pâlir  le  croissant  ;  sont  des  témoi- 
gnages qui  parlent  d'eux-mêmes. 

Indiens. 

Par  la  domination  anglaise ,  leur  civihsation  nous 
est  complètement  soumise. 

Chinois. 

L'année  1843  a  vu  se  fondre  la  civilisation  chi- 
noise au  sein  delà  nôtre.  Tout  d'ailleurs  était  préparé 
pour  son  assujettissement.  Déjà,  ils  avaient  besoin  de 
recourir  à  nous  pour  les  instruments  d'astronomie  et 
de  physique  ;  des  bâtime  nts  à  vapeur  sillonnaient  leurs 
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mers  ;  le  protestantisme,  sous  la  forme  la  plus  terrible 
pour  toute  autorité  étrangère,  le  christianisme,  se 
trouvait  introduit  chez  eux  depuis  longtemps;  et,  il 
s'y  développera  maintenant,  avec  d'autant  plus  de  rapi- 
dité :  que,  le  protestantisme  général  va  s'y  adjoindre  : 
avec  toutes  les  forces  qu'il  s'est  acquises ,  chez  nous, 
depuis  quatre  siècles.  L'empire  chinois  est  évidem- 
ment le  dernier  tronc ^  dont  V Autel  chinois  pourra  se 
servir  :  pour  représenter  un  despotisme  de  second  ordre. 

Relativement  à  la  civilisation  chinoise,  une  objection 
se  présente;  et,  nous  devons  la  résoudre. 

La  presse,  dit-on,  existe  en  Chine  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles.  Comment  se  fait-il  donc,  si  la  presse 
détruit  tout  autel  despotique,  que  le  despotisme  de 
second  ordre,  soit  resté  possible  en  Chine? 

La  presse,  en  caractères  mobiles,  tels  qu'ils  sont 
nécessaires  à  la  prompte  communication  des  idées,  a-t- 
elle  existé  en  Chine,  avant  de  se  produire  chez  nous? 
ou  même  aussitôt  que  chez  nous  ? 

^'oilà,  d'abord,  des  faits  douteux. 

Ensuite,  les  signes  chinois ,  pour  la  langue  scienti- 
fique, ont  été  choisis  de  manière  :  qu'il  faut  la  vie  d'un 
homme,  pour  apprendre  à  les  connaître  et  à  les  com- 
biner :  difficulté ,  qui  doit  être  attribuée ,  au  moins 
quant  à  sa  conservation  :  aux  intérêts  de  l'Autel 
chinois. 

-  D'ailleurs,  lorsque  la  presse  vient  à  paraître  au  sein 
d'une  humanité,  ou  d'une  fraction  humanitaire,  avant 
que  les  connaissances  soient  arrivées  au  point  :  qu'une 
règle  d'action ,  ayant  une  sanction  nécessaire,  puisse 
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être  incontestablement  démontrée  à  chaque  individu; 
l'anarchie,  résidtant  alors  des  effets  de  la  presse,  porte 
nécessairement  la  société  ù  Tabohtion  de  la  presse  ; 
ou,  tout  au  moins,  à  sa  soumission  la  plus  absolue  au 
despotisme  le  plus  absolu  :  lequel ,  peut  seulement 
exister  :  lorsque  la  totalité  du  sol  appartient  :  à  une 
seule  famille. 

La  presse  a  donc  pu  exister  en  Chine  ;  et,  se  trouver 
ensuite  détruite  :  quant  à  ses  effets  sur  les  communi- 
cations, il  en  serait  de  même  chez  nous  :  si,  la  condi- 
tion de  démonstration  incontestable,  que  nous  venons 
d'indiquer,  ne  pouvait  déjà  avoir  une  existence  réelle. 
C'est  ici,  que  se  présente  la  question  de  savoir  :  si, 
les  communications  entre  les  civihsations  sont  indes- 
tructibles, ainsi  que  nous  l'avons  établi. 

A  cet  égard,  nous  venons  de  reconnaître  :  que,  la 
presse  pourrait  se  trouver  anéantie,  quant  à  son  pou- 
voir de  maintenir  :  différentes  civilisations,  en  état  de 
communication  ;  et ,  les  différentes  familles  au  sein 
de  chaque  civilisation.  Cela  serait  possible  :  dans  le 
cas  où  l'anarchie  pourrait,  avant  la  découverte  du  rai- 
sonnement réel,  se  trouver  portée  à  un  tel  point  :  que, 
l'humanité  tout  entière,  c'est-à-dire  ses  gouvernants^ 
vinssent  à  reconnaître  unanimement  la  nécessité  : 
d'anéantir  toute  communication  ,  et  tout  moyen  de 
communication  entre  un  certain  nombre  de  fractions 
humanitaires,  ainsi  qu'entre  les  familles  qui  les  compo- 
seraient; puis,  par  suite,  de  ramener  tous  les  peuples 
à  l'état  d'abrulissement  :  où,  se  trouvent,  maintenant, 
les  masses  chinoises. 
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Voyons,  les  principales  difficultés,  que  cette  néces- 
sité devrait  vaincre  ;  et,  par  ces  difficultés,  nous  juge- 
rons :  de  l'état  d'anarchie ,  auquel  l'humanité  devrait 
se  trouver  conduite  :  avant  d'adopter,  unanimementy 
de  pareilles  mesures. 

Les  principales  difficultés  sont  : 

L'anéantissement  de  la  presse  ; 

L'anéantissement  des  autres  moyens  de  communi- 
cation ; 

L'établissement  de  fois  nouvelles  ;  ou,  le  rétablisse- 
ment des  anciennes. 

La  prise  de  possession  du  sol,  par  une  seule  famille, 
dans  chaque  civilisation  ; 

L'abrutissement  général  des  masses. 

Anéantissement  de  la  presse. 

Avant  d'écouter  ce  que  nous  avons  à  dire,  sur  l'anéan- 
tissement de  la  presse,  a-t-on  bien  réfléchi  :  à  une  dif- 
ficulté qui  domine  toutes  les  autres  ;  et ,  que  nous 
n'avons  point  énoncée ,  à  dessein ,  pour  faire  voir  : 
combien,  il  est  facile  de  se  tromper,  en  faisant  une 
énumération.  Cette  difficulté  prédominante  est  celle  : 
de  partager  l'humanité,  en  un  certain  nombre  de  frac- 
tions déterminées ,  sans  qu'aucun  pouvoir  unitaire 
puisse  présider  à  ce  fractionnement.  Et,  cette  difficulté 
existe  réellement  :  puisqu'aucun  despotisme  de  se- 
cond ordre  ne  peut  dominer,  au  sein  de  l'humanité. 

Mais  laissons  cette  difficulté,  dont  la  solution,  à  elle 
seule,  est  plus  difficile  :  que,  la  découverte  du  raison- 
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nement  réel;  et,  admettons  :  qu'un  miracle  l'a  réso- 
lue. Ce  ne  sera  pas  le  seul  miracle  dont  nous  aurons 
besoin,  dans  le  cours  de  cet  examen. 

Pour  que  la  presse  soit  anéantie,  au  sein  de  toutes 
les  fractions  humanitaires,  miraculeusement  détermi- 
nées; il  faut  :  un  moyen  commun,  nouveau  miracle-, 
ou,  laissera  chacune,  le  soin  de  déterminer  elle-même  : 
son  moyen  d'anéantissement. 

Si  ce  second  miracle  est  évité,  il  faudra  établir  un 
juge  et  une  sanction  pour  savoir  :  si,  chaque  fraction 
obéit  à  la  convention.  Autre  miracle  nécessaire. 

Puis,  avec  la  meilleure  volonté  possible,  comment 
chaque  fraction ,  c'est-à-dire  ses  gouvernants ,  s'y 
prendront-ils  :  pour  anéantir  la  presse,  au  sein  de  leur 
circonscription  ? 

Pour  y  arriver,  il  faut  un  pouvoir  spirituel,  un  des- 
potisme de  second  ordre,  devenu  incompatible  avec 
l'existence  de  la  presse.  Nouveau  miracle  nécessaire. 

Et,  la  noblesse  qui  va  prévoir  :  qu'elle  sera  soumise 
à  un  sacerdoce,  ne  laissant  plus  exercer  aucune  espèce 
d'hérédité,  toute  espèce  d'hérédité  étant  incompatible 
avec  le  gouvernement  réellement  absolu;  et,  la  bour- 
geoisie qui  va  prévoir:  qu'elle  deviendra  peuple;  et, 
le  peuple  qui  va  prévoir  :  qu'il  deviendra  brute  ;  et  tous, 
qui  devront  consentir  à  l'anéantissement  de  la  presse... 
Nouveaux  miracles  !  en  nombres  indéterminés. 

Anéantissement  des  autres  moyens  de  communication. 

N'oublions  pas  le    miracle   perpétuel ,    nécessaire 
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pour  qu'une  civilisation  ne  cherche  point  à  tromper 
les  autres,  en  feignant  d'anéantir  ce  qu'elle  veut  con- 
server; sachant  :  qu'en  conservant  ses  moyens  elle 
pourra  vaincre  les  autres  :  ce  qui  donnera  les  moyens 
aux  vainqueurs  d'avoir  une  foule  de  richesses,  mobile 
suffisant  pour  eux  :  tout  matérialiste  se  moquant  de 
ce  qui  peut  arriver  après  lui  ;  et,  chaque  fraction  étant 
alors  :  nécessairement  matérialiste. 

Maintenant,  à  l'abri  de  ce  miracle  perpétuel,  il  faut 
anéantir,  quoi  ?  La  boussole,  la  vapeur,  la  poudre  à 
canon,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  machi- 
nes ;  enfm  :  les  sciences,  les  arts,  l'industrie  et  le  com- 
merce. Autres  miracles. 

Établissement  de  fois  nouvelles. 

Ici,  le  positif  est  encore  plus  difficile  que  le  négatif. 
Toutes  les  espèces  de  fois  sont  tombées,  quand  elles 
avaient  tout  au  monde  pour  les  protéger;  et,  il  faut 
en  établir  de  nouvelles  :  quand ,  tout  au  monde  est 
contre  cet  établissement.  Autres  miracles.  Il  en  fau- 
dra dix  mille  pour  empêcher  :  que  ,  chaque  frac- 
lion  ne  reçoive  les  nouvelles  chartes  rehgieuses  de 
toutes  les  autres  ;  ce  qui,  en  les  divertissant  toutes,  les 
rendra  très-propres  à  croire  :  quia  absurdum;  quia  im- 
possibile. 

Prise  de  possession  du  sol  par  une  seule  famille. 

En  dehors  de  la  possession  du  sol,  par  une  seule 
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famille,  tout  absolutisme  est  absolument  impossible. 
Voyez  l'ancienne  Turquie;  voyez  la  Chine  actuelle; 
voyez  l'humanité.  Essayez  donc  d'attribuer  la  posses- 
sion du  sol,  dans  notre  civihsation  occidentale,  à  un 
pape  héréditaire;  et,  ne  soyez  point  appuyé  sur  des 
miracles;  vous  verrez  :  comment  vous  réussirez. 

Abrutissement  général  des  masses. 

Ceci,  nécessite  :  la  réunion  de  tous  les  miracles  pos- 
si  blés  ;  et,  nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  :  de 
les  avoir  traînés,  aussi  longtemps,  dans  de  pareilles  ab- 
surdités. Jl  est,  cependant,  plus  absurde  encore  de 
prétendre  :  qu'une  fois  les  différentes  civilisations  en 
contact,  il  est  possible  d'établir  dans  leur  sein,  l'ordre 
social  :  au  moyen  d'un  despotisme  quelconque. 

DEUXIÈME   ALTERNATIVE    : 

«  Une  anarchie  générale  peut-elle  exister,  d'une 
«   manière  permanente,  au  sein  de  l'humanité?  » 

Par  déférence  pour  nos  lecteurs,  nous  ne  ferons 
pas  l'honneur  de  répondre  :  à  ceux  qui  résoudraient 
affirmativement,  la  question  impertinente  que  nous 
venons  de  poser.  Si  nous  avons  fait  cette  question, 
c'est  pour  prouver  qu'il  faut  :  ou  la  résoudre  affirma- 
timativement  ;  ou,  prétendre  établir  l'ordre  :  par  les 
moyens  que  nous  venons  de  voir,  nécessiter  des  mil- 
liers de  miracles,  pour  devenir  utiles. 


332  SCIENCE    SOCIALE. 

TROISIÈME    ALTERNATIVE    : 

n  Le  raisonnement  réel  peut-il  devenir  autorité  uni- 
((  verselle?  » 

Les  deux  premières  alternatives  étant  démontrées 
impossibles;  il  faut  :  que  la  troisième  puisse  se  réali- 
ser; ou,  que  l'humanité  vienne  à  s'anéantir.  Nous 
prouverons  :  que,  ce  ne  sera  jamais,  par  absence  de 
raisonnement  réel,  que  l'humanité  disparaîtra  de  notre 
elobe. 
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Résumé. 


<■  L'hyiwtbèse  est  vraie  ou  fausse.  Est-«lle 
vraie.'  A  la  bonne  heure,  vous  avez  deviné  juste  : 
mais  comme  la  divination  ,  même  celle  du  génie , 
n'est  pas  un  procédé  scientifique,  la  vérité  ainsi 
découverte  ne  prend  pas  rang  dans  la  science,  et 
n'est  encore  qu'une  hypothèse.  Est-elle  fausse? 
au  lieu  de  la  vérité,  avez- vous  seulement  une  hy- 
pothèse sur  la  vérité  ?  Alors  voici  ce  qui  en  résul- 
tera :  comme  cette  hypothèse,  c'est-à-dire  cette 
erreur  (1),  aura  pris  place  dans  votre  esprit,  quand 
vous  viendrez  à  exi^liquer  avec  elle  les  phéuomèues 
de  l'intelligence  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  s'ils 
ne  sont  pas  ce  qu'ils  devraient  être  pour  légitimer 
votre  hypothèse,  vous  ne  renoncerez  pas  pour  cela 
à  votre  hypothèse,  et  vous  y  sacrifierez  la  réalité.» 

M.  Cousin,  Hist.  de  lu  philos.,  t.  II,  p.  100. 

—  «■  Le  despotisme  reste  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  la  société  :  aussi  longtemps,  que  la 
sanction  religieuse  hypothétique,  peut  être 
acceptée  :  comme  vérité.  >- 

Présent  paragraphe. 

(1)  Une  hypothèse  n'est  jamais  une  erreur;  aussi  longtemps  :  qu'elle 
n'est  pas  tenue  pour  vérité,  avant  d'être  démontrée  telle.  11  est  vrai  : 
qu'il  est  fort  rare  de  trouver  des  hommes,  qui  ne  finissent  poiut  par 
prendre  leurs  hypothèses  pour  des  vérités  :  surtout  lorsqu'elles  sont 
spécieuses.  Mais,  l'abus  ne  doit  pas  faire  exclure  le  bon  usage.  M.  Cousin 
I)ar  exemple,  est  tombé  dans  l'abus,  quand  il  a  pris  pour  vérité ,  l'hj'- 
pothese  :  que,  la  philosophie  réelle  se  trouvait  tout  entière  dans  les 
quatre  systèmes  philosophiques  anciens;  et,  que  lui  n'avait  qu'à  choisir 
dans  chacun,  ce  qui  lui  paraissait  bon,  pour  formuler  la  philosophie 
réelle,  sans  avoir  besoin,  auparavant,  d'indiquer  la  méthode  de  recou- 
nailre  la  vérité,  d'uiie  maniore  incontestable,  vis -à-vis  de  chacun. 
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—  «  Aveugles  à  qui  le  Christ  disait  :  V'ous 
avez  des  yeux ,  mais  vous  ne  voyez  point  !  m'ob- 
jecteiez-vous  donc  que  la  proprik-tk  n'est  pas 
d'aujourd'hui  seulement,  et  qu'elle  existait  pendant 
tout  ce  moyen  âge  que  je  compare  à  notre  état 
présent  ?  Elle  existait  sans  doute,  mais  elle  n'exis- 
tait pas  seule;  elle  existait  avec  une  société  et 
une  religion.  Or,  vous  n'avez  plus  aujourd'hui  ni 
religion  ni  société;  vous  n'avez  plus  que  cette 
propriété,  ou,  en  d'autres  termes,  le  respect  de  la 
matière. 

«  Aveugles  ou  sophistes,  ne  voyez- vous  pas  que 
ce  qui  n'était  qu'une  chose  permise  par  la  religion 
et  la  société,  a  pris  aujourd'hui  la  place  de  la  reli- 
gion et  de  la  société,  et  a  tout  envahi,  comme  la 
mauvaise  herbe  qui  pullule  là  où  devait  croître  le 
bon  grain  ! 

«  Quand  il  y  avait  une  religion  et  une  société, 
la  propriété  existait  avec  la  sanction  de  cette  reli- 
gion et  de  cette  société  ;  et ,  ainsi  placée  à  son 
rang,  à  l'ombre  de  cette  religion  et  de  cette  so- 
ciété, elle  était  légitime.  Dépouillée  aujourd'hui  de 
cet  abri  et  de  cette  sanction,  elle  n'est  plus  qu'un 
fait  sans  droit,  et,  en  piésence  de  l'égalité  procla- 
mée, qu'une  sorte  de  spoliation  des  pauvres  par 
les  riches. 

«  Qdard  il  y  avait  us  autre  droit,  la  pro- 
priété ronvAiT  AVOIR  droit.  Mais  aujourd'hui 
qu'elle  veut  être  le  seul  droit,  elle  s'a  pas 

DE    droit,    et    il  n'y   A   PAS  DE  DROIT. 

«  Puisqu'il  n'y  a  plus  rien  sur  la  terre  que  des 
choses  matérielles,  des  biens  matériels,  de  l'or  ou 
du  fumier,  donnez-moi  donc  ma  part  de  cet  or  et 
de  ce  fumier,  a  le  droit  de  vous  dire  tout  homme 
qui  respire. 

■<  —  Ta  part  est  faite,  lui  répond  le  spectre  de 
la  société  que  nous  avons  aujourd'hui. 

«  —  Je  la  trouve  mal  faite,  répond  l'homme  à 
son  tour. 

«  —  Mais  tu  t'en  contentais  bien  autrefois,  dit 
le  spectre. 

.<  —  Autrefois,  répond  l'homme,  il  y  avait  un 
Dieu  dans  le  ciel,  uu  paradis  à  gagner,  un  enfer  à 
craindre.  Il  y  avait  aussi  sur  la  terre  une  société. 
J'avais  ma  part  dans  cette  société  ;  car  si  j'étais 
sujet,  j'avais  au  moins  le  droit  du  sujet,  le  droit 
d'obéir  sans  être  avili.  Mon  maître  ne  me  comman- 
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dait  pas  sans  droit,  au  nom  de  son  égoisine;  sou 
pouvoir  sur  moi  remontait  à  Dieu,  qui  permettait 
l'inégalité  sur  la  terre.  Nous  avions  la  même  mo- 
rale, la  même  religion.  Au  nom  de  cette  morale  et 
de  cette  religion,  servir  était  mon  lot,  commander 
était  le  sien.  Mais  servir,  c'était  obéira  Dieu,  et 
payer  de  dévouement  mon  protecteur  sur  la  terre. 
Puis,  si  j'étais  inférieur  dans  la  société  laïque,  j'é- 
tais l'égal  de  tous  dans  la  société  spirituelle  qu'on 
appelait  l'Église.  Là  ne  régnait  pas  l'inégalité,  là 
tous  les  hommes  étaient  frères.  J'avais  ma  part 
dans  cette  Église,  ma  part  égale  à  titre  d'enfant 
de  Dieu  et  de  cohéritier  du  Cinist.  Et  cette  Église 
encore  n'était  que  le  vestibule  et  l'image  de  la  vé- 
ritable Église,  de  l'Église  céleste,  vers  laquelle  se 
portaient  mes  regards  et  mes  espérances.  J'avais 
ma  part  promise  dans  ce  paradis  promis,  et  de- 
vant ce  paradis  la  terre  s'effaçait  à  mes  yeux.  Je 
reprenais  courage  dans  mes  souffrances  ,  en  con- 
templant dans  mon  âme  ce  bien  promis  à  mon  âme  ; 
je  supportais  pour  mériter,  je  souffrais  pour  jouir 
de  l'éternel  bonheur.  Je  n'étais  pas  pauvre  alors , 
puisque  je  possédais  le  paradis  en  espérance.  J'é- 
tais riche,  au  contraire,  de  tous  les  biens  que  je 
n'avais  pas  sur  la  terre;  car  le  fils  de  Dieu  avait 
dit  :  Bienheureux  les  pauvres  sur  la  lerrc!  Et  je 
voyais  autour  de  moi  toute  nne  hiérarchie  sociale 
qui,  prosternée  aux  pieds  de  ce  fils  de  Dieu,  m'at- 
testait la  vérité  de  sa  parole.  Dans  toutes  mes 
douleurs,  dans  toutes  mes  angoisses,  dans  toutes 
mes  faiblesses ,  dans  toutes  mes  passions ,  et 
jusque  dans  le  crime,  la  société  veillait  sur  moi; 
j'étais  entouré  d'hommes ,  mes  égaux  ou  mes  su- 
périeurs, qui  comme  moi  croyaient  au  Christ,  au 
paradis,  à  l'enfer.  La  milice  de  l'Église  terrestre 
était  à  mon  service,  pour  me  diriger  et  m'aider  à 
gagner  l'Église  céleste.  J'avais  la  prière ,  j'avais 
les  sacrements,  j'avais  le  saiut  sacritice,  j'avais  le 
repentir  et  le  pardon  de  mon  Dieu.  J'ai  perdu 
tout  cela.  Je  n'ai  plus  de  paradis  à  espérer;  il 
n'y  a  plus  d'Église  :  vous  m'avez  appris  que  le 
Christ  était  un  imposteur  ;  je  ne  sais  s'il  existe 
un  Dieu,  mais  je  sais  que  ceux  qui  font  la  loi  n'y 
croient  guère,  et  font  la  loi  comme  s'ils  n'y 
croyaient  pas.  Donc  je  veux  ma  part  de  la  terre. 
Vous  avez  tout  réduit  à  de  l'or  et  à  du  fumier  ;  je 
veux  ma  part  de  cet  or  et  de  ce  (iimiC- 
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«  —  Travaille,  lui  dit  encore  le  spectre  qui  re- 
présente aujourd'hui  la  société;  travaille,  et  tu 
auras  ta  part. 

€<.  —  Travailler  !  je  vous  entends  :  vous  vouiez 
que  je  continue  à  travailler  |x>ur  des  onaitres,  des 
supérieurs,  comme  je  faisais  autrefois.  Mais  je  n'ai 
plus  de  maîtres,  je  ne  suis  plus  votre  sujet.  Nous 
sommes  tous  libres ,  tous  égaux.  N'est-ce  pas 
vous-mêmes ,  mes  anciens  maîtres  ,  qui  me  l'avez 
appris  ?  11  y  avait  autrefois  une  raison  pour  qu'il 
y  eût  des  inférieurs  dans  la  société  :  il  n'y  en  a 
plus.  Et  vous  voulez  que  j'obéisse  encore!  Je  le 
veu\  bien,  néanmoins,  mais  à  condition  que  vous 
me  montrerez  ceux  à  qui  je  puis  légitimement 
obéir,  obéir  sans  me  dégrader,  sans  mentir  à  ma 
conscience,  sans  honte  enfin,  et  sans  infamie. 
J'obéissais  au  roi,  et  le  roi  s'appelait  fils  aine  de 
l'Eglise,  tenait  son  pouvoir  de  ses  pères,  et  recon- 
naissait le  tenir  de  Dieu.  J'obéissais  aux  nobles , 
qui  eux-mêmes  obéissaient  au  roi,  et  qui  tenaient 
également  leur  puissance  de  leurs  pères,  mais, 
comme  le  roi,  se  soumettaient,  dans  la  morale  et 
la  religion,  à  TËglise.  J'obéissais  aux  prêtres,  qui 
étaient  les  ministres  de  cette  Eglise ,  et  qui  ser- 
vaient d'éducateurs  à  tous.  Hors  de  là  je  ne  devais 
obéissance  à  personne.  Je  devais  au  roi  service 
pour  la  sûreté  et  les  intérêts  du  royaume  ou  de  la 
chrétienté  tout  entière,  redevance  aux  nobles  sur 
la  terre  desquels  jetais  né,  foi  à  rEglise  et  à  ses 
représentants.  Mais  jamais  on  ne  me  força  d'obéir 
à  des  hommes  de  luci'e  et  d'égoïsme ,  à  des  hom- 
mes occupés  de  leur  intéjct  prisé,  à  dfs  hommes 
livrés  à  une  seule  passion,  l'avarice.  Qu'un  homme 
autrefois  livrât  son  âme  il  l'avarice,  cela  n'en  fai- 
sait pas  légitimement  nu  des  princes  de  la  terre. 
Bien  plus,  il  était  obligé  de  se  confesser  de  son 
avarice,  et  le  plus  pauvre  serviteur  du  Christ 
avait  le  droit  de  le  moraliser.  Donnez-moi  donc 
d'abord  des  supérieurs  que  je  puisse  respecter,  ou 
souffrez  que  je  baisse  les  supérieurs  que  vous  me 

donnerez Mais  pourquoi  parler  d'obéissance, 

pourquoi  parler  de  maîtres,  de  supérieurs?  Ces 
niols-là  n'ont  plus  de  sens.  Vous  avez  proclamé 
l'égalité  de  tous  les  hommes  :  donc  je  n'ai  plus  de 
maîtres  parmi  les  hommes.  Mais  vous  n'avez  pas 
lealisé  l'égalité  proclamée;  donc  je  n'ai  pas  même 
ce  souverain  abstrait  que  vous  appelez  tantôt,  par 
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un  mensonge ,  la  nation  ou  le  peuple ,  et  tantôt , 
par  une  autre  fiction,  la  loi.  Donc,  puisqu'il  n'y 
a  plus  ni  rois,  ni  nobles ,  ni  prêtres  ,  et  que  pour- 
tant l'égalité  ne  règne  pas,  je   suis  à  moi-même 
mon  roi  et  mon  prêtre,  seul  et  isolé  que  je  suis  de 
tous  les  hommes  mes  semblables ,  égal  à  chacun 
de  ces  hommes,  et  égal  à  la  société  tout  entière, 
laquelle  n'est  pas  une  société,  mais  un  amas  d'é- 
GoisMES ,  comme  moi-même  je  suis  un  égoïsme. 
Et  quand  il  y  aurait,  sous  ces  noms  de  rois,  de 
nobles  et  de  prêtres,  ou  sous  d'autres  noms,    des 
remplaçants  de  mes   anciens  maîtres  ,  je  ne  leur 
devrais    pas   obéissance;    car  entre    mes    anciens 
maîtres  et   moi  il  y  avait  un  contrat  qui  n'existe 
plus.  Ceux-là  reconnaissaient  une  religion  que  je 
reconnaissais  aussi.  Au-dessus  de  nous  tous  il  y 
avait  un  juge  ;  et  tous ,  même  sur  la  terre  ,  nous 
faisions  partie  de  la  même  cité,  l'Eglise.  Rendez- 
moi  l'égalité  dans  l'Eglise,  ou  donnez-moi  l'égalité 
dans  la  cité  laïque.    Vous  m'avez  ôté  le  paradis 
dans  le  ciel,  je  le  veux  sur  la  terre.  » 

Pierre  Leroux,  Discours  aux  philosophes, 
p.  58. 
—  «  La  sanction  religieuse,  illusoire  ou 
réelle,  est  établie,  primitivement,  comme 
sanction  nécessaire  à  l'organisation  de  la 
propriété  et  à  la  sécurité  des  propriétaires. 
En  dehors  de  cette  sanction ,  il  ne  peut  y 
avoir  :  ni  société,  ni  propriété.  » 

Présent  paragraphe. 

—  Le  seul  principe  incontestable  pour  l'humanité,  le 
seul  toujours  identique,  est  le  sejntjment  de  l'exis- 
tence. 

Tout  sentiment  d'existence,  toute  sensibilité  réelle  , 
unie  à  un  organisme  capable  de  le  modifier  et  ayant 
une  mémoire  pouvant  rappeler  les  modifications,  est 

INE  intelligence. 

Toute  perception,  toute  intelligence,  tout  raisonne- 
ment, toute  conscience  est  un  rapport  au  sentiment  de 
l'existence. 

II.  22 
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Le  sentiment  de  Texistence,  principe  de  l'intelli- 
gence,  est  l'origine  de  la  force  morale. 

La  force  morale,  l'intelligence  en  action  se  nomme 
encore  :  travail. 

La  force  morale ,  l'intelligence,  le  travail  ne  peu- 
vent être  mis  en  action,  primitivement,  qu'en  dehors 
de  l'isolement,  qu'au  sein  de  la  société. 

Toute  société  développe  nécessairement  l'intelli- 
sence,  la  force  morale,  le  travail. 

Le  résultat  du  travail  se  nomme  propriété. 

La  famille  est  la  première  société. 

Les  rapports  de  plusieurs  familles  constituent  la  so 
ciété  civile. 

La  société  civile  a  pour  objet  primitif  .  l'organisa- 
tion de  la  propriété. 

L'hérédité  de  la  propriété,  est  un  excitant  néces- 
saire :  au  développement  de  la  force  morale,  de  l'in- 
telligence, du  travail. 

La  sanction  religieuse,  illusoire  ou  réelle,  est  établie, 
primitivement,  comme  sanction  nécessaire  :  à  l'organi- 
sation de  la  propriété;  et,  à  la  sécurité  des  proprié- 
taires. En  dehors  de  cette  sanction,  il  ne  peut  y  avoir  : 
ni  société,  ni  propriété. 

C'est,  pour  le  soutien  de  la  sanction  religieuse,  pri- 
mitivement hypothétique;  que  le  sol,  quoique  non 
dérivant  du  travail,  a  dti  être  individuellement  appro- 
prié. 

La  propriété  est  essentiellement  relative  :  aux  déve- 
loppements de  l'inteUigence. 

L'hérédité  de  la  propriété,  nécessaire  cependant  à 
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l'existence  de  la  société,  tend  au  monopole  de  la  pro- 
priété . 

Le  monopole  de  la  propriété,  tend  au  monopole  des 
développements  de  l'intelligence. 

Le  monopole  des  développements  de  l'intelligence 
est  le  monopole  de  la  force  morale. 

Le  monopole  de  la  force  morale,  constitue  le  des- 
potisme. 

Le  despotisme  est  primitivement  nécessaire  :  au 
maintien  de  la  sanction  religieuse  hypothétique;  sanc- 
tion elle-même  nécessaire  :  au  maintien  de  l'organisa- 
tion de  la  propriété  ;  à  l'existence  de  la  société . 

Le  despotisme  reste  nécessaire  à  l'existence  de  la 
société  ;  aussi  longtemps  :  que^  la  sanction  religieuse 
hypothétique,  peut  être  acceptée  comme  réelle. 

Concluons  : 

Primitivement,  et  pour  aussi  longtemps  :  que ,  la 
VÉRITÉ  n'est  point  devenue  nécessaire  à  l'existence  so- 
ciale, époque  d'ignorance  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  encore  ;  la  base  exclusive  de  l'ordre,  le  seul 
moyen  de  maintenir  l'existence  de  l'humanité,  est  :  le 
despotisme;  l'arbitraire;  la  force  brutale;  l'oppression 
de  l'examen  ;  l'oppression  du  raisonnement;  ou  bien 
encore,  en  prenant  les  effets  nécessaires,  pour  les 
causes  inévitables,  nous  dirons  :  qu'alors,  le  seul 
moyen  de  maintenir  l'existence  de  l'humanité,  est  : 

LE  MONOPOLE  DES  DÉVELOPPEMENTS  DE  l'iNTELLIGENCE  ;  d'oÙ 

dérive  nécessairement  l'exploitation  des  masses. 


22. 
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CHAPITRE  XII. 


EPILOGUE. 


«  11  n'y  a  peut-être  pas  un  homme  véritable- 
ment religieux  en  Europe  qui  n'attende  quelque 
cliose  d'extraordinaire;  or,  dites-moi,  Messieurs, 
croyez-vous  que  cet  accord  de  tous  les  hommes 
puisse  être  méprisé?  îs 'est-ce  rien  que  ce  cri  gé- 
néral qui  annonce  de  grandes  choses?  Attendez 
que  l'affinité  naturelle  de  la  religion  et  de  la  science 
les  réunisse  dans  la  tête  d'un  seul  homme  de  gé- 
nie. L'apparition  de  cet  homme  ne  saurait  être 
éloignée,  et  peut-être  existe-t-il  déjà.  Celui-là  sera 
fameux  et  mettra  fin  au  dix-huitième  siècle  qui 
dure  toujours.  Alors  toute  la  science  changera  de 
face;  l'esprit,  longtemps  détrôné  et  oublié,  repren- 
dra sa  place.  » 

Comte  de  Maistre. 

—  «  Je  vois  tous  les  Etats  de  l'Europe  courir 
à  leur  ruine.  Monarchies ,  républiques ,  toutes  ces 
nations  si  magnifiquement  instituées ,  tous  ces 
beaux  gouvernements  si  sagement  pondérés,  tom- 
bés en  décrépitude  ,  menacent  d'une  mort  pro- 
chaine. >• 

J.  J.  Rousse  au,  Considérations  sur  le  gouver- 
nement de  Pologne. 

—  «  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
la  force  a  souillé  le  berceau  de  tous  les  pouvoirs 
du  monde,  quelles  qu'aient  été  leur  nature  et 
leur  Jorme. 

<  Eh  bien!  Messieurs,  cette  ori^ine-là  personne 
n'eu  veut;  tous  les  pouvoirs,  quels  qu'ils  soient,  la 
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renient  :  il  n'y  en  a  aucun  qui  veuille  être  né  au 
sein  de  la  force 


■<  Ce  seul  fait  prouve,  Messieurs,  que  l'idée  de 
la  force  n'est  pas  le  fondement  de  la  légitimité 
politique,  qu'elle  repose  sur  une  tout  autre  base. 
Que  font,  en  effet,  tous  les  systèmes,  par  ce  dés- 
aveu formel  de  la  force?  Ils  proclament  eux-mêmes 
qu'il  y  a  une  autre  légitimité,  vrai  fondement  de 
toutes  les  autres,  la  légitimité  de  la  raison,  de  la 
justice,  du  droit.  » 

GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe, 
p.  73. 

—  «  Nous,  les  apôtres  de  la  fraternité  des  peu- 
ples, nous  n'avons  pas  encore  fait  pénétrer  dans 
les  relations  de  classe  à  classe  le  principe  de  la 
fraternité  des  hommes.  Nous  bourgeois,  fils 
d'affranchis,  nous  croyons  que  les  prolétaires, 
FILS  d'esclaves,  sont  d'une  autre  nature  que 
NOUS.  Nous  avons  encore  au  fond  du  coeur  un 
reste  de  vieux  levain  païen.  Nous  ne  professons 
plus  avec  Aristote  qu'il  y  a  deux  natures  dis- 
tinctes, la  nature  libre  et  la  nature  esclave;  mais 
nous  faisons  tout  comme  si  nous  étions,  nourris 
de  cette  doctrine.  » 

Michel  Chevalier,  conseiller  d'Etat,  profes- 
seur d'économie  politique  au  Collège  royal 
de  France,  Lettre  xxix  S2tr  P Amérique  du 
Nord. 

—  «  Aujourd'hui  il  est  universellement  reconnu 
que  la  bourgeoisie  domine  en  France.  L'aristocra- 
tie est  repoussée  du  pouvoir  ou  se  tient  écartée. 
Les  artisans  et  les  petits  cultivateurs  commencent 
à  peine  à  lever  la  tête.  Les  prolétaires  ne  comptent 
point.  » 

M.  Chevalier,  lettre  xxxii. 

—  «  11  y  a  un  abîme  entre  le  bourgeois  d'une 
part,  le  paysan  et  l'ouvrier  de  l'autre.  Le  bour- 
geois ne  sent  rien  de  commun  entre  lui  et  le  pro- 
létaire. Il  est  convenu  de  regarder  ce  dernier 
comme  une  machine  qu'on  loue,  dont  on  se  sert, 
et  que  l'on  paye  tout  juste  pendant  le  temps  qu'on 
en  a  besoin  ;  de  même,  aux  yeux  d'un  grand  nom- 
bre de  prolétaires,  le  bourgeois  est  un  ennemi  dont 
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on  n'accepte  la  supériorité  que  parce  qu'il  est  le 
plus  fort.  X 

M.  Chevalier,  note  67  du  tome  II  des  Lettres 
sur  r Amérique  du  Nord. 


—  La  conclusion  du  présent  livre  a  été  : 
«  Primitivement,  et  pour  aussi  longtemps  :  que,  la 
«  vérité  n'est  point  devenue  nécessaire  à  l'existence 
«  sociale,  époque  d'ignorance  dans  laquelle  nous  nous 
«  trouvons  encore;  la  base  exclusive  de  l'ordre,  le 
"  seul  moyen  de  maintenir  l'existence  de  l'humanité, 
a  est  :  le  DESPOTISME;  l'arbitraire;  la  force  brutale; 
«  l'oppression  de  l'examen,  l'oppression  du  raisonne- 
«  ment  ;  ou  bien  encore  en  prenant  les  effets  néces- 
n  saires  pour  les  causes  inévitables,  nous  dirons  : 
H  qu'alorS;,  le  seul  moyen  de  maintenir  l'existence  de 
«  l'humanité,  est  :  le  monopole  des  développemems  de 
«  l'intelligence  ;  d'où  dérive  nécessairement  :  I'ex- 
«  ploitatio.n  des  masses,  b 

Nous  savons  ce  que  la  prétendue  philosophie,  rela- 
tive à  l'époque  d'ignorance  primitive,  peut  opposer  à 
notre  première  conclusion.  Nous  allons  établir  ses  ob- 
jections dans  toute  leur  force.  Puis,  nous  les  combat- 
trous. 

première  objection. 

«  Nous  avons  existé  sous  le  despotisme,  jusqu'en 
«  1789.  Mais,  depuis  cette  époque  la  partie  de  l'hu- 
0  manité,  régénérée  par  la  révolution  française,  est 
«  maintenant  :  en  état  de  Hberté. 
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SECONDE  OBJECTION. 

«  Si,  au  moyen  d'une  démonstration  incontestable- 
«  ment  rationnelle,  le  monde  apparaissait  avoir  dû, 
«  nécessairement^  rester  esclave  pendant  une  aussi  lon- 
«  gue  suite  de  siècles  ;  sans  aucun  espoir  fondé  de 
«  jamais  voir  le  règne  de  la  liberté,  luire  à  nos  yeux  : 
«  ce  qui  paraîtrait  devoir  être,  dans  le  cas  que  la 
«  liberté  sociale  ne  pût  exister  que  d'une  manière 
«  ABsoLiE;  une  pareille  démonstration,  serait  la  preuve 
«  la  plus  évidente  :  de  V absence  de  tout  ordre  moral,  de 
«  l'absence  de  toute  justice  éternelle;  et,  la  force  brutale, 
«  appuyée  sur  le  mensonge,  sur  le  sophisme,  deve- 
«  nant  alors  le  seul  droit  possible  ;  il  faudrait  en  con- 
«  dure  :  que,  la  série  continue  des  êtres,  ou  le  rnaté- 
«  lialisme^  est  seul  la  vérité  ;  ou,  ce  qui  est  encore  la 
«  même  chose  :  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité.  » 

Ces  deux  objections,  renfermant  dans  leur  énoncé, 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  présenter  contre  la  doctrine 
que  nous  prétendons  être  la  seule  véritable  ;  nous  al- 
lons les  examiner. 
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l     1- 


Première  objection. 

KOUS  AVONS  EXISTÉ  SOUS  LE  DESPOTISME  JUSQU'eIV  1789. 
MAIS  DEPUIS  CETTE  EPOQUE  ,  LA  PARTIE  DE  l'hUMANITÉ, 
RÉGÉ.NÉRÉE  PAR  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE,  EST  MAIN- 
TENANT EN   ÉTAT  DE  LIBERTÉ. 


«  Je  vous  (lis  que  les  Cobdéisles,  les  Sturgistes, 
les  Atwoodistes,  les  Crawfordistes ,  ne  sont  que 
des  sections  du  capitalisme,  du  wiugbisme.  Je 
vous  dis  avec  raison  que  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes  intéressés  à  exploiter  le  travail,  el  dispo~ 
sant  de  la  force,  le  travail  sera  exploité.  La  loi 
opprime  le  pauvre  ;  la  loi  est  faite  par  le  riche. 
Dans  cette  question ,  tous  les  opprimés  ont  le 
même  intérêt.  Les  Irlandais  doivent  sympathiser 

avec  les  chartistes  d'AngleteiTe 

Que  tous  ceux  qui  souffrent  s'unissent,  serrent 
leurs  rangs,  et  le  travail  triomphera  de  ses  oppres- 
seurs. » 

G'CoNNET.i,  aux  chartistes,  Northern-Star  tîu 
23  décembre  1843. 


—  Quel  moyen  choisirons-nous  pour  démontrer  : 
que,  depuis  l'origine  sociale,  la  liberté  n'a  jamais 
existé  ?  11  en  est  des  milliers  ;  mais,  parmi  tous,  il  en 
est  toujours  un  meilleur  que  les  autres.  iSous  croyons 
le  trouver,  en  examinant  :  l'auteur  le  plus  affirmatif 
sur  l'existence  actuelle  de  l'état  de  liberté;  l'auteur 
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considéré  sur  cette  matière  comme  l'un  des  plus  ins- 
truits de  l'Europe  ;  et,  lequel,  sous  le  rapport  de  li- 
berté ou  de  despotisme,  a  fait,  pour  ainsi  dire,  l'his- 
toire du  monde.  Nous  voulons  parler  :  de  M.  Blanqui  ; 
et,  de  son  Histoire  de  VÉconomie  politique. 

—  «  11  m'a  semblé,  dit  M.  Blanqui ,  que  Téconomie  politique  des  an- 
ciens n'avait  pas  d'autres  prétentions  que  celle  des  modernes.  Dans  toutes 
les  révolutions^  il  71  y  a  jamais  que  deux  partis  en  présence  :  celui  des 
gens  qui  veulent  vivre  de  leur  travail,  et  celui  des  gens  qui  veulent  vivre 
du  travail  d'autrui.  On  ne  se  dispule  le  pouvoir  et  les  honneurs  que  pour 
se  reposer  dans  cette  région  de  béatitude  oii  le  parti  vaincu  ne  laisse  ja- 
mais dormir  tranquille  les  vainqueurs.  Patriciens  et  plébéiens,  esclaves  et 
affranchis,  roses  rouges  et  roses  blanches,  cavaliers  et  têtes  rondes,  li- 
béraux et  servîtes  j  ne  sont  que  des  variétés  de  la  même  espèce;  c'est 
toujours  la  question  du  bien-être  qui  les  divise  ,  chacun  voulant,  si  j'o?e 
me  servir  d'une  expression  vulgaire ,  tirer  la  couverture  à  soi  au  risque 
de  découvrir  son  voisin.  » 

—  Jusqu'à  présent  M.  Blanqui,  considéré  comme 
économiste,  a  été  un  problème  pour  tous  les  partis. 
Cette  incertitude  du  public,  à  son  égard,  prouve  :  qu'il 
est  un  honnête  homme  ;  qu'il  dit  la  vérité  à  chacun 
d'eux  :  dès  qu'il  la  voit  ou  croit  la  voir.  S'il  les  mé- 
contente tous;  c'est,  qu'en  général,  la  vérité  seule  ne 
permet  pas  de  contradiction;  et,  en  particuHer  :  que, 
M.  Blanqui  considère  l'économie  politique  ancienne  et 
nouvelle,  au  seul  point  de  vue  de  la  production  des 
richesses,  abstraction  faite  de  leur  rapport  à  la  con- 
sommation, abstraction  faite  de  la  justice  ou  de  l'in- 
justice de  leur  répartition.  Il  s'est  trompé  aussi  sur  un 
point,  immédiatement  le  plus  important  après  celui 
que  nous  venons  d'énoncer;  c'est  de  croire  :  que,  de- 
puis l'origine  sociale,  il  y  a  eu  lutte  :  entre  ceux  qui 
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veulent  vivre  de  leur  travail  ;  et,  ceux  qui  veulent  vi- 
vre du  travail  d'autrui.  Cette  lutte,  entre  ceux  qui  ont 
et  ceux  qui  n'ont  pas,  n'a  même  pas  encore  commencé  ; 
quoiqu'elle  soit  bien  près  d'éclater.  Jusqu'à  présent,  il 
y  a  eu  exclusivement  lutte  :  entre  deux  espèces  de 
forts  prétendant  à  rexploilation  des  faibles,  inertes, 
abrutis,  et,  pour  ainsi  dire,  indifférents  :  sur  l'espèce 
qui  les  exploitera.  La  première  espèce  se  compose  de 
ceux  qui  veulent  exploiter  :  les  travailleurs  de  leur  pro- 
pre nation  par  le  droit  divin,  par  la  domination  du  sol; 
et,  les  travailleurs  des  autres  nations  par  la  force  bru- 
tale, La  seconde  espèce  se  compose  de  ceux  qui  veu- 
lent exploiter  les  travailleurs  de  leur  propre  nation 
par  le  droit  des  majorités,  par  la  domination  du  capi- 
tal ;  et,  les  travailleurs  des  autres  nations  :  par  la  force 
d'une  concurrence  faussement  dite  libre  ;  d'une  liberté 
faussement  dite  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les 
premiers  sont  les  nobles j  les  seconds  sont  les  bourgeois. 
Aussi  M.  Blanqui,  au  lieu  de  mettre  dans  son  énumé- 
ration  esclaves  et  affranchis^  aurait  dû  dire  :  libres  ou 
nobles;  et  affranchis  ou  bourgeois.  Alors,  il  aurait  eu, 
en  réalité,  l'analogue  de  patriciens  et  plébéiens.  Jus- 
qu'à présent,  encore  une  fois,  les  esclaves  n'ont  ja- 
mais agi  que  comme  instruments.  C'est,  seulement  à 
partir  d'un  avenir  prochain,  qu'ils  entreront  dans  la 
lice  ;  et,  peut-être,  sommes-nous  les  premiers  esclaves 
qui  osons  élever  la  voix. 

En  dehors  de  la  distinction  que  nous  venons  de 
faire,  il  est  impossible  :  de  rien  comprendre  aux  luttes 
sociales,  qui  ont  existé  jusqu'à  présent.  Tantôt  les  es- 
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claves  et  les  bourgeois  seront  confondus  comme  oppri- 
més ;  tantôt  les  nobles  et  les  bourgeois  seront  confondus 
comme  oppresseurs. 

M.  Blanqui  va  immédiatement  confirmer  ce  que 
nous  venons  de  dire  de  la  nécessité  de  notre  distinction, 
en  confondant  :  la  tyrannie  grecque,  qui  est  bour- 
geoise; avec  la  tyrannie  romaine,  qui  est  nobiliaire; 
puis  de  nouveau,  avec  la  tyrannie  française  qui  est 
bourgeoise  ;  et  en  énonçant  :  que,  la  tyrannie  française 
bourgeoise  est  la  pire  de  toutes  ;  sans,  pour  ainsi  dire, 
qu'il  s'en  doute  ;  et,  sans  qu'il  lui  soit  possible  d'en 
donner  la  raison. 


—  «Voyez,  dit  M.  Blanqui,  les  Romains  dans  les  pays  conquis,  et  les 
E>pagno!s  dans  leurs  colonies  d'Amérique  :  ù  plus  de  mille  ans  de  dis- 
lauce  nous  retrouvons  le  même  mépris  de  la  vie  humaine  ,  les  mêmes 
paradoxes  abominables  sur  la  nécessité  pour  les  uns  d'être  exploités  par 
les  autres.  C'est  quelque  chose  de  plus  affligeant  que  ce  qui  se  passe 
parmi  les  animaux,  dont  les  espèces  dévorantes  vivent  des  espèces  dévo- 
rées, sans  ériger  du  moins  leur  voracité  en  système,  et  parce  qu'elles 
ne  peuvent  pas  faire  autrement.  Toutes  ces  horribles  iniquités  sociales  se 
sont  propagées  au  travers  des  âges,  sous  des  formes  diverses,  quoique 
adoucies  par  le  progrès  de  la  raison  humaine  (1),  mais  toujours  vivaces 
au  fond  et  partout  soutenues,  tanlôt  avec  audace^  tantôt  avec  hypocrisie. 
Ici  c'est  le  clergé  qui  s'empare  de  tous  les  biens,  et  qui  daigne  faire 
l'aumône  au  genre  humain  dépossédé  (2) ,  menaçant  d'anathème  quicon- 

(1)  Partout  où  vous  trouverez  l'expression  raison  humaine  ;  dUes  :  là, 
il  y  a  matérialisme,  droit  de  majorité  ,  bourgeoisisme.  Partout  où  vous 
trouverez  raison  divine;  dites  :  là, il  y  a  anthropomorphisme,  droit  divin, 
nohilismc.  Fénelon  a  dit  :  «  0  raison  !  raison ,  n'es-tu  pas  le  Dieu  que 
«  je  cherche  i.  »  C'est  que  la  raison  réelle  est  essentiellement  une,  comme 
Dieu,  qui  en  est  la  personnificution,  Tincaknation. 

(2)  Que  M.  Blanqui  y  prenne  garde!  son  antipathie,  pour  le  clergé, 
lui  fait  échapper,  à  son  insu  ,  une  vérité  fondamentale ,  qui  détruit 
complètement  le  système  bourgeois,  à  savoir  :  que,  la  société,  pour  être 
lil)re,  doit  être  organisée  de  manière  :  à  ce  que  Vaumône  soit  inutile. 
Quel  avantage  il  nous  donnerait,  si  nous  voulions  eu  proiiter  ! 


348  SCIENCE    SOCIALE. 

que  oserait  troubler  le  repos  de  la  maison  de  Dieu.  Plus  loin  la  dîme  ap- 
partient aux  seigneurs,  parce  qu'ils  sont  des  seigneurs  et  qu'il  n'y  a  pas 
(le  seigneurs  sans  dîmes.  Les  paysans  se  vendent  encore  en  Russie  comme 
ustensiles  d'agriculture,  et  l'aristocratie  anglaise  marchande  aux  |)auvres 
Irlandais  quelques  brins  de  paille  et  quelques  pommes  de  terre  qu'ils 
partagent  avec  le  bétail.  » 


—  Voilà  pour  la  domination  du  droit  divin,  du  sol, 
des  nobles.  Écoutez  ce  que  va  dire  M.  Blanqui  :  de  la 
domination  du  droit  des  majorités,  du  capital,  des 
bourgeois. 

—  «  Il  n'y  a  donc  pas  si  loin  (continue  le  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques)  de  l'économie  politique  grecque  (1)  et 
ROMAINE  ,  cruelle,  insatiable ,  inexorable ,  à  l'économie  politique  de  plus 
d'un  pays  d'Europe.  Dans  notre  belle  France  (2),  si  riche  de  pampres  et 
de  moissons ,  plusieurs  millions  d'hommes  ne  mangent  pas  de  pain  et 
BOIVENT  DE  l'eau.  Le  sel  abonde  sous  leurs  pieds,  mais  l'impôt  pèse  sur 
leurs  tètes,  et  le  gabelleur,  l'odieux  gabelleur  du  moyen  âge,  n'a  fait  que 
changer  d'habit.  Si   l'on   découvre   une   plante   nouvelle ,   le  tabac  par 

exemple,  la  loi  en  défendra  la  culture Ces  pauvres  fdles  de  Lyon, 

dont  les  doigts  de  fée  tissent  le  satin  et  la  popeline,  n'ont  pas  de  chemi- 
ses ;  les  canuts  qui  décorent  de  leurs  tentures  magnifiques  nos  palais  et 
nos  temples,  manquent  souvent  de  sabots. 

«Non,  s'écrie  M.  Blanqui,  ce  ne  sont  point  là  les  derniers  mots  de  la 
Providence  !  » 

— Ici,  M.  Blanqui  se  trouve  en  contradiction  avec  un 
ancien  ministre j,  qui  vient  de  déclarer  publiquement  : 
qu'en  1830,  l'humanité,  socialement,  avait  dit  son 
dernier  mot. 

M.  Blanqui,  nous  le  voyons,  se  contredit  déjà;  et,  se 


(1)  Voilà  le  défaut  de  distinction  ;  M.  Blanqui  confond  :  la  tyrannie 
grecque  ;  avec  la  tyrannie  romaine. 

(2)  Ainsi,  M.  Blanqui,  vous  en  convenez  :  notre  belle  France  n'est  pas 
libre;  ceux  auxquels  il  faudrait  faire  l'aumône  sont  dépossédés .' Eh 
bien  !  si  le  clergé,  daignait  faire  l'aumône  ;  les  bourgeois,  laissent  mou- 
rir de  faim. 


SCIENCE    SCCIALE.  349 

contredira  continuellement.  C'est,  que  tantôt  il  écrit, 
sous  la  dictée,  du  préjugé  bourgeois;  et,  tantôt  sous 
la  dictée,  d'une  bienveillance  humanitaire. 


—  «  Le  caractère  distinclif  de  réconomie  politique  grecque  et  romaine, 
c'est,  dit~ii,  l'esclavage;  la  tendance  irrésistible  de  la  nôtre,  c'est  la  li- 
berté. » 


—  La  tendance  ?  Nous  ne  sommes  donc  pas  libres 
M.  Blanqui;  car  quand  on  ne  fait  que  tendre  vers  un 
but  on  n'y  est  pas  ;  et,  quand  on  n'est  pas  libre  on 
est  esclave.  Ensuite,  M.  Blanqui  se  trompe  encore  : 
la  tendance,  de  l'économie  politique  ancienne,  était, 
à  la  vérité,  vers  l'esclavage  domestique,  vers  le  despo- 
tisme ;  la  tendance,  de  l'économie  politique  moderne, 
est  vers  l'esclavage  politique,  devenu  impossible  ; 
c'est-à-dire  :  vers  l'anarchie.  La  liberté,  la  soumission 
au  raisonnement,  la  domination  des  préjugés,  sortira 
il  est  vrai  du  désordre,  par  excès  de  mal  social  ;  mais, 
ce  sera,  seulement,  après  une  foule  d'oscillations  :  en- 
tre le  despotisme  bourgeois  ;  et  l'anarchie  populaire. 
Alors,  seront  répudiés  :  et  droit  divin,  et  droit  de  ma- 
jorité; et  despotisme  nobiliaire,  et  despotisme  bour- 
geois. 

M.  Blanqui,  vient  de  parler  en  faveur  du  despotisme 
bourgeois.  Écoutons-le,  maintenant,  il  va  parler  :  con- 
tre ce  même  despotisme.  C'est,  d'Athènes  qu'il  va 
être  question  :  d'Athènes,  où  le  capital  régnait  avec 
une  cruauté,  qui  n'a  pu  être  dépassée  que  par  la 
nôtre. 
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«Oa  lit  dans  la  Politique  d'Aristote  (ch.  iv) ,  dit  M.  Blaiiqui,  ces 

paroles  remarquables  : 

«  La  science  du  maître  se  réduit  à  savoir  user  de  son  esclave.  Il  est  le 
«  maître,  non  parce  qu'il  est  le  propriétaire  de  l'homme,  mais  parce 
«  qu'il  se  sert  de  sa  chose....  L'esclave  fait  partie  de  la  richesse  de  la  fa- 
rt mille.  » 

—  «  Xénophon  [des  Moyens  d'augmenter  les  revenus  de  l'Attique) 
propose,  dit  M.  Blanqui,  comme  moyen  de  revenu  pour  la  république, 
d'accaparer  les  esclaves  et  de  les  louer  au  plus  offrant ,  après  les  avoir 
marqués  au  front,  de  peur  qu'ils  ne  s'échappent.  Toute  la  philosophie  des 
anciens  est  là,  et  aussi  une  bonne  partie  de  leur  économie  politique.  Il 
est  évident  que  quand  les  philosophes  parlent  du  peuple  ,  ils  entendent 
seulement  une  bourgeoisie  domiciliée  pour  qui  travaillent  les  masses 
asservies  au  joug  le  plus  intolérable  (1).  Lour  susceptibililé  est  extrême 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'accorder  à  un  homme  le  titre  de  citoyen  , 
c'est-à-dire  de  le  faire  passer  de  l'état  d'exploitation  à  l'état  d'indépen- 
dance. Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  particulier  le  plus  modeste  qui  ne  pos- 
sédât un  esclave  pour  l'entretien  de  sa  maison.  Les  chefs  de  famille  d'une 
fortune  médiocre  en  employaient  plusieurs  à  moudre  le  blé  ,  à  cuire  le 
pain,  à  faire  la  cuisine  et  les  habits.  On  en  occupait  plusieurs  milliers 
dans  des  ateliers  pour  lesquels  Allicnes  était  renommée  ;  mais  générale- 
ment ils  étaient  astreints  aux  travaux  les  plus  durs.  On  les  envoyait  boire 
à  la  rivière  avec  les  chevaux.  » 

—  Voilà,  OÙ  conduit,  nécessairement,  tout  gouver- 
nement bourgeois  ;  que,  les  asservis  aient  nom  :  ^^5- 
claves  ou  prolétaires.  Faut-il  s'étonner  :  si,  les  gouver- 
nements nobiliaires,  où  les  asservis  sont  infiniment 
moins  mal,  ont  toujours  si  peu  de  peine,  à  subjuguer 
les  gouvernements  bourgeois,  matérialistes  par  essence, 
dont  les  défenseurs  ne  peuvent  être  :  que,  des  sou- 
doyés corrompus  et  avilis  ;  tandis,  que  les  soldats  du 
droit  divin  se  croient  toujours  :  vertueux  ;  et,  ennoblis 
pas  le  fanatisme. 

(l)  Ainsi,  et  de  l'aveu  de  M.  Blanqui  :  aussi  longtemps  que  des 
maîtres  doivent  faire  l'aumône  ;i  une  partie  du  genre  humain  dépos- 
sédée ;  ci,  que  les  possesseurs  ne  sont  ni  noblesse,  ni  clergé;  il  n'y  a  de 
peuple  :  qu'une  bourgeoisie  domiciliée,  pour  qui  travaillent  les  masses  , 
asservies  au  joug  le  plus  intolérable. 
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Qu'il  nous  soit  permis  de  placer  ici  quelques  obser- 
vations. 

Quand  il  était  demandé  aux  anciens  :  si,  la  société 
pouvait  exister  sans  eslaves  ;  ils  répondaient  non  ;  sans 
hésiter.  Ils  avaient  pour  autorité  ;  Lycurgue,  Solon, 
Platon,  Aristote,  Xénophon;  et,  tous  les  grands  hom- 
mes, sans  en  excepter  aucun. 

Quand  il  est  demandé  aux  bourgeois  :  si,  la  société 
peut  exister  :  sans  qu'il  y  ait  des  pauvres,  des  men- 
diants, des  prolétaires,  des  esclaves  politiques  enfin  ; 
ils  répondent  non.,  d'une  manière  aussi  absolue  que  les 
anciens  ;  et  ils  ont  contre  eux  tous  les  philosophes 
sans  en  excepter  un  ;  car,  si  aucun  ne  dit  comment  la 
société  peut  exister  sans  cette  espèce  d'esclaves,  tous 
affirment  :  que,  cette  espèce  d'esclavage,  est  devenue 
incompatible  avec  l'existence  de  la  société.  Et,  si  en- 
suite il  était  demandé  aux  bourgeois  :  quels  sont  les 
hommes  les  plus  logiques  :  des  anciens  qui,  en  outre 
des  philosophes,  ont  eu  l'expérience  de  tous  les  siècles 
en  leur  faveur  ;  ou,  des  bourgeois,  que  les  philosophes 
répudient,  et  qui  voient  devant  eux  l'anarchie  prête  à 
les  engloutir;  que  répondraient- ils  ?  Ce  qu'ils  répon- 
draient ?  Ils  vous  enverraient  à  Saint-Michel.  Les 
bourgeois  d'Athènes  et  de  Jérusalem  étaient  des  an- 
ges ;  ils  se  contentaient  de  vous  donner  de  la  ciguë  ou 
de  vous  crucifier. 

Plus  loin  M.  Blanqui  ajoute  : 


—  «  Tout  était  conséquent  dans  le  système  des  Athéniens  :  on  rançon- 
nait au  dedans ,  on  rançonnait  au  dehors  ;  ici  par  les  confiscations  et  les 
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amendes,  ailleurs  par  les  contributions  de  guerre  ou  parle  monopole. 
Personne  ne  songeait  aux  ressources  qu'on  peut  trouver  dans  le  travail.  » 


—  Voilà,  une  erreur  nouvelle  et  immense.  Les 
Athéniens  songeaient  beaucoup  aux  ressources  qu'on 
peut  trouver  dans  le  travail  ;  ils  ne  songeaient  même 
qu'à  cela.  Jouir  des  confiscations,  des  amendes,  des 
contributions  de  guerre,  des  monopoles  ;  c'est,  jouir 
des  fruits  du  travail;  du  travail  des  autres  à  la  vérité. 
C'est,  comme  chez  nous,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit 
M.  Blanqui  :  pour  les  brodeurs  et  les  canuts  de  Lyon  ; 
pour  les  millions  d'habitants  de  cette  belle  France  ; 
lesquels  :  ne  mangent  pas  de  pain  ;  et,  ne  boivent  que 
de  l'eau. 


—  «  Les  Athéniens  ,  dit  M.  Blanqui  ,  manifestèrent  de  bonne  heure 
leur  aversion  pour  tout  ce  qui  ressemblait  à  un  impôt  personnel,  et  sur- 
tout à  l'impôt  foncier....  Ils  recouraient  volontiers,  même  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  à  la  ressource  des  impôts  indirects.  » 


—  Il  y  a,  dans  ce  passage ,  tout  un  sujet  d'étude  so- 
ciale. En  dehors  de  l'esclavage  domestique,  pour  l'in- 
térieur ;  et,  de  la  domination  par  la  force  à  l'extérieur  ; 
nécessités  de  l'époque  d'ignorance  ;  les  Athéniens  , 
comme  dit  M.  Blanqui ,  étaient  conséquents  ;  c'est-à- 
dire  logiques;  c'est-à-dire  justes.  Ils  avaient  aversion 
de  tout  impôt  personnel.  Cela  doit  être  :  une  contribu- 
tion personnelle  ne  doit  s'étabhr  :  que,  lorsque  toute  la 
richesse  est  épuisée.  Sinon,  elle  est  injuste;  car,  celui 
qui  est  riche  ne  paye  rien  ,  ou  presque  rien  ;  et,  celui 
qui  n'a  rien,  doit  donner  sa  vie.  Ils  avaient  en  aversion 
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toute  contribution  foncière  ;  et,  c'est  encore  juste.  Car, 
si  le  sol  est  réparti  également,  la  contribution  foncière 
n'est  rien,  pour  celui  qui  est  riche  ,  en  richesse  mobi- 
lière ;  et ,  elle  est  tout,  pour  celui  qui  n'a  en  richesse 
mobihère  :  que ,  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  culti- 
ver. Si,  le  sol  est  réparti  inégalement ,  la  contribution 
foncière  est  encore  plus  injuste  ;  et,  elle  revient  alors 
à  une  contribution  personnelle.  Quand^  Xénophon  pro- 
posait d'accaparer  les  esclaves,  il  était  logique  ;  il  l'eût 
été  davantage  en  proposant  :  d'accaparer  le  sol  5  c'est- 
à-dire  :  de  le  rendre  propriété  collective  des  seuls  maî- 
tres. Cette  égalité  dans  la  possession,  qui  n'est  qu'une 
mauvaise  manière  de  le  rendre  commun ,  était ,  du 
reste,  l'utopie  (et  nous  disons  l'utopie,  parce  que  la 
communauté  réelle  du  sol  était  impossible  alors) ,  de 
tous  les  législateurs  de  la  Grèce;,  comme  elle  l'a  été  : 
de  Rousseau,  de  Mably,  d'Helvétius,  de  Condorcet,  etc. 
—  Les  Athéniens  recouraient  volontiers  à  la  ressource 
des  impôts  indirects.  Et,  les  Athéniens  étaient  parfaite- 
ment justes.  Mais,  ici,  il  y  a  une  immense  distinction 
à  faire  ;  la  voici  : 

«  Les  impôts  indirects  sont  le  nec-plus-ultra  de  jus- 
«  tice  partout  où  existe  l'esclavage  domestique  ; 

«  Les  impôts  indirects  sont  le  nec-plus-ultra  de  l'in- 
n  justice  partout  où  il  y  a  des  esclaves  pohtiques; 

«  Sous  le  règne  de  la  justice ,  il  ne  peut  y  avoir 
«  d'impôt  indirect.  » 

En  effet  : 

Tout  impôt  indirect  porte,  exclusivement,  sur  le  tra- 
vail; ou,  si  vous  voulez,  sur  le  travailleur;  ou,  si  vous 
II.  23 


354  SCIENCE    SOCIALE. 

voulez  encore,  est  personnel  :  selon  l'expression  de 
l'assemblée  nationale  (1789). 

Or,  partout  où  il  y  a  des  esclaves  domestiques,  les 
maîtres  ne  travaillent  point ,  dans  le  sens  :  de  travail 
corporel. 

Dans  ce  cas,  l'impôt  indirect  frappe  justement  :  en 
raison  du  nombre  des  esclaves  ;  en  raison  de  la  ri- 
chesse mobilière  ;  car,  dans  un  tel  pays ,  la  richesse 
Diobihère  est  toujours  représentée  par  le  nombre  des 
esclaves;  et,  aux  colonies,  les  esclaves,  collectivement 
parlant,  n'ont  même  pas  d'autre  nom.  Il  y  est  passé  en 
proverbe  :  qu'un  bon  maître  d'habitation  se  reconnaît: 
aux  soins  qu'il  a  de  son  mobilier  ;  c'est-à-dire  :  de  ses 
esclaves. 

Remarquons  :  que,  dans  ce  cas,  l'impôt  indirect  ne 
porte  en  rien  sur  le  bien-être  de  l'esclave  ;  car,  le  maî- 
tre reste  toujours  également  intéressé  à  le  soigner. 

Mais,  c'est  précisément  le  contraire  :  partout  où  il 
V  a  des  esclaves  politiques,  des  prolétaires. 

Alors ,  l'impôt  portant  sur  le  travail ,  sur  le  travail 
de  celui  qui  n'a  rien,  et  qui  doit  payer  l'impôt  avant 
de  manger;  cet  impôt  est  nécessairement  pris  sur  sa 
vie. 

il  est  maintenant  inutile  de  prouver  :  que ,  sous  le 
règne  de  la  justice,  il  ne  peut  y  avoir  dimpôt  indirect. 
Mais,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  :  que ,  sous  le  règne 
bourgeois,  il  est  de  toute  impossibilité  d'abohr  l'im- 
pôt indirect.  îl  est  même  possible  de  dire  :  que,  cet 
impôt  est  la  base  matérielle  de  ce  règne. 

Écoutons  de  nouveau  M.  Blanqui.  11  va  nous  donner 
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UD  extrait  de  la  République  de  Platon  ;  puis  il  y  ajou- 
tera des  réflexions  admirables. 

—  «Qu'est-ce  qui  perd  les  artisans?   dit  Adimanthe  {de  la  Républ., 
liv.  II).  Et  Socrale  répond  :  L'opulence  et  la  pauvreté.  —  Gominenl  cela? 

—  Le  voici  :  Le  potier  devenu  riche  s'ombarras5era-t-il  beaucoup  de  son 
métier?  Non,  il  deviendra  de  jour  eu  jour  plus  fainéant  et  plus  négli- 
gent? —  Sans  doute.  Et  par  conséquent  plus  mauvais  potier?  —  Oui. 

—  D'un  antre  côté,  si  la  pauvreté  lui  ôte  les  moyens  de  se  fournir  d'ou- 
tils et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  art,  son  travail  en  souffriia  ;  ses 
enfants  et  les  ouvriers  qu'il  forme  en  seront  moins  habiles.  —  Cela  est 
vrai.  —  Ainsi  les  richesses  et  la  pauvreté  nuisent  également  aux  arts  et  à 
ceux  qui  les  exercenl.  —  Il  y  a  apparence.  —  Voihi  donc  deu\  choses 
auxquelles  nos  magistrats  prendront  bien  garde  de  donner  entrée  dans 
notre  ville,  l'opulence  et  la  pauvreté  :  l'opulence,  parce  qu'elle  engendre 
la  mollesse  et  la  fainéantise; la  pauvreté,  parce  qu'elle  produit  la  bassesse 
et  l'envie  ;  l'une  et  l'autre,  parce  qu'elles  conduisent  l'Etat  vers  une  ke- 

VOLDTION.  » 

—  Voici,  maintenant,  jes  réflexions  que  M.  Blanqui 
ajoute  ;  et  que ,  malgré  quelques  défauts ,  nous  trou- 
vons admirables  chez  lai. 


—  «  11  faut,  dit-il,  encore  reconnaître  ici  la  compétence  parfaite  des 
anciens  à  examiner  les  plus  graves  questions  de  l'économie  polilique. 
Après  plus  de  deux  mille  ans,  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  la  réalisa- 
tion de  l'utopie  de  Platon,  de  ce  juste  milieu  économique  assurant  à  cha- 
cun une  égale  répartition  des  profits  du  travail.  Nous  avons  toujours  de 
ces  potiers  enrichis  qui  négligent  leur  arl,  et  des  ouvriers  pauvres  aux- 
quels il  faut  fournir  des  outils  qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  procurer.  11  y 
a  donc  bien  longtemps  qu'on  y  pense,  à  ces  terribles  problèmes  de  l'état 
social,  que  les  révolutio7is  abordent  toujours  sans  les  résoudre  jamais! 

DICTATURE,  ESCLAVAGE,  LIBERTÉ,  PILLAGE,  ASSOCIATION,  ARISTOCRATIE,  DÉ- 
MOCRATIE, ON  Y  A  TOUT  USÉ  :  l'énigme  demeure  encore  indéchiffrable  ; 
heureuse  notre  génération  si  la  science  lui  en  donne  le  mot  quelque 
jour  (1)  !  » 

(1)  .l'ai  voulu  donner  ce  mot  à  M.  Blanqui  ;  j'ai  voulu  lui  en  faire 
toucher  la  vérité  au  doigt  et  ù  l'anl.  Le  bourgeoisisme  et  l'Académie 

23. 
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—  Nettoyons  ces  réflexions  de  M.  Blanqui,  de  quel- 
ques taches  qui  les  ternissent. 

D'abord ,  égale  répartition  des  profits  du  travail  est 
une  mauvaise  expression  ;  à  une  époque  où  quelques 
sophistes  ont  prétendu  :  que ,  celui  qui  travaille  peu  , 
doit  avoir  autant  :  que,  celui  qui  travaille  beaucoup. 
C'est ^  juste  répartition  qu'il  fallait  dire  :  et,  ajouter  : 
que,  cette  répartition  ne  doit  pas  être  faite  à  la  saint- 
simonienne,  par  un  père  utopique  ;  mais,  qu'elle  doit 
se  faire  nécessairement  :  par  le  seul  jeu  des  institutions. 

Ensuite,  il  faut  effacer  de  l'énumération  des  essais, 
faite  par  M.  Blanqui,  les  mots  liberté  et  association. 
Car,  M.  Blanqui  avoue  lui-même  :  que,  le  système  de 
Platon  n'a  jamais  existé  ;  et,  ce  système,  pour  ce  dont 
il  s'agit,  et  quant  au  matériel  (1),  constitue  essentiel- 
lement la  liberté.  Quant  à  l'association ,  M.  Blanqui 
convient  également  :  que,  depuis  l'origine  sociale ,  et 
jusqu'à  présent  ;  depuis  l'esclave,  conservé  par  le  guer- 
rier, jusqu'au  canut,  auquel  le  bourgeois  arrache  la  vie 
au  sein  de  la  paix;  toujours,  il  y  a  eu  des  esclaves. 
Or,  esclavage  et  association  réelle,  association  de  tous, 
sont  incompatibles  (2). 

Disons  ici  :  que ,  les  partisans  de  l'association  sont 
des  gens  bien  illogiques,  parlant  comme  des  machines, 
sans  prétendre  attacher  à  ce  qu'ils  disent  le  moindre 
sens  précis.  Par  association ,  ils  entendent  :  \organi- 

dcs  sciences  morales  et  politiques  avaient  rendu  M.  Blanqui  :  sourd , 
aveugle  et  paralytique. 

(1)  La  juste  répartition  des  fruits  du  travail. 

(2)  Voyez  :  notre   Théorie  générale  des  associations  particulières, 
tant  nationales  que  domestiques.  Qc'est-ceqce  la  sciejccb  sociale?  t.  II. 
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sation  sociale  juste j,  rationnelle;  et  alors,  qu'ils  disent 
donc  :  organisation  sociale  juste^  rationnelle  ;  ou,  ils  en- 
tendent :  des  associations  partielles,  arbitraires,  indé- 
pendantes de  l'organisation  sociale;  et,  alors,  c'est 
vouloir  organiser  l'anarchie.  Il  en  est  de  même  :  pour 
ceux  qui  veulent  l'organisation  du  travail.  L'organisa- 
tion du  travail  est  l'organisation  sociale ,  ou  elle  ne 
l'est  pas.  Si  elle  l'est ,  dites  donc  :  Voryanisation  so- 
ciale; si,  elle  ne  l'est  pas  ;  que  sera  une  organisation 
du  travail  ?  L'anarchie  encore.  11  en  est  de  même  :  pour 
ceux  qui  veulent  abolir  le  salaire.  Mais  le  salaire  est 
précisément  la  rémunération  du  travail  ;  ils  veulent 
donc  :  abolir  le  travail?  D'où  viennent  toutes  ces  ex- 
pressions folles  ?  De  bourgeois  qui  veulent  absolument  : 
que,  les  prolétaires  et  eux,  ne  soient  pas  d'une  même 
nature  ;  et ,  qui  veulent  associer  des  êtres  de  natures 
différentes.  Que  peut  signifier  une  association  entre  le 
travail  et  le  capital?  A-t-on  jamais  imaginé  d'établir 
une  association  :  entre  le  galérien  et  son  boulet  ? 

M.  Blanqui  paraît  très-inquiet  de  la  solution  du  ter- 
rible problème.  Sauf  l'importance,  la  difficulté  peut 
s'assimiler  à  celle  relative  au  problème  de  Colomb  : 
c'est  tout,  quand  on  l'ignore  ;  ce  n'est  rien,  quand  on 
le  sait.  Voyons,  d'abord,  pourquoi  ce  problème  n'a 
pu  se  réaliser.  Cela,  peut-être,  mettra  M.  îilanqui  sur 
la  voie  de  deviner  :  comment  la  réalisation  finit  par 
devenir  :  inévitable. 

D'abord,  la  prétendue  utopie  de  Platon  (1)  :  ne  peut 

(1)  La  juste  répartition   des  fruits  du  travail,  utopie  dont  lui-même 
Platon  n'a  jamais  eu  d'idée  nette. 
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avoir  lieu  primitivement  :  parce  que,  l'ignorance  pri- 
mitive de  riiumanilé  force  d'établir  le  monopole  des 
développements  de  l'intelligence,  pour  que  l'ordre 
puisse  exister;  et.  que  ce  monopole,  ainsi  nécessaire, 
conduit  nécessairement  ceux  qui  le  possèdent,  à  ex- 
ploiter les  travailleurs  ;  pour  que  le  monopole ,  base 
d'ordre ,  puisse  persister. 

Une  fois,  ce  monopole,  et  l'exploitation,  qui  en  est 
la  suite  nécessaire ,  établis;  ces  conditions  de  néces- 
sité primitive  ne  peuvent  être  détruites  :  que ,  lors- 
qu'elles sont  devenues  des  sources  d'anarchie,  au  lieu 
d'être  des  sources  d'ordre. 

Ce  dernier  cas  peut  seulement  arriver  :  lorsque,  le 
développement  des  populations  et  des  communications 
vient  nécessairement,  et  contre  la  volonté  des  maîtres, 
instruire  les  esclaves  :  des  injustices  qu'ils  supportent  ; 
et,  de  la  fausseté  des  sophismes,  qu'on  leur  a  inculqués 
comme  vérités  :  dans  le  but  de  justifier  l'esclavage. 

Quand,  ces  circonstances  existent  ;  et,  que  la  vérité 
positive  n'a  point  encore  d'existence  sociale  ;  il  y  a , 
nécessairement  :  des  successions  continuelles  de  des- 
potisme et  d'anarchie.  Et,  c'est  seulement  lorsque  les 
maîtres  viennent  à  se  convaincre  :  que,  la  société,  ba- 
sée sur  des  sophismes,  leur  est  plus  préjudiciable  ;  que, 
ne  pourrait  l'être  la  société ,  basée  sur  le  raisonne- 
ment ;  qu'ils  cherchent  les  bases  que  la  raison  ap- 
prouve. Quand  ces  bases  sont  trouvées,  l'utopie  dite 
de  Platon,  à  laquelle,  je  le  répète,  le  bourgeois  Platon 
n'a  jamais  pensé  lui-même,  se  trouve  réalisée  :  sous  le 
rapport  de  la  répartition  des  richesses. 
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Quant,  à  la  communauté  des  femmes,  qui  appartient, 
sous  un  autre  point  de  vue ,  à  cette  véritable  utopie  ; 
communauté,  que  M.  Blanqui  se  borne  à  citer  :  comme 
un  exemple  du  degré  de  hardiesse  ou  l'esprit  de  système 
a  pu  conduire  un  des  pAus  beaux  génies  de  l'antiquité; 
nous  lui  dirons  :  qu'il  peut  appeler  cela  du  génie.  Mais 
nous,  qui  n'avons  point  ce  respect  et  cette  admiration 
pour  les  sottises  de  l'antiquité ,  nous  appelons  cela  : 
de  l'aliénation  mentale.  En  science  sociale,  comme  en 
science  mathématique  :  quiconque  établit  la  vérité,  a 
du  génie  ;  quiconque  conduit  à  l'absurde,  est  un  fou  ; 
et,  quiconque  conduit  au  crime,  est  un  scélérat. 

Voici,  du  reste,  la  proposition  du  divin  Platon  : 
citée  littéralement,  et  nommée  hardie  .-par  M.  Blan- 
qui. 

—  «  Je  propose  que  les  femmes  de  nos  guerriers  soient  communes 
toules  à  tous;  qu'aucune  d'elles  n'habite  en  parliculier  avec  aucun  d'eux  ; 
que  les  enfants  soient  communs,  et  que  ceux-ci  ne  connaissent  pas  leurs 
parents,  ni  les  parents  leurs  enfants.  « 

[RépuU.,  liv.  V.) 

—  Plus  loin,  M.  Blanqui  cite  un  long  passage  :  sur 
l'utilité  du  gouvernement  des  classes  moyennes.  En 
sa  qualité  de  bourgeois,  il  approuve  Platon.  Il  serait 
étonnant  :  qu'une  personne,  aussi  souvent  logique  que 
Test  M.  Blanqui,  pût  admettre  une  absurdité  aussi 
palpable  :  si,  elle  n'était  la  fobe  de  l'époque;  et,  si 
l'on  nesa  vait  :  combien,  les  plus  grandes  absurdités 
sont  facilement  inculquées,  comme  vérités,  par  l'édu- 
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cation,  jusqu'au  point  même  de  faire  admettre  :  que, 
trois  ne  sont  qu'un.  Evidemment,  la  classe  qui  gou- 
verne est  toujours  la  première.  Dire  :  que,  la  classe 
moyenne  peut  devenir  la  première  ou  gouvernemen- 
tale, sans  cesser  d'être  la  seconde,  est  aussi  illogique  : 
que,  d'affirmer  :  que  la  pointe  d'une  pyramide  peut 
en  être  la  base.  Le  gouvernement  nobiliaire  a  trois 
classes  :  nobles  ;  bourgeois  ;  esclaves  ou  serfs  ou  pay- 
sans ou  prolétaires.  Alors  il  y  a  une  classe  moyenne 
les  bourgeois.  Quand  il  n'y  a  plus  de  nobles,  il  n'y  a 
plus  de  classe  moyenne  :  il  y  a  des  bourgeois  et  des 
esclaves  ;  des  propriétaires  et  des  prolétaires;  les  pro- 
priétaires sont  ceux  qui  jouissent  de  l'exploitation  ; 
les  prolétaires  sont  ceux  qui  se  trouvent  exploités. 

31.   Blanqui  arrive  à  l'économie  politique  des  Ro- 
mains, et  dit  : 


—  «  Les  Romains  conservent ,  depuis  les  premiers  jours  de  leur  liis- 
toiie  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  une  physionomie  toujours  égale  et  des 
tendances  presque  uniformes.  Placés  à  leur  déhnt  au  milieu  d'Elats  indé- 
pendants, tels  que  les  Eques,  les  Volsques,  les  Sabins,  les  Samnitcs,  ils  se 
font  conqucraiils  pour  n'être  pas  conquis.  Vainqueurs,  ils  conservent  leurs 
habitudes  militaires,  dont  le  principal  caractère  est  le  mépris  du  travail. 
Le  travail  à  leurs  yeux,  et  dès  les  premiers  temps,  est  une  affaire  de  pri- 
sonniers et  d'esclaves.  » 


—  Nous  ferons  remarquer  ici  :  que,  M.  Blanqui  se 
trompe.  Aussi  longtemps  que  les  Romains  ont  été  un 
gouvernement  purement  nobiUaire,  où  la  propriété  du 
sol,  par  la  naissance,  dominait  le  capital  ;  ils  ont  été 
vainqueurs  et  sont  devenus  les  maîtres  du  monde. 
Cela  devait  être  :  la  force  domine  toujours  tant  que  la 
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raison  ne  peut  encore  dominer.  Et^  ce  qui  distingue  le 
despotisme  de  la  liberté;  c'est,  que  sous  le  règne  de  la 
liberté,  la  force  est  subordonnée  à  la  justice.  Mais, 
quand  l'empire  romain  a  commencé  à  se  soumettre  au 
capital  :  il  a  cessé  d'être  nobiliaire  ;  il  est  devenu  bour- 
geois ;  et,  il  a  été  la  proie  des  premiers  barbares,  qui 
se  sont  présentés  pour  l'envahir.  Jamais ,  gouverne- 
ment bourgeois  ne  se  soutiendra,  en  face  d'un  gou- 
vernement nobiliaire.  Est-ce  un  gouvernement  bour- 
geois qui  a  sauvé  la  France  en  93  ?  Est-ce  un  gou- 
vernement bourgeois  qui  a  sauvé  la  France  après  le 
Directoire  ? 

M.  Blanqui  s'étonne  :  du  mépris  des  Romains  pour 
le  commerce.  11  avait  déjà  manifesté  le  même  éton- 
nement,  en  parlant  :  de  Platon ,  d'Aristote  et  de  Xéno- 
phon. 


—  «  C'est  au  moment,  dit-ii,  de  leurs  premières  luttes  avec  Carthage 
qu'on  voit  aussi  apparaître  les  édits  prescripteurs  du  commerce.  Les  peu- 
ples commerçants  doivent  travailler  pour  nous,  disent-ils;  notre  métier 
est  de  les  vaincre  et  de  les  rançonner.  Continuons  donc  la  guerre  qui  nous 
a  rendus  leurs  maîtres  plutôt  que  de  nous  adonner  au  commerce  qui  les 
a  faits  nos  esclaves.  » 


—  Comment,  M.  Blanqui  ne  reconnaît-il  pas  la  jus- 
tesse de  cette  théorie,  qui  reste  incontestablement 
vraie,  aussi  longtemps  :  que  la  liberté,  c'est-à-dire  la 
paix  du  monde  sous  le  règne  du  raisonnement^  n'est 
pas  encore  devenue  nécessaire.  Une  nation  où  domine 
le  commerce,  est  nécessairement  bourgeoise  ;  la  paix 
lui  est  indispensable;  si,  elle  est  obligée  de  faire  la 
guerre^  ce  ne  peut  être  qu'au  moyen  de  bandes  merce- 
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naires.  Il  est  évident  :  qu'elle  doit  succomber,  sous 
un  gouvernement  militaire  quelconque,  qu'elle  attirera 
nécessairement,  de  loin  ou  de  près  :  pour  s'emparer  de 
ses  richesses. 

On  nous  citera  les  guerres  d'Athènes,  de  Carthage, 
de  Venise ,  de  Hollande  et  d'autres  gouvernements 
bourgeois.  Et  combien  dure  leur  splendeur? 


—  ('  De  la  bataille  de  Marathon  à  celle  de  Leucade,  gagnée  par  Ti- 
molhée  ,  il  s'écoula  ,  dit  de  Maistre  (1) ,  cent  quatorze  ans  ;  c'est  le  dia- 
pason de  la  gloire  d'Athènes.  « 


• — Nous  ajouterons  :  que,  les  nations  bourgeoises,  pri- 
mitivement toutes  garanties  par  des  côtes  maritimes, 
doivent,  au  moyen  de  leurs  richesses  avoir  une  période 
de  gloriole,  au  moyen  de  leur  marine.  Mais,  cette  pé- 
riode dure  peu;  et,  d'autant  moins  qu'elles  ont  plus 
de  richesses  :  et,  pour  les  corrompre  ;  et,  pour  exciter 
à  les  asservir. 

—  «  On  s'est  demandé  bien  des  lois  ,  dit  M.  Bhiiqui  ,  ce  qui  scriit 
advenu  de  la  civilisation  si  Carthage  eût  triom|dié  de  Rome,  et  si  l'esprit 
commerçant  de  la  grande  cité  l'eût  emporte  sur  la  politique  guerrière  de 
son  implacable  ennemie.  Il  suffit  de  dire  que  Carthage  était  à  la  fois  une 

ville  industrielle  et  commerciale On  doit  donc  regretter  à 

jamais,  etc.,  etc.  » 

—  Si,  M.  Blanqui,  avec  sa  belle  intelligence,  veut 
bien  se  donner  la  peine  de  réfléchir  un  instant,  en  de- 
hors de   ses   préoccupations,   il  concevra  :  qu'il  était 

(1)  Considérations  sur  la  France,  p.  7j.  ^ 
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presque  impossible  :  que,  Rome  ne  vainquît  point  Car- 
tilage. Annibal  eût  pris  Rome;  et  Rome  n'eût  pas  été 
vaincue.  Mais,  admettons  :  que ,  par  un  cas  presque 
impossible^  Carthage  eût  vaincu  :  elle  serait  devenue 
gouvernement  militaire  ;•  ou ,  bientôt  elle  aurait  été 
subjuguée;  par  un  gouvernement  militaire  né  ou  à 
naître.  Du  reste,  si  Rome  a  détruit  Carthage  ;  Car- 
thage  a  été  la  perte  de  Rome.  Car,  c'est  depuis  la  prise 
de  sa  riche  rivale  :  que,  la  domination  du  capital  a 
commencé  à  s'introduire  dans  l'empire  romain  ;  et, 
par  conséquent,  la  décadence  de  cet  empire. 

M.  Blanqui  reconnaît  lui-même  :  que,  cette  déca- 
dence commença  :  lorsque  la  corruption,  toujours  re- 
lative à  la  domination  du  capital,  devint  le  grand  res- 
sort de  l'empire. 

Croit-on  qu'en  1814,  Napoléon  fût  tombé  sans  les 
banquiers  de  Paris?  Croit-on  qu'en  1830,  le  bourgeoi- 
sisme  se  fût  établi  sans  les  banquiers  de  Paris  ?  Mais, 
tout  est  pour  le  mieux  :  le  régime  bourgeois  est  une 
transition  nécessaire.  Revenons  aux  Romains. 


—  «  Une  transformation  profonde,  dit  M.  Blanqui,  s'opérait  ainsi  peu 
H  peu,  favorisée  par  l'avéuement  au  trône  de  celte  longue  série  de  can- 
didals  italiens,  espagnols,  gaulois  ou  balaves,  poussés  au  pouvoir  par 
Tintrigue  ou  les  séditions  militaires  (1).  Puis  vient  le  tour  des  barbares  : 
depuis  les  Anlonins ,  on  ne  voit  plus  que  des  Tliraces,  des  Panuouiens  , 
des  Dalmales,  des  lilyricns,  se  disputer  l'empire;  il  en  périt  de  mort  vio- 
len(e  soixante  en  un  siècle  et  demi.  Le  premier  qui  ouvre  cette  série  né- 
faste, Maximin,  choisi  pour  sa  taille  et  sa  force  colossale,  grossier,  parlant 

à  peine  la  langue  des  peuples  qu'il  gouverne,  elc Ainsi  le  règne  de 

l'intelligence  finit  par  faire  place  à  la  force  brutale.  » 

(1)  M.  Blanqui  aurait  pu  ajouter  :  Toujours  à  la  dixposUlon  du  plus 
fjros  capital. 
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—  Aussi  longtemps  que  la  \érité  n'est  pas  encore 
nécessaire,  le  règne  de  l'intelligence,  pouvant  avoir  une 
certaine  durée,  ne  peut  exister  :  que,  par  un  gouver- 
nement nobiliaire,  toujours  essentiellement  appuyé 
sur  un  sacerdoce  quelconque,  à  cette  époque  seul  re- 
présentant possible  :  d'une  intelli.aence  conservatrice 
de  l'ordre.  La  force  brutale,  )wn  masquée  par  le  so- 
phisme ou  le  fanatisme,  est  exclusive  :  au  gouverne- 
ment bourgeois;  à  la  domination  du  capital.  Nous  le 
répétons  :  l'bistoire  entière  est  là  pour  démontrer  : 
que,  jamais  gouvernement  bourgeois  n'a  eu  :  qu'une 
durée  éphémère. 


—  «L'économie  politique,  dit  M.  Blanqui,  ne  se  charge  point  d'expli- 
quer les  longues  saturnales  de  l'Empire  pendant  cette  période  d'infamie  et 
de  décrépitude.  Qui  pourrait  se  faire  une  idée  exacte  d'un  tel  mouvement 
de  décomposition,  compliqué  par  l'esclavage,  par  l'invasion,  par  le  mé- 
lange des  races,  des  langues,  des  coutumes,  des  vices,  sorte  de  chaos  social 
où  la  science  s'arrête?  Quelle  organisation  politique  aurait  pu  résister  aux 
extravagances  de  monstres  tels  que  Comuiode  ,  Caracalla,  Héliogabale  ? 
Quand  de  semblables  êtres  paraissent  sur  la  terre,  ils  ne  peuvent  y  figurer 
que  comme  élément  de  dissolution  ,  et  quelque  lumière  nouvelle  ne  sau- 
rait tarder  à  sortir  de  la  nuit  qu'ils  ont  faite La  philosophie  attaquait 

les  dieux  païens;  le  scepticisme  grec  arrivé  du  pays  de  Platon  faisait  déjà 
la  guerre  aux  vieilles  croyances  romaines ,  et  désormais  les  augures  ne 
pouvaient  plus  se  regarder  sans  rire.  En  vain  chaque  métier  avait  pris  un 
dieu  pour  protecteur  :  les  matelots,  Neptune  ;  les  forgerons,  Vulcain;  les 
laboureurs,  Cérès  ;  les  vignerons,  Bacchus  ,  et  les  marchands,  Mercure. 
Déjà  les  dieux  avaient  peine  à  se  protéger  eux-mêmes  ,  et  s'apprêtaient  à 
faire  place  à  d'autres  patrons  plus  puissants.  » 


—  Ce  tableau,  dont  la  fin  est  imitée  de  Parny,  est. 
applicable  :  à  l'Europe  moderne  ;  et  même  au  monde 
entier.  Quant,  à  l'explication  de  cette  époque  d'infamie, 
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explication  qui  embarrasse  M.  Blanqui,il  est  facile  de 
la  donner  :  en  étudiant  la  nôtre. 

L'empire  romain  embrassait  le   monde.  La  force 
brutale  avait  produit  cette  unité;  la  force  des  commu- 
nications a  produit  chez  nous  le  même   effet;   et,  le 
monde  est  actuellement  :  un.,  anarchiquement ;  comme 
,  il  l'était,  sur  la  fin  de  l'empire  romain. 

L'empire  romain,  par  absence  d'autorité,  était  de- 
venu :  soumis  au  capital  ;  et,  par  suite,  aux  prétendues 
majorités.  Des  séditions  établissaient  des  pouvoirs  : 
que,  d'autres  séditions,  venaient  détruire. 

Le  monde  actuel  :  est  également  privé  d'autorité  ; 
est  également  soumis  au  capital  ;  est  également  sou- 
mis aux  prétendues  majorités.  Des  séditions  établis- 
sent des  pouvoirs-  nationaux  ;  et,  le  pouvoir  surna- 
tional, basé  sur  le  prétendu  équilibre  européen,  n'est 
qu'une  sédition  permanente  :  contre  le  droit. 

Sous  l'empire  romain,  les  majorités  financières  cor- 
rompaient la  multitude;  et,  répandant  une  prétendue 
instruction,  toutes  croyances  religieuses,  alors  néces- 
sairement basées  sur  des  hypothèses  ,  s'évanouis- 
saient; le  scepticisme  s'établissait  ;  et,  la  dissolution  de 
l'empire,  la  dissolution  de  toute  espèce  d'ordre,  en 
était  :  la  suite  inévitable. 

Tout,  dans  le  monde  actuel,  est  parfaitement  con- 
forme :  à  ce  que  nous  venons  de  dire  :  de  l'agonie  de 
l'empire  romain. 

Voici,  maintenant,  la  différence  qui  existe  entre  les 
deux  époques. 

Sous  l'empire  romain,  l'examen  n'était  pas  devenu 
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incompressible  joar  la  presse;  et,  alors,  une  nouvelle 
autorité  pouvait  encore  se  former  et  se  baser  :  sur 
une  foi  (juelconque. 

Maintenant,  l'autorité  ne  peut  plus  se  baser  sur 
une  hypothèse;  et,  la  société  ne  peut  se  trouver  revi- 
vifiée :  que,  par  le  règne  de  la  vérité. 

Après,  l'intronisation  du  christianisme  sur  l'empire 
romain,  l'anarchie  dure  des  siècles  encore;  dure  : 
jusqu'à  ce  que  le  dogme  de  l'infailhbilité,  se  soit  in- 
carné dans  un  homme.  C'est,  que  toute  espèce  de 
foi  ne  peut  dominer,  socialement  :  que,  par  la  force; 
et,  que  le  règne  universel  de  la  force,  même  quand 
il  est  possible,  ne  peut  s  établir  que  lentement. 

Lorsque,  l'intronisation  de  la  vérité  se  fera,  au  sein 
du  monde  moderne,  l'anarchie  disparaîtra,  pour  ainsi 
dire,  instantanément;  parce  que  :  cette  intronisation 
se  fera  par  une  force  suifisante  pour  s'emparer  de  l'é- 
ducation ;  que ,  l'éducation  sera  basée  sur  la  science 
réelle;  que,  l'instruction,  donnée  à  tous  avec  un  égal 
soin,  justifiera  ce  que  l'éducation  aura  inculqué;  et, 
que  par  cette  justification.  l'infaiUibilité  rationnelle  se 
trouvera  incarnée  en  chacun.  Ce  sera,  donc,  une  tran- 
sition de  quelques  années ,  sous  une  force  faisant  le 
bonheur  de  tous  ;  et,  socialement,  une  transition  de 
quelques  années  heureuses,  n'est  véritablement  qu'un 
instant.  La  vérité,  lorsqu'elle  est  découverte  ;  et,  que 
sa  nécessité  est  socialement  reconnue;  n'a  besoiu,  pour 
ainsi  dire,  que  d'apparaître  :  pour  régner  instantané- 
ment. 

Voyons  :  combien  l'ordre  a  de  peine  à  s'étabhr,  au 
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sein  d'une  immense  société  ;  lorsqu'une  foi  nouvelle 
doit  y  combattre  et  détruire  :  l'anarchie. 

—  «  Il  s'introduisait  chaque  jour,  dit  M.  Bknqui ,  quelque  chose  de 
moins  asiatique  dans  le  gouvernement  financier  et  dans  les  habitudes  de 
l'empire.  Les  eunuques,  les  espions,  les  fonctionnaires  de  la  domesticité 
se  multipliaient  outre  mesure,  et  avec  eux  les  bassesses,  les  délations,  le 
favoritisme.  Ce  fut  alors  que  les  barbares  répandus  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire  ,  aux  bouches  du  Danube  et  sur  plusieurs  autres  frontières  , 
commencèrent  à  reconnaître  les  parties  vulnérables  de  l'empire  et  à  pré- 
parer la  grande  invasion  qui  devait  changer  la  face  du  monde.  » 

—  Tout  cela  aurait  pu  se  prévoir  â priori.  Dès,  qu'il 
y  avait  des  barbares  aux  frontières;  c'est-à-dire  :  des 
gouvernements  non-bourgeois  ;  ils  devaient  faire  inva- 
sion et  triompher  :  avant  qu'un  gouvernement  nobi- 
liaire, pût  naître  au  sein  de  cette  anarchie.  Aussi,  le 
christianisme  se  joignit  aux  barbares  ;  et,  ce  fut  par 
eux  qu'il  triompha. 


—  ((  J'ai  eu  la  passion  d'effacer  le  nom  romain  de  la  terre  ^  disait 
Ataulphe,  successeur  d'Àlaric,  au  moment  où  la  vanité  des  Romains  trai- 
tait leurs  conquérants  de  généraux  au  service  de  l'empire,  w 


—  Cette  remarque  de  M.  Blanqui  est  la  caractéris- 
tique des  gouvernements  bourgeois  :  lâches  et  vani- 
teux. 


—  «  L'Église  chrétienne,  continue  M.  Blanqui,  rencontra  les  barbares 
en  route  pour  la  conquête  du  monde  païen  ,  et  elle  s'offrit  à  eux  pour 
auxiliaire.  Elle  fut  acceptée.  Elle  avait  une  organisation  toute  faite,  une 
hiérarchie  constituée,  des  sympathies  déjà  vieilles  dans  le  cœur  des  peu- 
ples, et  elle  apparut  comme  un  arbitre  intelligent  au  milieu  des  cohortes 
barbares  qui  ne  savaient  procéder  que  par  le  fer  et  le  feu.  Le  désordre 
avait  bien  pu  se  concilier  avec  l'invasion;  il  n'aurait  jamais  pu  subsister 
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avec  ua  élablissement  régulier.  L'Église  s'était  déjà[emparée  des  luunici- 
palilés;  la  commune  romaine  avait  été  transformée  en  paroisse  dont  les 
raarfiiilliers  pouvaient  être  considérés  comme  les  administrateurs.  Tels 
furent  les  premiers  points  de  ralliement  du  système  nouveau,  et  l'on  en  a 
la  preuve  lorsqu'Alaric,  après  s'être  emparé  de  Rome  ,  Gt  mettre  en  sû- 
reté les  vases  sacrés  des  chrétiens  escortés  par  une  double  baie  de  Romains 
et  de  Goths,  le  sabre  à  la  main  et  chantant  des  hymnes  à  la  louange  du 
Christ.  » 

—  Ainsi,  les  chrétiens  s'unirent  aux  barbares;  et, 
ils  agirent  fort  sagement.  Le  socialisme,  un  jour,  par 
l'opiniâtreté  du  bourgeoisisme  moderne,  pourra  se 
trouver  obligé  :  d'imiter  les  chrétiens. 

L'ordre  :  par  le  despotisme  de  droit  divin  ;  par  la 
domination  nobiliaire  ou  du  territoire  ;  est  longtemps  à 
lutter  :  contre  l'anarchie  des  majorités,  résultant  de  la 
domination  du  capital.  Peu  à  peu  cependant  : 


—  «  La  propriété  territoriale,  dit  M.  Blnnqui,  devint  le  symbole  de  la 
puissante j  et  il  s'y  rattacha,  par  une  suite  d'usurpations  successives, «ne 
immense  quantité  de  privilèges  dont  la  plupart  durent  encore  {i),  et  ne 
forment  pas  la  moindre  partie  des  complications  économiques  de  notre 
temps.  Qui  ne  reconnaît  facilement  la  vieille  prédominance  de  la  pro- 
priété féodale  dans  les  lenteurs  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ou  pour  cause  jiidifi:iire  ,  dans  le  régime  vicieux  des  hjpotliè- 
ques,  dans  l'assiette  des  impôts,  toute  favorable  à  la  richesse  foncière,  et 
dans  le  privilège  électoral,  qui  garantit  tocs  les  autres?  » 


—  Ce  passage  est  très-remarquable. 

M.  Blanqui  se  plaint  :  des  faveurs  accordées  ,  par 
l'impôt,  à  la  propriété  foncière.  Ces  faveurs  sont  la  suite 
nécessaire  :  de  la  domination  du  capital,  qui  rejette 
sur  le  travail,  tout  le  fardeau  du  budget  destiné  à  rem- 

(1)  Ceux  qui  durent  encore  n'appartiennent  plus  au  sol  :  puisque  le 
capital  domine  le  sol. 
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placer  les  produits  de  l'exploitation  par  l'esclavage  do- 
mestique. Les  plaintes  de  M.  Blanqui  attestent  :  qu'ici, 
il  voudrait  voir  la  propriété  foncière  plus  chargée  par 
l'impôt.  Plus  loin,  quand  il  parlera  des  républiques 
italiennes,  nous  le  verrons  les  applaudir  ;  de  ce  que, 
chez  elles,  la  propriété  foncière  a  été  presque  dégre- 
vée de  tout  impôt.  E  sempre  hene. 

Mais,  voici  qui  est  plus  fort  chez  le  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  profes- 
seur d'économie  industrielle.  M.  Blanqui  ne  veut  pas 
de  privilège  électoral,  qui,  dit-il  du  reste  avec  raison, 
garantit  tous  les  autres  (1).  11  est  donc  partisan  du  vote 
universel  au  sein  de  masses  nécessairement  igno- 
rantes, lorsque  M.  Blanqui,  professe  lui-même  être 
ignorant,  puisqu'il  confesse  ignorer  le  remède  so- 
cial ;  au  sein  de  masses  nécessairement  irréli2;ieu- 
ses,  lorsque  M.  Blanqui,  parla  protection  qu'il  accorde 
à  la  tolérance  rehgieuse,  professe  lui-même,  qu'il  est 
iimorant  en  fait  de  reli2;ion  ;  au  sein  de  masses  néces- 
sairement  corrompues,  lorsque  M.  Blanqui,  et  toute 
son  Académie,  sont  incapables  de  démontrer  :  si,  oui 
ou  non,  celui  qui  corrompt  et  celui  qui  se  fait  corrom- 
pre, no  sont  pas  seuls  réellement  logiques;  au  sein  de 
masses  qui,  nécessairement,  seront  livrées  à  l'éloquence 
démagogique,  lorsque  M.  Blanqui  et  toutes  les  Aca- 
démies du  monde  actuel,  sont  incapables  de  démon- 
trer :  s'il  y  a  des  vérités-,  si  le  bien  et  le  mal  exis- 

(1)  Garantit!.,,  pour  un  certain  temps  :  et,  jusqu'à  ce  que  l'anarchie 
qui  est  dans  les  idées  partout  où  il  y  a  majorité  constituante,  vienne  a 
passer  dans  les  faits. 

II.  24 
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tent;  et  même,    si  l'homme  a  une  existence  réelle. 
M.  Blanqui  y  a-t-il  bien  réfléchi  ? 

Après  avoir  parlé  des  Juifs,  comme  fondateurs  du 
commerce  moderne,  dignes  ancêtres  des  bourgeois 
actuels,  M.  Blanqui  traite  :  des  villes  hanséatiques  et 
des  communes  ,  vrais  gouvernements  bourgeois. 
Avant  d'arriver  à  ce  que  M.  Blanqui  doit  en  dire,  nous 
croyons  devoir  donner  sur  ces  gouvernements,  pré- 
tendus libres,  du  moyen  âge,  l'opinion,  aussi  claire- 
ment exprimée  que  possible,  de  M.  Guizot,  chef  du 
parti  des  prétendues  classes  moyennes  ;  et,  sous  le  ré- 
gime duquel  et  desquelles  (1),  la  France  se  trouve  ac- 
tuellement. 

—  «Vous  auriez  grand  tort,  Messieurs  (dil  M.  Guizot,  Hist.  de  la 
civilis.  en  France,  t.  IV,  p.  291)  ,  si  vous  vous  représt  niiez  le  réçime 
intérieur  d'une  commune,  une  fois  bien  conquise  et  bien  constituée,  coinme 
tm  régime  de  paix  et  de  liberté;  rien  n'en  était  plus  loin.  La  commune 
défendait  au  besoin  ses  droits  contre  sou  seigneur  avec  dévouement  et 
énergie;  mais  dans  l'intérieur  de  ses  murs,  les  dissensions  étaient  ex- 
trêmes, la  vie  continuellement  orageuse,  pleine  de  violence,  d'iniquité  e* 
de  péril.  Les  bourgeois  étaient  grossiers,  emportés ,  barbares,  pour  le 
moins  aussi  l)arbares  que  les  seigneurs  auxquels  ils  avaient  arraché  leurs 
droits  [Tj.  Parmi  ces  écbevins,  ces  maires,  ces  jurais,  ces  magistrats  de 
divers  degrés  et  de  divers  noms  institués  dans  l'intérieur  des  communes  , 
beaucoup  prenaient  bientôt  l'envie  de  dominer  arbitrairement,  violem- 
ment, et  ne  se  refusaient  aucun  moyen  de  succès.  La  population  inférieure 
était  dans  une  disposition  habituelle  de  jalousie  et  de  sédition  brutale 
contre  les  riches,  les. chefs  d'ateliers,  les  maitres  de  la  fortune  el  du  tra- 
vail. Ceux  d'entre  vous  qui  ont  un  peu  étudié  l'histoire  des  républiques 
italiennes  savent  quels  désordres,  quelles  violences  y  éclal.iienl  continuel- 
lement, et  combien  la  véritable  sécurité,  la  véritable  liberté  leur  furent 
toujours  étrangères.  Elles  ont  eu  beaucoup  de  gloire,  elles  ont  éuergique- 

(I)  Lori-quo  ce  passage  a  été  écrit,  M.  Guizot  était ,  en  fait,  le  direc- 
teur de  la  politique  française. 

1,2)  Pour  la  bourgeoisie  actuelle,  voyez  les  prisons  du  Mont-Saint- 
Michel. 
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ment  lutté  contre  leurs  adversaires  extérieurs ,  l'esprit  humain  s'y  est  dé- 
ployé avec  une  richesse  et  un  éclat  merveilleux;  maïs  Ve'lat  social  jjropre- 
menf  dit  en  a  été  déplorable  :  la  vie  humaine  'y  manquait  élrangement 
DE  BONHEUR ,  DE  REPOS  ,  DE  LIBERTE.  C'était  UH  régime  infiniment  plus 
turbulent  ,  plus  précaire,  plus  inique  que  celui  des  républiques  de  l'an- 
cienne Grèce,  qui  cependant  n'ont  été  à  coup  sûr  des  modèles  ni  de  bonne 
organisation  politique  ni  de  bien-être  social. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  s'il  en  était  ainsi  dans  les  républiques  d'Italie, 
où  le  développement  des  esprits  et  de  l'intelligence  des  affaires  était  beau- 
coup plus  avancé  qu'ailleurs  ,  jugez  de  ce  que  devait  être  l'état  intérieur 
des  communes  en  France!  J'engage  ceux  d'entre  tous  qui  voudraient  le 
connaître  d'un  peu  plus  près  à  lire  ,  soit  dans  les  documents  originaux, 
soit  sei/lement  dans  les  lettres  de  M.  Thierry,  l'histoire  de  la  commune  de 
Laoa  ;  ils  verront  à  quelles  interminables  vicis.-itudes,  à  quelles  horribles 
scènes  d'anarchie^  de  tyrannie,  de  licence^  de  cruauté,  de  pillage,  une 
commune  libre  était  en  proie.  La  liberté  de  ce  tems  n'avait  guère  par- 
tout qu'une  lugubre  et  déplorable  histoire  [\]. 

«  Ces  violences,  cette  anarchie,  ces  maux  et  ces  périls  toujours  renais- 
sants ,  ce  mauvais  gouvernement ,  ce  triste  état  intérieur  des  communes  , 
appelainet  sans  cesse  V intervention  étrangère;  ainsi  le  veut  la  force  des 
CHOSES.  On  avait  conquis  une  charte  communale  pour  se  délivrer  des 
exactions  et  des  violences  des  seigneurs ,  mais  non  pour  se  livrer  à  celles 
des  maires  et  des  échevins.  Quand  après  s'être  soustraits  aux  exactions 
venues  d'en  haut,  les  bourgeois  de  la  commune  tombaient  en  proie  au  pil- 
lage et  aux  massacres  d'eu  bas  ,  ils  cherchaient  un  nouveau  protecteur, 
une  nouvelle  intervention  qui  les  sauvât  de  ce  nouveau  mal.  De  là  ces  re- 
cours fréquents  des  communes  au  roi,  à  quelque  grand  suzerain,  à  celui 
dont  l'autorité  pouvait  réprimer  les  maires,  les  échevins,  les  mauvais 
magistrats,  ou  faire  rentrer  dans  l'ordre  la  populace  ;  et  de  là,  ea  revan- 
che, la  perte  progressive  ou  du  moins  l'extrême  affaiblissement  des  li- 
bertés communales 

«La  liberté  y  était  >i  orageuse,  si  redoutable,  que  les  bommes  la  pre- 
naient bientôt,  sinon  en  dégoût,  du  moins  en  terreur,  et  cherchaient  à 
tout  prix  un  ordre  politique  qui  leur  donnai  quelque  sécurité,  but  essen- 
tiel et  condition  absolue  de  l'état  social. 

«  Quelle  fut  la  première  cause  de  la  décadence  des  républiques  ita- 
liennes? Je  rappelle  souvent  leur  histoire,  parce  que  c'est  le  meilleur 
moyen  d'éclairer  celle  des  communes  françaises.  Par  des  circonstances 
qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici,  c'est  en  Italie  seulement  que  le  prin- 


(1)  La  prétendue  liberté  bourgeoise  est  toujours  la  même  :  dans  tous 

LES  TE.yPS  ;  UAKS  TOUS  LES  LIEUX. 

24. 
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cipc  communal  s'est  élevé  à  h  hauteur  et  à  la  clarté  d'un  régime  poli- 
tique (1)  ;  c'est  donc  là  qu'on  en  peut  reconnaître  la  vraie  nature  et  en 
saisir  toutes  les  conséquences. 

«  Qu'arriva-t-il  donc  en  Italie?  La  liberté  politique  y  succomba  sous  ses 
propres  excès,  faute  de  pouvoib  procurer  la  sécurité  sociale.  Ces  tur- 
bulentes républiques  tombèrent  rapidement  sous  le  joug  d'une  aristocratie 
fort  concentrée  et  de  ses  chefs.  C'est  là  l'Iiistoire  de  Venise,  de  Florence, 
de  Gênes,  de  presque  toutes  les  cités  italiennes. 

«  La  même  cause  coûta  aux  communes  françaises  leur  orageuse  liberté, 
et  les  fil  tomber  sous  la  domination  exclusive  soit  de  la  royauté  ,  soit  des 
grands  suzerains  qu'elles  avaient  pour  protecteurs. 

«  Telle  a  dû  être,  Messieurs,  telle  a  été  en  France la  marche  des 

destinées  communales Les  libertés    communales  périssent 

TOUJOURS  par  l'une  des  causes  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  :  par  la 
force  d'un  adversaire  trop  inégal,  ou  par  l'ascendant  d'un  protecteur  trop 
redoutable,  ou  par  une  longue  série  de  ces  désordres  intérieurs  qui  décou- 
rarjent  la  bourgeoisie  de  sa  propre  liberté,  et  lui  font  acheter  à  tout  prix 

UN  PEU  d'ordre  et  DE  REPOS.  )) 


—  Ce  tableau  de  l'anarchie,  dans  laquelle  tombe 
nécessairement  toute  société  bourgeoise,  est  digue  de 
la  plus  haute  admiration  ^  mais,  en  môme  temps,  il 
fait  naître  un  étonnement  égal  :  de  ce  qu'un  homme, 
pouvant  reconnaître  ainsi  tous  les  vices  du  système 
bourgeois,  soit  devenu  capable  :  de  s'en  faire  le  pro- 
tecteur. Ce  sont  là  des  inconséquences,  dont  il  est  im- 
possible de  trouver  la  source,  ailleurs  que  dans  les  pas- 
sions de  l'individu;  passions  qui,  souvent,  suffisent  : 
pour  subjuguer  la  plus  belle  inteUigence. 

Revenons  à  M.  Blanqui  et  à  ses  bourgeois. 


—  t>  On  a  pu  juger,  dit-il,  par  les  ordonnances  que  nous  avons  citées, 
de  l'état  d'anarchie  où  se  trouvait  la  société  européenne  à  la  fin  du  dou- 


(1)  Ku  Italie,  le  principo  bouri;eois  était  souverain;  et,  encore  il  était 
limité;  par  le  principe  religieux  révélé.  Que  ne  doit-il  pas  èlre,  en 
France  ;  où,  il  est,  maiati'uant,  débarrassé  de  toute  contrainte  ? 
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zième  et  au  treizième  siècle.  Il  n'y  a  de  repos  et  de  stabilité  que  pour  la 
propriété  foncière;  elle  seule  résume  toutes  les  jouissances,  tous  les  pri- 
vilèges,  toutes  les  libertés.  Mais  déjà  s'élève  à  côlé  d'elle  la  richesse 
MOBILIÈRE,  créée  par  le  travail  de  la  démocratie  (1),  et- c'est  en  vain 
qu'on  lui  refuse  dans  l'Etal  le  rang  qu'elle  ambitioun  e  et  qu'elle  va  bien- 
tôt occuper.  » 


— rAinsi  M.  Blanqui  en  convient  :  c'est,  la  richesse  mo^ 
bilière,  qui  est  la  rivale  de  la  richesse  foncière;  et,  non 
le  peuple,  toujours  destiné  à  être  exploité,  aussi  long- 
temps :  que,  la  liberté  sociale  n'est  point  absolue. 


—  «  La  législation  s'humanise  ,  dit  M.  Blanqui ,  à  mesure  que  les  vi- 
lains (les  babitants  libres  des  villes,  des  bourgs,  les  bourgeois)  acquièrent 
des  richesses.  » 


—  Et  douze  lignes  plus  bas  le  professeur  ajoute  : 

—  «  Il  y  aura  des  maîtres  et  des  apprentis ,  comme  il  y  avait  des  sei- 
gneurs et  des  vassaux ,  et  une  glèbe  pour  l'atelier ,  comme  il  existe  une 
glèbe  pour  l'agriculture.  Nul  ne  conçoit  le  travail  libre;  il  faut  absolu- 
ment que  l'ouvrier  travaille  pour  un  maître,  comme  un  paysan  pour  un 
suzerain.  » 

— Il  faut  convenir  :  que,  voilà  de  singulières  amélio- 
rations législatives  pour  l'ouvrier.  11  n'avait  qu'un 
maître,  le  seigneur  ;  maintenant,  il  en  aura  mille  :  le 
seigneur  et  les  bourgeois. 


(1)  Les  économistes  ont  de  singulières  expressions!  Dcinocrolie  si- 
gniiie  peuple  qui  gouverne ,  peuple  qui  est  maître.  Or ,  appeler  des 
esclaves  démocrade,  c'est  dire  d'un  valet  qu'il  est  le  maître.  Ensuite  la 
richesse  mobilière  rivale  des  nobles  n'avait  pas  pour  expression  le 
travail  ;  elle  était,  au  contraire,  le  résultat  de  l'exploitation  des  travail- 
leurs par  le  capital.  Est-ce  que  les  travailleurs  sont  devenus  libres,  par 
l'émancipation  des  bourgeois?  iMais,  c'est  égal.  Avec  de  pareilles  fari- 
boles, on  se  fait  passer,  pour  démocrate,  aux  yeux  des  badauds. 
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—  «  La  hiérarchie  ,  continue  M.  Blanqui ,  n'y  fut  pas  moins  sévère 
(dans  les  corporations)  que  dans  les  rangs  élevés  ,  et  les  «eijmeurs  des 
donjons  n'étaient  pps  plus  respectés  de  leurs  vassaux  que  les  maîtres  de 
leurs  apprenlis.  Les  habitudes  de  domination  passèrent  hien  vite  des  châ- 
teaux aux  ateliers  ;  il  y  eut  un  despotisme  de  boutique  à  côté  de  la  ty- 
rannie des  manoirs.   » 

—  Et  plus  loin  : 

—  "  Les  corporations  ne  présentent  plus  qu'une  vaste  arène  où  se  li- 
vrent d'ignobles  combats  mercantiles  au  profit  de  la  féodalité  nouvelle, 
qui  exploite,  sous  le  nom  de  compagnons  et  d'apprentis,  les  malheureuv 
échappés  à  la  glèbe  du  servage.  Le  monopole  envahit  la  société  indus- 
trielie.  On  limite  sé\èrement  !e  nombre  des  métiers,  pour  assurer  à  quel- 
ques privilégiés  les  avantages  de  la  maîtrise.  Des  obitacles  arliflciels  sont 
opposés  uu  génie  qui  devance  l'âge,  et  des  lenteurs  interminables  prolon- 
gent, sous  le  nom  d'apprentissage,  l'enfance  de  l'homme.  Cet  apprentis- 
sage lui-même  n'est  qu'un  esclavage  déguisé ,  mais  c'est  encore  de  l'es- 
clavage. Pendant  toute  sa  durée,  le  malheureux  apprenti  est  la  propriété 
de  son  maître,  investi  du  droit  de  le  faire  travailler,  même  a  coups  dk 
BATON.  Il  Y  a  des  vices  rédhibiloircs  pour  lui  comme  pour  les  animaux. 
Tantôt  ce  temps  de  rudes  épreuves  dure  huit  années,  tantôt  il  se  terraiue 
au  bout  de  sept,  et  l'apprenti  s'élève  à  la  dignité  de  compagnon.  C'est 
1  afiranchi  de  ce  temps-là,  le  mulâtre  de  ces  colonies  intérieures.  Tel  qui 
avait  fait  à  Rouen  cinq  ans  d'apprentissage  et  autant  de  compagnonnage, 
ne  pouvait  entrer  dans  une  communauté  de  Paris  ou  de  Bordeaux  sans 
redevenir  apprenti  ;  exigence  aussi  absurde  que  le  serait  celle  qui  oblige- 
rait uu  officier  à  redevenir  soldat  en  changeant  de  corps. 

«  On  a  trop  oublié  les  longues  souffrances  de  la  classe  ouvrière  sous  le 
régime  de  monopole  et  d'exploitation.  Ce  qui  les  rendait  plus  horribles, 
c  est  que  les  tyranx  sortaient  des  ateliers  et  se  montraient  impitoyables 
en  raison  même  de  l'origine  qui  leur  était  commune  avec  les  apprentis. 
Quand  venait  pour  un  compagnon  l'heure  de  passer  maître,  il  rencontrait 
pour  juges  ceux  (jui  étaient  intéressés  à  l'écarter  comme  rival.  Ils  lui  de- 
mandaient un  chef-d'œuvre  pour  prouver  son  talent,  mais  un  chef- 
d'œuvre  exécuté  selon  certaines  règles,  afin  que  son  génie  fût  contraint  de 
s'arrêter  à  la  hauteur  de  leur  médiocrité 


«  Ainsi  Louis  IX  avait  cru  fonder  l'ordre,  et  ses  successeurs  préparèrent 
^anarchie  induatrielle.  » 

—  Qu'il  nous  soit  permis  d'interrompre  M.    Blan- 
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qui  ;  et,  de  lui  faire  observer  :  qu'il  n  y  avait  rien 
à'anarchique  dans  les  corporations,  puisqu'il  dit  lui- 
même  :  que,  c'est  une  hiérarchie  du  maître  à  l'ou- 
vrier. Cette  organisation  était,  effectivement,  presque 
aussi  despotique,  cjue  celle  qui  existe  actuellement. 
Aussi,  aimons-nous  à  voir  M.  Blanqui  mettre  à  jour  : 
toute  l'horreur  de  la  situation  des  ouvriers  sous  le  ré- 
gime mi-bourgeois  des  corporations.  Quand  nous  ar- 
riverons au  bourseoisisme  moderne,  au  bour2;eoisisme 
émancipé,  M.  Blanqui,  malgré  lui,  se  trouvera  forcé, 
par  sa  conscience,  de  proclamer  lui-même  :  que,  le 

SORT    DES     OIVRIERS   A   DE    BEAUCOUP    EMPIRÉ.     LorSqUC,    Ic 

pouvoir  nobiliaire  existait  ;  il  protégeait  quelquefois 
les  ouvriers  contre  les  bourgeois,  ne  fût-ce  que  pour 
éviter  une  révolution.  Lorsqu'il  n'y  a  plus  eu  de  classe 
supérieure,  pour  mitiger  le  despotisme  de  la  classe 
alors  moyenne,  qui  est  ainsi  devenue  supérieure  ;  les 
bourgeois,  qui  au  moins  nourrissaient  les  ouvriers  et 
en  avaient  l'obligation,  leur  ont  donné  la  liberté...  de 
mourir  de  faim  ;  ou,  de  se  suicider. 

Mais,  laissons  parler  M.  Blanqui;  et,  reprenons  sa 
phrase. 


—  «  Ainsi,  dit-il,  Louis  IX  avait  cru  fonder  Tordre,  et  ses  successeurs 
préparèrent  l'anarchie  industrielle,  maigre  Toppression  absolue  sous  la- 
quelle gémissaient  tous  les  travailleurs  subalternes.  Qui  croirait  que  les 
femmes  avaient  été  exclues  de  la  corporation  des  brodeurs?  Les  compa- 
gnons   NE  POUVAIENT    SE  MARIER    AVANT    d' AVOIR   OBTENU   LA    MAÎTRISE,  et, 

comme  nous  Pavons  dit,  cetle  maîtrise  était  pour  eux  la  terre  de  Clianaan 
qu'il  leur  était  permis  de  voir,  mais  rarement  d'aborder.  Outre  rcxécu- 
tion  du  chef-d'œuvre  et  les  doubles  lenteur»  de  l'apprentissage  cl  du 
compagnonnage  ,  des  frais  énormes  attendaient  l'auducieux  qui  voulait 
dépasser  la  frontière  :  enregistrement  ,   droit  royal,  droit  de  réception, 


376  SCIENCE    SOCIALE. 

droit  de  police,  droit  d'ouverture  de  boutique,  honoraires  du  doyen  et  des 
jurés ,  siilaires  de  l'huissier  et  du  clerc  de  la  communauté  ,  gralificalions 
aux  maîtres  appelés  à  la  cérémonie,  rien  n'y  manquait,  et  souvent  le  mal- 
heureux compagnon  ne  pouvait  passer  mailre  faute  du  capital  nécessaire 
pour  jeter  une  proie  à  ses  juges.  Que  de  sombres  désespoirs  ont  dû  agiter 
l'âme  des  (ravailleurs  pendant  celle  longue  période  d'oppression!  » 

—  Ce  tableau  est  horrible...  Eh  bien!  M.  Blanqui 
\a  s'efforcer  de  le  justifier  en  partie.  Par  l'embarras 
qu'il  éprouve,  à  établir  une  pareille  justification,  on 
s'aperçoit  qu'il  va  se  trouver  forcé  d'avouer  :  que,  les 
ouAricrs,  sous  le  bourgeoisisme  pur,  sont  plus  mal- 
heureux encore.  Il  affaiblit  l'horreur,  que  doit  inspi- 
rer le  premier  tableau  ;  pour,  que  le  second  paraisse  : 
moins  horrible. 


—  «  Cependant,  dit  M.  Blanqui,  au  travers  de  leurs  nombreuses  vicis- 
situdes, les  corporations  organisées  par  saint  Louis  dans  une  pensée  d'or- 
dre, de  discipline  et  de  probité  ,  ont  produit  des  résultats  tré^s-dignes  de 
Vattention  des  c'conomistes  et  des  hommes  d'État.  » 


—  Voyons  ces  dignes  résultats. 

—  «  Elles  ont,  dit  M.  Blanqui,  accoutumé  les  travailleurs  à  la  patience, 
à  l'exaclilude,  à  la  persévérance.  » 

—  Ainsi  les  économistes  et  les  hommes  d'État 
n'ont  de  moyen  de  faire  prendre  patience  aux  ouvriers, 
à  l'immense  majorité  des  individus  :  que  ledespotisme 
le  plus  barbare. 

—  «  Elles  ont  fait  renaître  ,  continue  M.  Blanqui ,  la  sécurité  dans  le 
commerce,  et  donné  une  impulsion  immense  à  cet  élément  important  de 
la  richesse  publique.  Dès  que  les  consommateurs  ont  été  certains  de  n'être 
pas  trompés  sur  la  qualité  et  la  quantité  du  produit  ,  ils  en  ont  fait  des 
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demandes  considérables,  et  procuré  par  là  des  moyens  de  subsistance  plus 
étendus  aux  classes  laborieuses.  » 


—  Ici,  encore,  M.  Blanqui  se  trompe.  Sous  le  sys- 
tème bourgeois,  la  muliitude  de  commandes  ne  fait  pas 
le  bien  de  l'ouvrier,  mais  du  bourgeois.  Certes,  un  bon 
système  social,  sans  gêner  en  rien  la  concurrence  réelle 
Qvi  n'a  jamais  existé,  sait  empêcher  toute  espèce  de 
fraude.  Mais  aussi,  un  pareil  système  décuple  les 
consommations  au  profit  des  travailleurs  et  non  au 
profit  exclusif  des  capitalistes...  Comment?  En  ren- 
dant le  travail  réellement  libre  ;  en  établissant  la  con- 
currence réelle  qui,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
et  nous  le  prouverons  ailleurs,  n'a  jamais  existé  (1). 


—  «  11  y  avait  bien  aussi  quelques  avantages,  continue  M.  Blanqui , 
dans  cette  hiérarchie  sévère  qui  faisait  du  maître  en  industrie  comme  le 
chef  de  la  famille  de  ses  ouvriers,  avec  des  pouvoirs  presque  aussi  étendus 
que  ceux  du  père  sur  les  enfants.  » 


—  Il  y  a  quelque  chose  de  repoussant,  à  voir  faire 
parade]d'avantages  résultant  d'un  système  :  qui  dégrade 
l'humanité  ;  et,  que  la  nécessité  sociale  pourrait  seule 
faire  excuser.  Quand,  dix  mille  hommes  restent  égor- 
gés sur  un  champ  de  bataille  ;  il  y  aussi  l'avantage  de 
fertihser  ce  champ.  Que  dirait-on  de  celui  qui  vou- 
drait offrir  cet  avantage  en  compensation?  Puis,  que 
dire  de  l'épithète  sévère,  appliquée  à  une  hiérarchie 
qui  révolte  ?  Et,  de  ce  maître  dont  les  pouvoirs  sont 


(1)  Voyez  notre  théorie    générale  de  l'organisation  de  la  propriété. 
(Qu'est-ce  que  la  science  sociale?  t.  II.) 
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comparés  à  celui  du  père  de  famille.  Voilà,  M.  Blanqui 
justifiant  les  coups  de  Lâlon.  Pourquoi,  alors,  s'élever 
contre  l'esclavage  des  nègres  ;  ils  ne  reçoivent  que  des 
coups  de  verges  ;  et,  les  maîtres  y  portent  plus  d'inté- 
rêt, que  les  ])ourgeois  à  leurs  apprentis  ou  à  leurs 
compagnons.  Le  pouvoir  paternel  de  donner  des  coups 
de  Lâton,  est  la  caractéristique  du  despotisme;  et, 
pour  les  despotes,  les  peuples  sont  toujours  enfants. 

—  «  La  limite  fixée  au  nombre  des  métiers,  continue  M.  Blanqui,  main- 
lenait  la  concurrence  dans  des  bornes  sans  doute  un  peu  étroites  ,  et  par 
conséquent  entachées  de  monopole,  mais  elle  s'opposait  à  ces  entreprises 
inconsidérées  qui  trop  souvent  donnent  aux  luttes  industrielles  de  notre 
temps  le  caractère  d'une  guerre  à  mort,  où  le  vaincu  fait  faillite  sans  que 
le  Viiinqueur  fasse  fortune.  » 

— Ainsi,  Messieurs  les  économistes  et  hommes  d'État 
ne  connaissent  de  remède,  à  ces  maux  :  que,  le  des- 
potisme le  plus  atroce  et  le  plus  direct  sur  les  ou- 
vriers. Ils  ne  voient  donc  pas  :  que,  maintenant,  ce 
genre  d'oppression  serait  aussi  inutile;  que,  le  des- 
potisme indirect  actuel. 

Aussi  longtemps  :  que,  le  capital  dominera  la  so- 
ciété; les  entreprises  industrielles  inconsidérées  :  per- 
sisleront. 

Mais,  comment  faut-il  faire  :  pour,  que  ni  le  sol, 
ni  le  capital  ne  dominent  la  société. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  résoudre  cette  question. 
Et,  peut-être,  avant  d'eu  donner  la  solution  est-il  né- 
cessaire :  que,  M.  Blanqui  et  son  académie ,  soient 
convaincus,  par  l'excès  du  malheur  social  :  que,  la 
domination  soit  du  sol,  soit  du  capital,  soit  du  droit 
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divin,  soit  du  droit  des  majorités,  soit  des  nobles,  soit 
des  bourgeois  ;  conduit  nécessairement  à  l'anarchie  : 
dès,  que  l'examen  est  devenu  incompressible. 

—  «  En  retardant  le  mariage  des  ouvriers  sans  capital  et  sans  état ,  la 
règle  des  corporations  pouvait  passer  pour  un  bienfait  (dit  M.  Blanqui 
continuant  ses  éloges) ,  à  une  époque  où  la  paternité  ne  semblait  que  le 
don  de  créer  des  mallieurem.  » 

—  Eli  bien  !  notre  époque ,  de  l'aveu  de  M.  Blan- 
qui, est  pire  encore  pour  le  peuple.  11  faut  donc  em- 
pêcher les  prolétaires  de  se  marier;  et  il  y  en  a 
30  millions  selon  bien  des  économistes  ;  il  y  en  a 
55  miUions  seulement  pour  les  campagnes,  selon 
M.  Michel  Chevalier,  professeur  d'économie  politique 
et  conseiller  d'État  (1);  et,  selon  M.  Blanqui,  il  y  en 
a  des  millions  :  qui  ne  mangent  pas  de  pain  ;  et,  ne 
boivent  que  de  l'eau.  De  pareilles  doctrines  font  hor- 
reur ;  et,  certainement,  c'est  le  préjugé  qui  a  fait 
écrire  ces  hgnes  à  M.  Blanqui  ;  elles  ne  découlent  :  ni 
de  son  propre  raisonnement;  ni  de  son  cœur. 

Nous  le  répétons  :  c'est  par  préjugé ,  par  un  senti- 
ment humanitaire  malentendu,  tranchons  le  mot,  par 
ignorance  de  faire  mieux,  que  M.  Blanqui  loue  le 
système  atroce  des  corporations.  C'est,  qu'il  s'aper- 
çoit malgré  lui  :  que ,  la  situation  des  ouvriers  est 
devenue  :  plus  déplorable  encore  qu'elle  ne  l'était. 
Mais,  laissons-lui  terminer  l'éloge  d'un  système  :  que, 

(1)  La  bourgeoisie  est  responsable  de  moitié  avec  le  gouvernement,  à 
qui  appartient  l'initiative,  de  tous  les  grands  projets  d'amélioration ,  de. 
l'avancement  de  vusgt-cinq  millions  de  trolétaires  agricoles. 

(M.  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amériqucdn  nord,  lettre  xxxii.) 
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les  hordes  les  plus   barbares  repousseraient   comme 
impitoyable. 

—  «  Nous  ne  sommes  pas  conséquent? ,  dit-il ,  lorsque  nous  refusons 
au  fondateur  de  ce  système  le  tribut  d'hommage  qui  lui  est  dû.  L'établis' 
sèment  des  corporations,  si  on  en  excepte  les  abus  de  la  fiscalité,  était  en 
harmonie  avec  la  constitution  politique  du  temps  où  il  prit  naissance.  » 

—  M.  Blanqui  veut-il  dire  comme  nous  : 

Que,  primitivement,  le  despotisme  est  le  seul  moyen 
d'établir  et  de  conserver  l'ordre  au  sein  de  la  so- 
ciété ? 

Que,  l'excès  de  mal  causé  par  le  despotisme,  peut 
seul  conduire  à  la  liberté  par  l'anarchie,  résultat  né^ 
cessaire  du  gouvernement  bourgeois  ? 

Que,  le  régime  des  corporations,  par  son  atrocité, 
donnait  lieu  aux  bourgeois  encore  soumis  à  la  no- 
blesse, de  rejeter  tous  les  maux  du  peuple  sur  cette 
même  noblesse  ;  afm  de  faire  triompher  le  bourgeoi- 
sisme,  qui  alors  pourrait  rendre  le  peuple  plus  mal- 
heureux encore  ? 

Si,  tel  est  l'avis  de  M.  Blanqui  ;  dans  ce  cas,  nous 
le  partageons.  Mais,  qu'il  le  dise  alors  ;  car,  nous  ne 
sommes  pas  assuré  :  que,  telle  soit  son  intention. 

—  «  On  avait  peu  de  métiers ,  continue  M.  Blanqui ,  mais  on  avait  les 
douanes  de  province  à  province;  peu  de  production  et  peu  de  débouchés. 
Les  douanes  intérieures  assuraient  à  la  fabrication  locale  la  vente  de  ses 
articles,  elles  couvents  offraient  le  pain  et  un  asile  aux  compagnons  inoc- 
cupés. La  population  était  contenue,  par  le  célibat  des  religieux  et  des 
ouvriers ,  ddiis  des  limites  proportionnées  aux  moyens  de  subsistance 
contemporains.  L'apprenti  ne-gagnuit  rien,  mais,  après  un  petit  nombre 
d'uunées,  son  entretien  tombait  à  la  charge  du  maître.  La  concurrence  ne 
taisait  pas  baisser   le  prix  des  salaires  ,  et  l'on  n'éprouvait   pas  dans   le 
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commerce  ces  variations  de  prix  brusques  et  fréquentes  qui  déconcertent 
quelquefois  parmi  nous  les  plus  habiles  spéculateurs.  » 


—  Ne  dirai t-oiî  pas  que  M.  Blanqui  regrette  les 
corporations?  Nous  le  répétons;  c'est,  qu'il  ne  peut 
s'empêcher  de  voir  :  que,  le  peuple  est  maintenant 
plus  malheureux  encore. 


—  «  Nous  avons,  dit-il,  émancipé  le  travail^  chose  étrange  !  et  sa  con- 
dition, à  beaucoup  cVégards,  est  devenue  plus  rude  et  plus  précaire.  » 


—  Le  Yoilà  donc  échappé  cet  aveu?  Il  faut  que 
l'horreur  de  la  situation  soit  hien  grande  :  pour,  qu'elle 
ait  frappé  M.  Blanqui,  armé  de  tant  de  préjugés. 
Nous  avons  émancipé  le  travail ,  dit-il ,  et  il  est  plus 
malheureux  encore.  Protégez-nous  contre  une  nouvelle 
émancipation  M.  Blanqui  !  elle  finirait  par  égorger  les 
masses. 

Mais,  M.  Blanqui  se  trompe.  Nous  le  prierons 
d'observer  :  que,  ce  n'est  point  le  travail  qui  a  été 
émancipé  ;  mais,  le  capital  5  et ,  que  le  travail  a  été 
opprimé  :  de  tout  ce  dont  le  bourgeois  a  été  soulagé. 
M.  Blanqui  a  le  malheur  de  confondre  :  le  travail  et 
le  capital.  Telle  est  la  source  de  toutes  ses  erreurs. 


—  «  C'est,  continue  M.  Blanqui,  que  nous  avons  bien  imparfaitement 
exécuté  le  grand  oeuvre  de  l'affranchissement  des  travailleurs;  nous  avons 
proclamé  la  liberté  illimitée  de  produire,  mais  nous  nous  sommes  refusé 
la  liberté  d'écouler  nos  produits.  « 


—  Il  y  a  mille  erreurs  dans  ce  paragraphe. 
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D'aborc],  loin  d'avoir  affranchi  les  travailleurs,  on  a 
rivé  leurs  fers,  on  les  a  décuplés. 

Ensuite,  loin  d'avoir  proclamé  la  liberté  illimitée  de 
produire,  cette  faculté  a  été  exclusivement  limitée  :  aux 
possesseurs  du  capital,  au  sein  desquels  se  trouve 
maintenant  :  la  propriété  foncière. 

Enfin,  par  la  domination  du  capital,  l'abolition  des 
douanes  livrerait  la  production  :  au  plus  fort  capital,  à 
l'Angleterre ,  qui  la  donnerait  à  meilleur  marché  que 
toute  autre  nation  5  et,  la  société  française  mourrait  de 
faim. 

Quand  les  conservateurs  se  refusent  à  l'abolition  des 
douanes  ;  c'est  que  l'empirisme  leur  dit  :  qu'abohr  les 
douanes  c'est  abolir  le  despotisme;  et,  qu'abolir  le  des- 
potisme, avant  que  la  liberté  soit  possible,  c'est  éta- 
blir F  anarchie  ;  anéantir  l'humamté. 

M.  Blanqui  arrive  aux  répul)liques  italiennes,  autres 
gouvernements  bourgeois.  N'oublions  pas  l'admirable 
tableau  que  nous  en  fait  M.  Guizot. 

—  «Que!  homme  du  peuple,  dit  .M.  Blaiu[uij  n'eût  senti  son  cœur 
battre  d'espérance  à  l'aspect  des  progrès  chaque  jour  croissants  de  la 
liberté  italienne  !  » 

—  Eh  bien  M.  Blanqui  !  vous  l'avez  cette  liberté 
italienne  :  sentez-vous  battre  votre  cœur  ;  ou  plutôt, 
croyez-vous  que  l'homme  du  peuple  doive  sentir  bat- 
tre le  sien  d'allégresse,  quand  vous-même  affirmez  : 
que,  la  condition  du  travailleur  est  devenue  :  plus  rude 
et  plus  précaire,  qu'elle  ne  l'était  sous  la  domination 
nobiliaire  ? 
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—  «  Jamais  les  républiques  île  Rome  el  d'Athènes  n'avaient,  continue 
M.  Blanqui,  joui  d'une  liberté  senil)laljle  à  celle-là.  A  Rome  et  à  Atliène~, 
on  combattait  pour  la  liberté  de  quelques-uns;  dans  l'Italie,  au  mojenàge, 
on  défendait  l'indépendance  de  tous.  » 


—  L'indépetidance  de  tous,  M.  Blanqui  !  avec  l'a- 
liénation du  sol,  la  domination  du  capital,  le  mono- 
pole de  l'instruction,  et  l'impôt  sur  le  travail  !!!  Allons 
vous  n'y  avez  pas  réiïécbi.  Quand  une  fois  l'indépen- 
dance de  tous  est  établie  ;  et,  que  la  vulgarisation 
de  la  vérité  peut  exister  ;  rien  au  monde  ne  peut  les 
anéantir.  Tout  système  social  qui  croule  est  mauvais. 


—  «On  prenait  les  magistrats  dans  les  comptoirs,  dans  les  échoppes, 
dit  M.  Blanqui  ;  on  tenait  les  nobles  à  distance  et  en  respect.  » 


— Voilà,  le  grand  sujet  d'admiration.  Que  les  nobles 
soient  mis  à  l'écart  ;  que  le  peuple  souffre  ;  et,  vive  la 

liberté du  bourgeois.  M.  Blanqui  a  horreur  de  la 

noblesse  ,  comme  les  enragés  ont  horreur  de  l'eau. 
Toute  espèce  d'horreur,  M.  Blanqui,  est  une  passion  ; 
souvent  même  un  préjugé,  un  fanatisme  ;  et,  toute 
passion  dominante  empêche  de  raisonner.  Certes,  dans 
le  système  rationnel,  qui,  de  jour  en  jour  devient  né- 
cessaire ;  la  noblesse  héréditaire  est  irrationnelle  et 
doit  disparaître.  Mais,  jusque-là,  tant  qu'il  y  aura  à 
choisir,  entre  deux  maux  nécessaires;  entre  des  nobles 
ou  des  bourgeois  ;  le  choix  définitif  ne  sera  jamais 
douteux  ;  l'anarchie  bourgeoise  fera  toujours  préférer  : 
le  despotisme  nobiliaire. 

Mais,    voyons   les    autres  avantages  des    républi- 
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ques  italiennes,  qui  foiil  battre  le  cœur  de  M.  Blan- 
qiii;  probablement,  tout  ne  se  borne  point  :  à  un  ma- 
gistrat choisi  dans  un  comptoir  ou  dans  une  échoppe. 

—  «  La  milice,  dit  M.  Blanqiii  ,  tenait  lieu  d'armée  pendant  la  paix, 
et  les  mercenaires  à  la  solde  ds  l'Etat  ne  figuraient  qu'aux  dépense*  ex- 
traordinaires de  la  guerre.  » 

—  Ainsi,  les  prolétaires  gardaient  les  riches  gratui- 
tement; et,  pendant  ce  temps,  leurs  familles  mouraient 
de  faim.  En  temps  de  guerre,  des  mercenaires  défen- 
daient l'État.  M.  Blanqui  croil-il  :  qu'un  Ktat  soit  bien 
défendu,  par  des  mercenaires  ? 

—  «  Les  impôls  indirects,  dit-il,  l'emportaient  de  beaucoup  en  nombre 
et  en  valeur  sur  les  impôts  directs,  et  particulièrement  sur  la  contribu- 
tion foncière.  » 

—  TSous  l'avons  déjà  démontré  :  l'impôt  indirect 
remplace  Fesclavage  domestique  ;  et,  cette  seule  affir- 
mation de  M.  Blanqui  suffirait  pour  prouver  :  que, 
les  républiques  italiennes  étaient  :  des  despotismes 
bourgeois. 

Ici,  M.  Blanqui  loue  l'affranchissement ,  presque 
complet,  de  tout  impôt  sur  la  propriété  foncière;  et, 
ailleurs  nous  avons  déjà  montré  :  qu'il  s'est  plaint  de 
ce  que,  chez  nous,  la  propriété  foncière  n'était  pas 
assez  grevée.  Ce  qui  serait  injuste,  chez  nous,  aurait 
donc  été  juste  pour  ces  républiques  ? 

—  «  Les  revenus  créés  parle  travail,  continue  M.  Blanqui,  y  étaient 
rarement  atteints  par  l'impôt.  » 
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—  Si  les  revenus,  ou  la  propriété  mobilière  ;  si  le 
sol,  ou  la  propriété  foncière  ;  ne  payaient  point  ou 
payaient  peu;  c'était  donc  le  travail  qui  payait  tout, 
ou  presque  tout.  Car,  l'impôt  ne  peut  être  prélevé  :  que 
sur  le  sol,  la  richesse  mobilière  ou  le  travail.  L'impôt 
sur  le  travail  ou  l'impôt  indirect  est  en  effet  ce  qui, 
au  matériel ,  caractérise  la  tyrannie  bourgeoise  :  du 
moment  que  l'esclavage  domestique  est  anéanti.  En 
effet,  supprimez  alors  tout  impôt  indirect  ;  et,  le  gou- 
vernement bourgeois  devient  impossible. 

M.  Blanqui  appelle  le  régime  des  républiques  ita- 
liennes :  V émancipation  des  travailleurs.  Sous  un  pareil 
régime,  voudrait-il  naître  le  fils  d'un  balayeur  de  rue  ? 
Eh  bien,  M.  Blanqui!  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera 
pas  indifférent  :  de  naître  fils  du  plus  riche  ou  fils  du 
plus  pauvre  ;  la  noblesse  de  naissance ,  que  vous  ab- 
horrez, ne  sera  point  abohe.  Et ,  en  fait  de  noblesse 
de  naissance,  la  plus  impitoyable  :  est  celle  des  bour- 
geois. 

Mais,  diront  les  bourgeois,  l'ordre  social  dont  vous 
parlez  est  impossible  -,  et,  la  justice  bourgeoise  est  le 
dernier  mot  de  Vhumanité.  Non  ,  Messieurs  ,  cet  ordre 
n'est  point  impossible  ;  et,  nous  le  prouverons.  Mais, 
supposons  qu'il  le  soit  :  alors ,  retirez-vous  et  faites 
place  à  l'Alcoran.  Car,  le  régime  le  plus  absolu  est 
moins  cruel  :  que,  l'anarchie  à  laquelle  vous  con- 
(kiisez  :  nécessairement. 

Après  vingt  pages  de  louanges  sur  l'Eldorado  des 
républiques   italiennes;   républiques  que  M.   Guizoi, 
son  collègue  à  l'Institut,  et  comme  lui  protecteur  des 
II."  25 
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classes  moyennes ^  considère,  cependant,  comme  le 
cloaque  de  toute  espèce  de  désordre  ;  M.  Blanqui 
ajoute  : 

—  «  La  puissance  de  leur  gouvernemeat  ne  semblait  pas  avoir  d'autre 
mission  que  de  protéger  les  intérêts  du  travail.  » 

—  C'est  absolument  comme  chez  nous  :  où,  des 
millions  de  travailleurs  ne  mangent  pas  de  pain,  et  ne 
boivent  que  de  l'eau,  selon  M.  Blanqui;  et  où,  il  y  a 
25  millions  de  prolétaires  agricoles,  selon  M.  Michel 
Chevaher(l).  M.  Blanqui  croit-il  :  qu'il  ne  se  serait  pas 
exprimé  plus  positivement,  et  avec  plus  de  raison,  s'il 
avait  dit  :  «  La  puissance  de  ces  gouvernements  avait 
«  pour  mission  :  de  protéger,  de  faire  dominer  le 
0  capital?  » 

—  «  Les  républiques  italiennes,  continue  M.  Blanqui,  n'ont  pas  seule- 
ment servi  la  cause  de  la  liberté ,  en  ravivant  les  nobles  rivalités  d'indé- 
pendance des  vieilles  républiques  grecques  ;  mais,  en  mettant  partout  le 
travail  en  honneur,  elles  ont  changé  la  face  de  la  vieille  Europe,  et  pré- 
paré l'avènement  des  doctrines  libérales  dont  nous  verrons  un  jour  le 
triomphe.  » 

—  D'abord,  M.  Blanqui  se  laisse  éblouir  par  les 
mots.  Sait-il  ce  que  signifie  nobles  rivalités  d'indépen- 
dance? Qu'il  réfléchisse  et  il  verra  :  que,  ces  ex- 
pressions pompeuses  ont  exclusivement  pour  valeur  : 
anarchie. 

M.  Blanqui  nous  dit  ensuite  :  que,  le  déploiement 


(I)  Et,  selon  M.  Michel  Chevalier,  h's  prolétaires  agricoles  sont  plus 
esclaves:  que.  les  nègres  esclaves  de  la  Caroliue  et  de  la  Virginie. 
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industriel,  le  bourgeoisisme  des  républiques  italiennes, 
a  changé  la  face  de  la  yieille  Europe.  Cela  est  vrai  : 
le  bourgeoisisme  est  une  phase  de  l'humanité ,  néces- 
saire au  développement  de  l'intelligence,  et  à  l'anar- 
chie à  laquelle  ce  développement  conduit  nécessaire- 
ment, pendant  l'époque  d'ignorance  primitive.  Et,  ce 
n'est  même  que  cette  anarchie  ,  qui  peut  engager  à 
chercher  la  vérité.  Mais ,  en  résulte-il  :  que,  le  gou- 
vernement bourgeois  soit  bon  d'une  manière  absolue? 
Nullement.  Et,  une  fois  arrivé  à  l'époque  de  l'incom- 
pressibilité de  l'examen,  tout  gouvernement  bourgeois 
ne  peut  être  bon  :  qu'en  raison  de  ce  qu'il  est  plus 
mauvais. 

Quant  au  triomphe  des  idées  libérales ,  basées  sur 
la  doctrine  des  majorités  déterminant  le  droit;  non- 
seulement  nous  espérons ,  mais  encore  nous  sommes 
certain  :  qu'elles  triompheront.  11  faut  qu'elles  triom- 
phent ;  car,  elles  ne  sont  que  lanarchie  ;  et,  c'est  ex- 
clusivement de  l'anarchie,  que  peut  sortir  :  le  besoin 
de  la  vérité. 

M.  Blanqui  arrive  à  Charles-Quint,  à  la  perte  de 
ce  qu'il  appelle  les  libertés  des  républiques  itahennes. 
Et,  à  propos  des  beaux-arts,  qui  succédèrent  en  Itahe 
aux  fabriques  de  point  de  Venise,  il  s'écrie  : 

—  «  L'élat  éblouissant  des  beaux-arts  n'a  jamais  dédommagé  l'Italie  de 
la  décadence  qui  suivit  la  perte  de  sa  liberté  ;  et  la  diminution  conti- 
nuelle de  sa  population  a  suffisamment  démontré,  depuis  lors,  que  la  vé- 
ritable prospérité  des  Etats  consistait  dans  les  arts  utiles  plutôt  que  dans 
les  arls  glorieux.  » 

—  Il  paraît  que  le  savant  académicien  des  sciences 

25. 
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morales  et  politiques  préfère  les  arts  utiles  aux  arts 
glorieux  :  la  peinture  en  bâtiments  à  la  peinture  d'his- 
toire ;  un  air  de  serinette  à  une  ouverture  de  Ilossini. 
Cela  doit  être  :  telle  est  l'essence  du  bourgeoisisme. 
Quant,  à  la  prospérité  des  États;  lorsqu'elle  existe  en 
réalité  :  les  arts  utiles  et  les  arts  glorieux  reçoivent 
tout  le  développement  dont  ils  sont  susceptibles.  Le 
despotisme  bourgeois  veut  des  métiers  et  des  esclaves  ; 
le  despotisme  nobiliaire  veut  des  beaux-arts  et  des 
esclaves  ;  la  liberté  a  des  métiers,  des  beaux-arts,  et 
point  d'esclaves. 

Pour  ce  qui  concerne  la  diminution  de  population 
des  républiques  italiennes,  nous  en  donnerons  l'expli- 
cation à  M.  Blanqui.  S'il  la  conçoit,  il  pourra  en  faire 
part  à  son  académie,  qui  aura  besoin  d'en  faire  une 
prochaine  application. 

Lorsque  le  système  bourgeois  a  existé  dans  un 
pays  ;  et,  que  l'anarchie  l'en  a  fait  expulser  ;  tous  les 
éléments  d'ordre  ayant  été  détruits,  l'ordre  ne  peut 
s'y  rétablir  :  qu'en  faisant  peser  le  despotisme  le  plus 
effroyable  sur  le  capital  ;  qu'en  ramenant  le  pays  à 
l'état  de  barbarie.  Si,  l'exemple  de  l'Italie  ne  suffit 
pas  ;  voyez  la  Grèce  :  où,  le  bourgeoisisme  attique 
avait  tout  corrompu  ;  voyez  la  Turquie  :  où,  le  bour- 
geoisisme du  bas  empire  avait  tout  pourri.  Avant 
un  siècle,  Paris  serait  comme  Palmyre  :  si,  mainte- 
nant le  despotisme  nobiliaire  pouvait  avoir  quelque 
durée;  s'il  ne  ramenait  nécessairement  l'anarchie 
bourgeoise  ;  pour  osciller  ainsi  :  jusqu'à  ce  que  les 
académies,    morales   et   politiques,   aient    cessé    de 
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préférer  :  la  peinture  d'enseigne,  à  la  peinture  d'his- 
toire. 

11  estime  secte  de  matérialistes  politiques,  ayant- 
toujours,  sur  les  lèvres,  les  expressions  indéterminées  :  ^ 
nature,  progrès,  type,  symbole,  fatalité,  etc.  ;  le  vague 
est  leur  élément;  ils  ont  un  talent  particulier  pour 
vous  dire  le  passé  ;  quant  à  l'avenir  ils  n'en  savent  pas 
le  premier  mot;  pour  eux,  prévoir  est  une  folie.  Jls 
ont  un  argument  qui,  jusqu'ici,  a  été  sans  réplique  : 
nprh  la  civilisation  un  désert.  Donc,  bientôt  on  clier- 
cliera  Paris  parmi  des  ruines.  Et,  pourquoi  n'a-t-on 
rien  répondu?  Parce  qu'il  n'y  avait  cpi'une  seule  ré- 
ponse ;  et,  qu'on  ne  savait,  ou,  qu'on  n'osait  la  faire. 
C'est  :  qu'après  le  despotisme ,  ou  plutôt  l'anarchie 
bourgeoise,  l'ordre  ne  peut  se  rétablir,  quand  le  des- 
potisme nobiliaire  est  encore  possible  :  que  ,  \rdv  un 
retour  à  la  barbarie  ;  et  que,  jusqu'à  l'incompressi- 
bilité de  l'examen ,  l'anarchie  bourgeoise  est  un  dé- 
veloppement nécessaire,  de  tout  gouvernement  noi>i- 
liaire  ;  comme  toute  anarchie  bourgeoise,  conduit  alors 
et  nécessairement ,  à  un  gouvernement  nobiliaire. 
L'empirisme  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  vient  à  cet 
égard  (Ij  de  laisser  échapper  imprudemment  une  vé- 
rité, que,  pour  l'intérêt  de  son  parti  il  aurait  dû  taire. 
Les  institutions  civiles^  a-t-il  dit,  affaiblissent  les  gou- 
vernements. Rien  n'est  plus  vrai  :  parce  qu'en  dehors 
du  règne  de  la  vérité,  les  institutions  civiles  indépen- 
dantes ne  sont  que  des  institutions  bourgeoises;  et, 

(t)  Écrit  en  1843. 
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que  celles-ci,  nécessairement  n'ont  qu'une  durée  éphé- 
mère. 

.M.  Blauqui  arrive  à  la  réformation  protestante,  dont 
il  est  un  protecteur  zélé. 

—  «  La  réformation  proteslanto,  dll-il,  est  une  de  ces  grandes  péri- 

]>éties  du   développement   majestueux  de  l'iiumanilé La  révolte    du 

moine  cachait  une  protestation  contre   l'exploitation  de  la  chrétienté  par 

l'évéque  de  Rome Il  devint  évident  que  la  foudre  allait  frapper  des 

institutions  que  Ton  croyait  consolidées  par  le  temps,  mnis  que  le  temps 
avait  minées.  » 

—  Très-bien!  M,  Blanqui.  Mais  qu'avez-vous  mis 
en  place  de  l'évéque  de  Rome?  Estrce  le  système 
bourgeois,  le  système  des  majorités?  Est-ce  le  protes- 
tantisme religieux,  politique  et  social  ?  Est-ce  le  scepti- 
cisme? Est-ce  le  matérialisme?  Est-ce  la  balance  des 
pouvoirs  et  l'équilibre  européen  :  véritables  expres- 
sions d'anarchie  ? 

Mais,  peut-être,  M.  Blanqui  a  voulu  dire  : 

Que,  le  protestantisme,  détruisant  tout,  est  anarchi- 
que  par  essence;  qu'il  est  Arimane  incarné;  qu'il 
traîne  à  sa  suite  un  désordre  inextinguible,  sinon  :  par 
la  vérité  qui  doit  l'anéantir;  et,  que  forçant  à  la  re- 
cherche de  la  vérité,  le  protestantisme  est  ainsi  :  ce 
qu'il  y  a  (le  mieux,  par  cela  même  :  qu'il  est  ce  qu'il 
y  a  de  pire.  Si,  telle  est  la  cause  de  votre  admiration 
pour  le  protestantisme  ;  nous  la  partageons  avec 
vous. 

M.  Blanqui  connaît-il  la  base  morale  du  protestan- 
tisme, des  majorités,  de  la  souveraineté  du  peuple,  du 
bourgeoisisme   enfin  ?   La  voici  :  elle  a  été  donnée, 
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comme  cela  devait  être ,  par  le  chef  de  la  réforma- 
tion : 

—  «  Ego  Martiniis  Luther,  sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro  ratione  vo- 
luntas  (1).  » 

—  Martin  Luther  signifie  boirgeoisisme.  Un  noble 
au  moins  vous  dit  :  Dieu  a  parlé.  C'est  une  raison. 

Malgré  son  admiration  pour  le  protestantisme, 
M.  Blanqui  commence  par  l'accuser. 

—  '(  Le  catholicisme,  dit-il,  avait  créé  cette  plaie  (le  paupérisme)  en 
multipliant  les  couvents;  le  protestantisme  l'a^g'rai/'aJi  en  les  supprimant: 
qui  l'aurait  cru,  lorsqu'on  se  mita  l'œuvre?  » 

—  Qui  l'aurait  cru,  M.  Blanqui?  Quiconque  eût 
voulu  réfléchir.  Qui  aurait  cru  qu'une  révolution  bour- 
geoise rendrait  le  peuple,  plus  malheureux?  Qui- 
conque aurait  voulu  réfléchir  avant  de  se  mettre  à 
Vœuvre.  Heureusement  :  les  transformations  sociales  ne 
se  font  point  par  réflexion.  La  liberté,  pour  l'indi- 
vidu, est  dans  le  domaine  de  l'humanité;  mais,  pour 
la  société;  la  liberté  dérive  :  de  la  fatahté;  de  l'éter- 
nelle justice. 

Voyons  maintenant  ce  que  cette  grande  péripétie, 
ce  développement  majestueux  de  l'humanité,  a  produit 
de  l'aveu  de  M.  Blanqui. 

—  «  Malheureusement,  dit-il,  le  protestantisme  si  habile  à  multiplier 
LA  RICHESSE  (n'oubliez  pas  que  protestantisme,  majorités  constituantes, 
bourgeoisisme,  sont  une  seule  e(  même  chose)  n'a  pas  encore  trouvé  le 

(1)  Ainsi  je  veux  ;  ainsi  j'ordonne;  moi,  Martin  Luther.  Que  ma  vo- 
lonté, soit  la  seule  raison  !  ! 
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secret  de  la  di.slribiter  nvec  impartialité  p.irnii  toutes  les  classes  qui  la 
|)rncliiisent.  Il  a  brise  le  lien  qui  unis.-ait  les  nalions  cliréliennes,  et 
^xhstitite  l'égoisme  nalional  à  l'harmonie  universelle,  où  tendait  le  ca- 
tholicisme. Il  n'y  a  plus  aujourd'liui  en  Europe  de  pensée  commune  eu 
élat  de  rallier  les  esprits  et  les  convictions.  Kn  industrie,  en  politique,  en 
philosophie,  en  rc!i|;i;ion,  les  idées  flottent  au  gré  du  soufllc  des  révolu- 
lions.  Chaque  jour  on  défait  l'ouvrage  de  la  veille.  Les  peuples  se  di<- 
pulenl  les  débouchés  et  se  foui  concurrence  au  lieu  de  s'associer  sous 
l'inipirc  de  leurs  besoins  et  pour  l'échange  de  leurs  ])ro(luils  respectifs. 
Je  désire  avant  tout  d'être  juste.  Mais  je  ne  puis  nrempècher  de  recon- 
naître que  si  le  vieux  catholicisme  n'a  pas  su  se  mettre  à  la  tête  de  la 
production  des  richesses,  on  n'a  point  à  lui  reprocher  cette  sécheresse 
de  dociriiie  en  vertu  de  laquelle  la  distribution  s'en  fait  d'une  manière 
si  peu  éiiuilal)l(^  dans  les  pays  protestants.  » 

— Envérilé,  et  en  présence  (ruiie  condamnation  aussi 
absolue,  nons  ne  pouvons  nous  empêcher  de  soupçon- 
ner :  que,  M.  Blanqui  n'a  loué  le  protestantisme  et  le 
bourgeoisisme  :  que,  pour  avoir  un  passeport  politi- 
que ;  et,  qu'il  pense,  comme  nous,  qu'ils  ne  peuvent 
être  un  bien  qu'en  ce  qu'ils  sont  les  plus  grands  des 
maux.  Si  nous  avions  deviné  juste,  M.  Blanqui  serait 
bien  coupable  :  et  de  sa  modestie  ;  et  de  sa  pusillani- 
mité. 11  est  assez  fort  pour  devoir  oser  dire  la  vérité. 
A-t-il  donc  craint  :  que,  la  prédiction  de  M.  de  Lamar- 
tine :  «  Malheureux  les  hommes  qui  en  tout  genre  de- 
«  ^  ancent  leur  temps  !  leur  temps  les  écrase,  »  ne  lui  fut 
appliquée  ?  Qu'importe  d'être  écrasé  !  quand  on  rem- 
plit son  de^oir  ? 


Vl^    I)L     DI-IXIKMI.    NOLl.ML. 
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